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En Droit International, comme en Droit Interne, c'est un princ~pe

bien établi qu'un jugement ne saurait ni nuire, ni profiter qu'aux

personnes ayant participé à l'instance à laquelle ce jugement a mis fin.

Il est "res inter alios judioata" à' l'égard des tiers. On pea.~,·~j,llors se

demander qu'elle peut ~tre l'utilité de l'intervention de ceWk~i dans

une instance liée en dehors d'eux.

En réalité, le principe est loin d'avoir une portée absolue. Dans

"

•" 1

la société internationale, comme dans la société interna, les relations ,: '

entre les membres sont si nombreuses et si complexes qu'il est diffioil,e,

sinon impossible, d'isoler leurs intérlts les uns des autres :~.. : ·::'~.·.<.'.·:i

de manière qu'un litige ne puisse mettre en cause que ceux des seules

parties à l'instance. Dans de nombreux cas, par conséquent, le jugement

est précisément un moyen pour ceux-ci de sauvegarder leurs intér~t8, en

leur permettant de les défendre à l'instance, avant que le jugement ne

soit rendu..

Sans doute, contre les jugements auxquels ils sont étrangers, les

tiers peuvent avoir, dans certains cas, la voie de recours "a postoriorin i

de la tierce oppositH))l (1), si cas jggements leur causent un .préjl1dice. '
, C·t

--...-..----_.-_-------_._----, ---------_._----------
(1) Cf. Art. 91, paragraphe 1,c du Règlement de procédure de la Cour

de Justice des Communautés européennes•

" J
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••• Mais l'intérêt d'une bonne administration de' la justice et la sécu-

rité des relations juridiques n'exigent-ils pas d'éviter, dans touté la

mesure du possible, que le~ personnes ayant uh intérêt à la solution

d' un litige fassent valoir cet intérêt après que le juge a rendu s'on al"-.

rêt et tranché la ques1ion litigieuse? L'intervention, action préven-

tive, es~ incontestablement meilleure à cet égard.

Par cette procédure, les Etats, en ce qui les conoerne, peuvent

défendre non seulement des intérêts qui leur sont propres, mais encore,
~

faire face aux obligations qui leur inoombent vis-à-vis d'autres

nes juridiques sur la base des traités ou de la coutume internatiohale.

L'intervention dans un procès ~ev.an.tune juridiction internationale
> ~. "',

pourra ainsi permettre à un Etat d'assumer la protection de ses nat;onaux-

comme il en a le droit en toutes hypothèses, 011 celle d'un autre Etat

ou des nationaux d'un autre Etat, en vertu d'engagement librement oon-

sentis.

Utile aux tiers, l'intervention présente aussi des avantages appr~

eiables pour l'administration de la justice elle-même. Elle réduit le

nOi:r")t)::, des prooès, simplifie la tâche du juge en lui permettant de

trancher, par un seul jugement et à l'issue d'une seule instance,

plusieurs litiges. Le risque de la contrariété des jugements efdâti é,-j:tJii f

aveo, en plus, une économie de temps et de frais. En Droit International.

elle oonstitue, en outre, le meillear mOyen d'amener les Etats à r.oo~~:
;':~~."

tre le oaractère obligatoire à leur égard des règles objectives qui .-

peuvent @tre formulées par lé juge, nntammant en matièr8 dtin~~n

de oonventions colleotives. Ce r~le de l'intervention a été souligné .....J

• -j 1
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••• par le Jurisconsulte belge, le Baron Descamps, dans son rapport

à la Première Conférence de la HAYE, à propos de l'article 56 de la

Oonvention sur le règlement paoifique des conflits internationaux

consacré à l'intervention des Etats tiers lorsqu'il s'agit de l'inter-

prétation d'une convention collective à laquelle ils sont partie (1).

Et dans son rapport sur l'avant-projet du Co~ité de Juristes de la HAYE,

chargé de l'élaboration du règlement de la Cour Permanente de Justice

Internationale, de LAPRADELLE a éOl"it à ce sujet: "lorsqu'il s'agit

de traités collectifs, on peut obtenir ainsi très promptement des

interprétations générales en harmonie avec le caractère de la conven-

tion" (2).

Pourtant, l'intervention n'a pas été accueillie sans réticence

en Droit International. "On était plus ou moins dtsposé à la reconnat-

tre selon que l'on penchait à la justice facultative ou à la justice

obligatoire" (3). Et son développement allait dépendre des progrès

de la justice internatiohale elle-même.

Dans le projet de règlement pour la procédure arbitrale adopté

le 28 aont 1875 par l'Institut de Droit Internationa1 t l'intervention

était purement et simplement su.bordonnée au oonsentement des parties •••

______________~~---~-~ --~~----------~~ I __~__------~--------~~

(l)-or. Rappo»t du Baron Descamps, Première Conférence de la HAYE,
Actes et Docwments, 1ère partie, p. 100.

(2)-Cf. Rapport de LAPRADELLE, dans Procès-verbaux du Comité de
Juristes de la HAYE, p. 145.

c(3 )-~"rag, "L'intervention devant la Oou.r Permanente de Ju.stice
Internationale", p. 43.

-!
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.1.. au litige (1). Il nÇl pouvait en 3tre autrement à une époque où la

justice internationale était essentiellement facultative. "L'Etat

étant libre de choisir ses juges, le droit à appliquer à ses liti~es:

et sas adversaires en justice, comment aat-il pu se voir imposer soit

l'intervention d'un autre, soit la sienne propre 1" (2).

Par rapport à ce projet, la Convention de la HAYE de 1899. tout

en laissant la justice arbitrale en principe facultative t a marqtl'

un progrès pour l'intervention en Droit Internatiohal. En effet, a~

termes de l'artiole 56 de oette Convention, lorsqu'il s'agit de l'inta~

prétation d'une convention à laquelle ont partioipé d'autres Etats

que les parties en litige, chacun d'eux a le droit d'intervenir au

procès (3). L'artiole 84 de la Convention de La HAYE de 1907 a repris

la même disposition avec seulement quelques modifications' de forme (~).

s~ la base des de~ textas, les Etats tiers n'ont plus besoin d'o~

tanir la oonsentement des parties originaires pour intervenir au

procès. Toutefois. l'intervention n'est prévue que dans un seul oas,

oelui de l'interprétation d'une convention oollective.

----...------........--._--~~--_. _.-----------_.----_.-._-----_.._.......---------
(l)-Voir l'article 16 du projet de règlement pour la prooéllure arbi­

trale internationale adoptée par l'institut de Droit International,'
dans Politis. "La Justice internationale", annexe X. p. 263. '

(2'-P. Bastid, "Lintervention devant les Juridictions internationales"
R.P.P. 1929, p. 103.

(3 )-ef. Première Cohférence de la HAYE, Actes et Documents" p. 232.'

(4)-er. Deuxième Conférence dè la HAYE, Actes et Documents, l p. 439.



Avec l'ln.ti'utlon de la OPJI en 1920, l'intervention faisait de

nouveaux progrès en droit international. Le statut de cette Cour pré­

voyait l'intervention non seulement dans le oa8 de l'interprétation

d'une convention collective (article 69), mais aussi, d'une manière

générale, lorsqu'un Etat estime que, dans un différend, un intér~t

d'ordre juridique est pour lui en cause (article 62).

S1 le statut de la Cour Internationale de Justice adopté en 1945

n'a fait que reprendre presque textuellement oes deux articles, devant

la Cour de justice des Communautés Européennes apparue plus récemment,

l'intervention a été ouverte à la fois aux Etats et aux particuliers,

sur la base d' lm simple intérêt et non plus sur'· oella d'un i..ntérGt

d'ordre juridiqlle".

Mais, sauf devant les Tribunaux Arbitraux Mixtes issus des

Traités de Paix de 1919, l'intervention n'atteindra pas, en Droit Inter~

national, une forme aussi évoluée qu'en Droit interne d'où elle vient.

C'est que les différences de oaraotères et de teohniquesentre les de~

systèmes juridiques permettent rarement à une institution de Droit in­

terne de passer telle qu.l1. dans le Droit International.

Il reBte qu'il y a eu, en la matière, une volonté de s'inspirer

des principef-~.~. du Droit interne. Cela apparatt, en particulier, dans

les prooès-verbaux de la 28ème séance du Comité Consultatif de Juristes

de La HAYE où ont été élaborés les articles 62 et 63 dll Statut de la

CPJI • .Ail oours de cette sl!ance, les membres du Comité n'ont pas hésité

à proposer comme exemple à suivre la prooédure de l'intervention telle

qt1e la oonna!t leur système juridique national. Et le Président da. .......
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..
•• • Comité, le Baron DESCAMPS, a clairement exprimé l'idée que "la SO~ll-

tion de la question de l'intervention doit ~tre .mp~ba~Ôe au 4rol~ oô..

mu.n" (1).

Il nous paratt donc utile d'exposer, ne serait-oe que très som-

mairement, les principes qui gouvernent l'intervention dans ce dmmaine,

avant d'en aborder l'examen en Droit International.

Par ailleurs, le sujet de notre étude étant plus prédisément l'in-

tervention devant les Juridiotions Internationales, il nous faudra,

avant de pouvoir le délimiter, préciser la notion de juridiction inter-

nationale.

(1)- Cf. Compte rendu de la 28ème séance du Comité Consultatif de Ju-

ristes de La .HAYE, dans Procès-Verbaux des séanees du Comité

Consultattt de Juristes de ~a HAYE, pp. 587 et S.
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PRE L l MINA· IRE S

l - NOTIONS SOMMAmES SUR L' INTERVENTION EN DROIT INTERNE

L'intervention est une institution oonsaorée par la plupart des

législations internes (1). Sa physionomie générale est à péU près par-

tout la même, mais les règleé que nous exposons ioi oonoernent plus

partioulièrement l'intervention du Droit interne français (2).

Dans oe Droit, on définit l'intervention oomme "étant l'aote d'un

tiers qui, de son propre mouvement ou sur l'ordre qui lui est _donné,

se mê~ à un procès où il n'était pas enoore partie : elle est active

ou. spontanée danz le premier cas, passive ou forcée dans le second" (3).

A - L'intervention spontanée ou vo10ntairé

1 - Définition, nature et oaraotères

,
1·

L'intervention est volontaire lorsqu'un tiers demande à ~tre •••••••

-------------_._---------------....--,_._---
, (l)-Cf. yarag. op. oit. pp. 9 et s.

(2)-S~r l'intervention en droit interne français, voir notamme~t DALLOZ,
Répertoire de procédure de procédure oivile et commeroiale, 1956,
pp. 136 et e., GARSONNET et CESAR-BRU, tiTrai té théorique et pratique
de prooédure divi1e et eommereçale, 37 ed., T. III, N°563 e. s., P.
Ou.che et J. Vinoent, "Précis de prooédu.re civile et oommeroiale,
Parie, ~LLOZ, 1963, PP. 51~ et s. et Parage op. oit. pp. 12 et s.

(3)-Gansonnet, op. oit. If N° 435.

. !
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PRE L l M.I N AIR E S

l - NOTIONS SOMMAmES SUR L'INTERVENTION EN DROIT INTERNE

L'intervention est une institution consaorée par la plupart des

législations internes (1). Sa physionomie générale est à peu près par-

tout la même, mais les règles que nous exposons ici conoernent plus

particulièrement l'intervention du Droit interne français (2).

Dans ce Droit, on définit l'intervention comme "étant l'acte d'un

tiers qui, de son propre mouvement ou sur l'ordre qui lui est donné,

se mêrfe à un prooès où il n'était pas encore partie : elle est aotive

ou spontanée danz le premier cas, passive ou foroée dans le seoond" (3)~

A - L'intervention spontanée ou volontaire

1 Définition, nature et caractèrds

L'intervention est volontaire lorsqu'un tiers demande à ~tre •••••••

l

-------------_._------------------,-------------
(l)-or. yarag. op. cit. pp. 9 et s.

(2)-Sur l'intervention en droit interne français, voir notamment DALLOZ,"
Répertoire de procédure de procédure civile et commerciale, 1956,
pp. 136 et a., GARSONNET et CESAR-BRU, "Traité théorique et pratique
de prooédure divile et commercçale, 31 ed., T. III, N°563 e* s., P.
Ouohe et J. Vincent, "Précis de prooédure oivile et oommerciale;
Paris, DALLOZ, 1963, PP. 51&. et s. et Parage op. oit. pp.. 12 et s.

(3)-Gansonnet, op. oit. Ir N° 435.
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••• partie à une instance en cours afin de sauvegarder ses droits -

intervention prinoipale ou agressive - ou de prendre fait et cause '.

pour l'une des parties principales - intervention accessoire ou con-

servatoire (1) ..

Demande principale à l'égard du tiers intervenant, l'interven-

tion qu'élle soit volontaire ou forcée - est un incident de prooé-

dure à l'égard des parties originaires. Il en résulte un oertain

nombre de conséquenoes :

a)- t'intervention n'est pas une demande introduotive d'instanoe.

b)- Elle est liée au sort de la demande principale., Elle n'est re-

cevable qu'autant que l'instance principale est déjà liée et

n'est pas éteinte.

Mais l'intervention déjà formée ne tombe pas toujours avec l'ex-

tinction de la demande principale. A cet égard, on distingue généra~

lement le oas où oelle-ci est déclarée irrecevable du oas où elle

prend fin par la volonté des parties. Dans le premier cas, l'inter-

vention suit le sort de la demande prinoipale. Dans le seoond oas,

l'extinotion de la demande principale est sans effet sur l'interve~

tion principale ou agressive, les intér~ts de l'intervenant étant

distincts, voire opposés à oeux des parties 6riginairesj elle entrat-

ne, au contraire, l'extinction de l'intervention accessoire ou oon-

~ervatoire.., ... ,
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0) L'intervention doit être en connexité avec la dernand~ principale~

Elle doit avoir un rapport direct avec l'objet de l'instance et

ne peut ni dépasser les limites du procès, ni tendre à une fin

différente. •

, ,

l ' '

d) Elle prend le caractère de l'instance prinoipale à laquell~ elle

vient se lier et relève de la oompétence, du même tribunal. Mais

lorsqu'il s'agit de l'intervention pri~cipale, elle doit ~tre de

la c'ompétenoe "ratione materiae" du tribunal saisi.

2 - Conditions.

Passées e~na silence par le Code de Procédure, elles ont,

été dégagées par la jurisprudenoe de la façon la plus large, "tant

à oause des avantages qu'elle peut produire, qu'en vertu du principe

que quiconque a un intérêt légitime à une action peut le faire va-

loir" (1). Ce sont :

a) la oapacité d'ester en justice:

L'intervenant doit avoir la capacité de disposer du droit qu'il

revendique, si son intervention est prinoipale ou agressive et avoir

la oapacité de faire les actes d'administration, si son interventiok

est acoessoire ou conservatoire. Ne pas ~tre déjà partie à l'action

principale ou y ~tre représenté :

(1) GA!SONNET, op. cit. nO 567.



". \

10

L'intervQ~aàt doit avoir la qualité de tiers et ne saurai~

invoquer une qUàlité différente. Une personne partie à une instance

en vertu d'une certaine qualité, ne peut prétendre y intervenir en

invoquant une autre qlJAlité.

0) L'intérêt

Conformément à l'adage "pas d'intérêt, pas d'action", un tiers

ne peut intervenir dans un procès qu'en justifiant qu'il a un inté-#"];:clci''':)
• \~ -;F'

'~!

r8t en cause.

En matiè:e d'intervention principale, l'intervenant doit se

prévaloir d'un droit propre. En matière d'intervention accessoire,

la àootrine et la jurisprudence admettent que tout intérêt, de quel­

que mature qu'il soit, suffit pour intervenir. L'intervention acces­

soire peut ainsi se fonder sur un intérêt direct ou indirect, un

intérêt né et actuel, ou futur, conditionnel ou simplement éventuel,

un intérêt matériel ou moral. (1).

Mais un intérêt purement théorique et doctrinal ne suffit pas

pour intervenir. La condition d'une connexité suffisante entre l'in-,

té~vention et l'objet de l'instanoe prinoipale s'oppose à ce que,

par exemple, une personne intervienne dans un procès dans le seul

but d'obtenir la consécration d'ane thèse juridique qu'elle pourrait

invoq~er ultérieurement dans un débat analogue (2) •

...

(1) Cf. DALLOZ, op. oit. p. 137, N°20, Garsonnet, op. oit. nO 568.

(2) Cf. DALLOZ, op. oit. p. 137, n e21, 'arag. op. oit. pp. 18-19_
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d) Forme et délai :

L'intervention peut §tre demandée, soit par une requ§te adressée

au tribunal saisi de la demande principale et signifiée aux avoués de'

la cause, soit par un acte d'avoué à avoué. Dans un cas comme l'autre,

la demande d'intervention doit contenir les conclusions de l'inter-

venant, les moyens à l'appui de ces conclusions, ses noms, irénoms,

profession et domicile et la constitution d'un avoué qui doit §~re

diffêrent denceux des parties dont les conclusions sont contraires à

oel1e8 de l'intervenant.

',/"-

En aucun cas, l'intervention ne peut se faire par de simples

conclusions verbales à 11a udience.

L'intervention peut se produirt6 "en tout état de cause", otest~·

à-dire qu'elle est reca..vle tant que les débats sont ouverts. Mais

elle ne doit pas retarder le jugement de la oause principale, lorsq~","

celle-ci est en état. Dans ce oas, m3me si elle a été faite avant l~

olature dès débats, le tribunal est en droit de l'éoarter s·il Bstime"

qu1elle est tardive.

3 Procédure 1

Les parties peuvent oontester la recevabilité de l'intervention.,

Si elles ne le font pas, le tribunal se borne à en donner acte,sans <

qu'il ait besoin de rendre un jugement à cet effet.

Mais si les parties oontestent la reoevabilité de l'intervention. '

le tribunal doit statuer par un jl1gement. Il le fait immédiatement

lorsque la contestation porte sur un vioe de forme. Par contre, ••••••

, ,

'.'
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••• lorsque l'intervention est contestée pour des raisons de fond

(défaut d'intér~t, de pouvoir ou de capacité, absence de oonnexité,

suffisante), il doit joindre l'incident au principal ét statuer par

un seul et même jugement.

Si l'intervention est recevable, l'intervenant devient partie.,
au procès au même titre que les pariies initiales. Toutefois, sa

situation à l'instance est différente selon qu'il s'agit d'une intèr~

vention agressive ou d'une intervention accessoire.
,. /

Dans ~e intervention agressive, l'intervenant a toujours une

position de demandeur. Se prévalant d'un droit qui lui est propre,

il peut prendre des conclusions qui lui sont propres et faire valoir

tous les moyens de droit et de fait qui lui paraissent utiles à la

défense de sa cause.

Dans une intervention aceessoire, l'intervenant prend la posi-

tion de la partie qu'il assiste. Il est dono ia.tnt demandeur tantôt

défendeur, suivant que celle-ci est demandeur ou défenseur. Prenant

fait et cause pour l'une oU l'autre des parties principales, il ne

peut prendre de conclusions propres, ni employer d'autres moyens que

oeux de la parties qutil soutient. Les mêmes exceptions lui sont

opposables.

En ce qui concerne les dépens, les principes génétsux en la

matière sont applicables à l'intervenant lorsqu'il s'agit de l'in-

tervention agressive : s'il suooombe sur son intervention, il sera •• ~
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•••oondamné aax dépens de l'incident; mais, s'il obtient gain de

oauae, ces dépens seront mis à la charge de la partie perdante. Dans

le oas d'une intervention aooessoire, l'intervenant doit, au oontrai­

re, supporter les frais de son intervention, quelle que soit l'is8u~

du prooès.

4 - Effets de l'intervention

L'intervention aboutit à éoarter l'application de la règle

"res inter ali9EL-judioata". Ayant participé aU prooès, l'intervenant

ne peut se prévaloir de l'autorité relative de la ohose jugée en exoi­

pant de la qualité de tiers qu'il a perdue par son intervention. Le

jugement le lie au m~me titre que les parties prinoipales, qu'il Boit

oonforme ou nnn à Sés prétentions. En revanohe, il peut l'invoquer

à son profit.

Par ailleurs, lorsqu'il y a eu intervention prinoipale ou agres­

sive et que l'intervenant a suooombé, il peut exercer les voies de

reoours ordinaires et extraordinaires - à l'exoeption toutefois de

la tieroe opposition, du fait qu'il a peTdu la qualité de tiers.

L'intervenant qui suooombe dans une intervention acoessoire

ou oonservatoire. n'a , lui, aucune voie de reoours. Seule la partie.

qu'il a soutenue au prooès peut former un reoours. Celle-oi peut •••••
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••• cependant le mettre en cause devant le nouveau tribunal, qu"&lle,

saisit. Mais on est alors en présence d'un cas d'intervention forcée~

B - L'intervention forcée

"Il Y a intervention forcée lorsque le demandeur, ou le àéfen-

~~ur, en cours d'instance, contraint un tiers à y ~ntervenir, afin

qu'il figure au procès, soit que cetœe partie veuille exercer con~re

lui une action récursoire, soit qu'elle ait intébêt à mui rendre

opposable le jugement qui sera prononcé" (1).

Suivant son objet, l'intervention forcée s'appelle tantôt mise

en cause, "lorsque la partie qui en prend 1 tinitiative oonolut oontre

le tiers afin d'obtenir contre lui personnellement un jugement de

condamnation" (2), tantôt assignation en déo1 aration dà jugement

commun, "lorsque ~Q: de.mQl;lçl~.a.rassigne un tiers pour voir dire et

juger que le jugement aura autorité de la chose jugée à son égard

comme à l'égard du défendeurll (3) , tantôt,enfin, demande incident~

en garantie, Illorsqu'elle est destinée à éviter l'éventualité d'une

aotion récursoire" (4).

(1) DALLOZ, op. oit. p. 141, n063

(2) Ibid. p. 141, n065

(3) Ibid. po 142 , nO 66

(4) Ibid. p. 142, nO 67'
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L'intervention forQée est une fac~té. Une partie ntes~ jamais

obligée d'en ~ser. Et il semble q~e le juge ne p~isse pas l'ordonner

d'offioe (1).

Elle oonstit~e, comme l'intervention volontaire et avec les

m3mes oonséq~enoes, ~ incident de procédure à l'égard des parties

à l'instanoe et ~e demande prinoipale à l'égard du tiers interve-

nant.

Les a~tres règles de l'intervention forcée sont a~s6i analog~es,

dans l'ensemble, à oelles de l'intervention volontaire.

II - LA NOTION DE JURIDICTION INTERNATIONALE (2)

Po~r définir la notion de juridiction internatiDnale, on doit

répondre suocessivement à deux questions: d'abord, à quelles condi-

tions ~ organisme donné est-il une juridiotion et ens~ite, à quelles

oonditions une juridiction pe~t-elle être oonsidérée oomme ayant ~

oaractère international.

La réponse à la première question ne devrait pas saulever de

difficulté lorsque l'organisme est qualifié de Tribunal par."une oon-

vention internationale ou par un organe oompétent du Droit Interna-

tional. Citons le c':s du "Tribunal des Nations Unies pour la Lybie-"_ •••••

----------,-------------,---------------------------

(1) Cf. Ibid. p. 142, n074 et Garsonnet, op. ci~. nO 574

(2) Sl1r la question, vou notamment l'1:l.varé, "La notion de juridio­
tion internationale", AFDI, 1956, p. 496 - Delbez, "Les prinoi­
pes généraux du contentieux international", p. 44 - Berlia, "La
jurisprudenoe des Tribunaux internationallX en ce qui ooncerne
leur compétenoe", ADI,I,1955 t p. 115.
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••• oréé par la Résolution de l'Assemblée Générale des Nations Unies

du 15 Décembre 1950; celui du "tribunal mixte" qlli était chargé de

j~ger les différends entre ressortissants étrangers dans le oadre du

régime international de Tanger ; et, dans le domaine pénal, celui des .

tribunaux de NUREMBERG fftc\eTOKYO qui ont été qualifiée comme tels par

le statut du 8 aoat 1945 (l)c

Cependant, bien que qualifié de "tribunal", le tribunal adminis-

tratif des Nations Unies, créé par la Résolution de l'Assemblée Géné-,

raIe des Nations Unies du 9 Décembre 1948, a soulevé des doutes sur

son véritable caractère. La question a été tranchée par la C1J qui,

dans son avis consultatif du 13 Juillet 1954, a affirmé que cette ihS"';,"

titution est un corps judiciaire et que ses décisions s'imposent à

l'Assemblée Générale (2).

D1une manière générale, deux considérations peuvent permettre

de savoir si un organisme - qualifié de tribunal ou non - est une

juridiction. En premier lieu, le juge a pour fonction essentielle de

statuer sur des contestations ou des différends. En second lieu, le

juge rend dei décisions obligatoires et définitives. C'est précisé-

ment pourquoi la CIJ a reconnu, dans son avis qui vient d'~tre cité,

Ces trois oatégories de tribunaux ont maintenant cessé de fQ~Q~
tionner. Le Tribunal Mixte de Tanger a été abrogé par la dé<ij;â::""­
ration finale de la Conférence de Tanger du 29 Ootobre 1956.

(2) C1J, Rec. 1954, p. 53.
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(1)

••• la qualité d'organe juridictionnel aU TA.NU, en soulignant qu1il

s'agit d'un corps indépendant et véritablement judiciaire, prononçant'

des jugements définitifs et sans appel dans le cadre limité de ses

fonotions et que, "suivant un principe de droit bien établi et géné-

ralement reconnu, un jugement rendu par un pareil corps judiciaire

est ohose jugée et a force obligatoire entre les parties audifférend"Q

C'est pourquoi aussi, doivent être oonsidérés oomme des juridi~

tions, les tribl1nau.x arbitraux en général, dont la sentence "dament

prononcée et :"9~'U:Jlib aux parties, décide définitivement et sâns

appel de la contestation" (1) et les TAM en particulier, qui, aux

termes de l'article 304 g du Traitéde Versailles, jugeaient "les dif:fé-"" .

rends de leur oompétenoe lt et rendaient des déoisions "obligatoires"

et "détinit1ves".

Pour les m~mes considérations, certains organismes, bien qQe

désignés du terme de Commission de oonoiliation - "interminologie
.1

(qui) vise habituellement une institution qu'il est olassique de dis­

tinguer de l'arbitrage et da la Justioe Internationale" (2) - n'en

sont pas moins des juridictions. Il en est ainsi des Commissions de

oonoiliation prévues par les Traités de Paix du 10.Février 1947 en •••

-----------------,---------------,------------------ . .--
Cf. Art. 81 de la Convention de la HAYE de 190q~ L'Art. 84 de la
m3me Convention déolare que la sBntanoe est obligatoire pour les
parties. On trouve les mêmes dispositions, sous des formes diffé-;
rentes, dans de nombreux compromis d'arbitrage. Voir notamment
tlSyatematio Survey of Treaties for the paoifie settlement of in­
ternatiohal disputes", 1948, p. 123 et a.

(2) ~varé, op. oit. p. 502.

. ,
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Mais ces derniers organismes zont en réalité des organismes s~nt

exécutifs ou âélibérants exerçant dss fonctions juridictionnelles

parmi d'autres fonctions et il ne semble pas qu'on puisse parler de

tribunaux à leur sujet~

En ce qui concerne la question de savoir à quelles conditions_

une juridiction peut être considérée comme a~ant un oaractère inter­

national, on tient g~néralement oompte des éléments suivants 1

1 0 )_ La composition du tribunal: les juges doivent appartenir'

à des nationalités différentes. A ce titre, les Tribunaux nationaux

de prises maritimes et les Tribunaux nationaux militaires statuent

sur les violations du droit de la guerre ne sont pas des juridiotions

internationales, "bien qu'ils statuent sur des questia dé droit inter­

national tr (1). On a pu oontester aussi le oaractère international des

Tribunaux oriminels de Nuremberg et de Tokyo, du fait que seuls les

Alliés y étaient représentés.

Cependant, la qualité de juge international ne peut être tou­

jours refusée à un juge appartenant à un seul pays. En matière d'ar­

bitrage, les arbitres uniques, chefs d!Et«t .. ou autres personnalité's

ou organes d'une nationalité donnée sont bien des juridictions inter­

nationalesll

---, ---------,-----------------------------

(1) '''varé t op. oit. p. 5050

-_._-----
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2°)_ ta qualité des justioiables - Selon une opinion fondée

sur une oonoeption étroite du Droit International oonsidéré comme

un Droit exolusivement inter-étatique, les justidiables des juridio-

tions internationales doivent être des Etats et un tribunal ouvert

aux partiouliers, n'est pas un tribunal international. Si une telle

~pinion devait 3tre admise, il faudrait dénier la qualité de juri-

diotion internationale, entre autres, aux Tribunaux Administratifs

de l'OIT et des Nations Unies ouverts aux organisations internatio-

nales et à leur agents, t out aussi bien qu'à la Cour de Justioe des

Communautés européennes, à laquelle ont aooès à la fois les Etats

membres et les partiouliers, individus et personnes morales. Aussi,

vaut-il mieux parler de sujets du Droit des gens plut8t que d'Ktats,

ainsi que le propose M. Delbez (1).

3°)_ La nature des différends - On ne peut pas djre non plus

que les différends soumis aux juridictions internationales doivent

être exolusivement des différends antre Etats. En effet, si la CIJ

ne oonna!t que des litiges entre Etats, peuvent être soumis à la

,
" -

1 .

\ p

Cour de Justioe des Communautés europé~nnes, non seulement des liti-

ges entre Etats membres, mais aussi des litiges entre Institutions

oommunautaires, entre Etats membres et Institutions communautaires

ou entre particuliers et Institutions communautaires. Ces derniers

-----------_._------------------
(1) De1bez, op. oit. p. 45
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••• litiges, comme ceux qui opposent les Organisations internatiQ-

nales à l€urs agents ~ant les Tribunaux Administratifs de l'OIT

et des Nations Unies, ne peuvent même être regardés comme des liti-

ges d'ordre international que parce que l'une des parties est une

organisation internationale.

4°) La procédure - Elle doit @tre de caraotère ihternational,

différente de la procédure interne de tel ou tel pays.

Toutefois, il n'y a pas qne, mais une diversité de procédures

internationales, allant de la procédure rudimentaire des Tribunaux

arbitraux, variable elle-même selon la volonté des Etats en litige,

à celle plus perfectionnée de la Cour de Justioe des Communautés

européennes.

5·) Le droit applicable - U. tribunsl international ne doit-il

appliq~er que le Droit international ? Nous ne le pensons pas. Là

encore, en effet, la séparation entre les deux systèmes juridiques

interne et international est loin d'être rigoureuse. C'èst ainsi

qu'aux termes de l'article 38,c du Statut de la CIJ, celle-ci appli-

que "les principes généraux du Droit" qui ne sont J'ien d'autres que

les règles du droit interne. De m~me, la Cour de Justice des CommŒ-

nautés européennes met en oeuvre des règles an vigueur dans le droit

national des Etats membres. Inversement, les Tribunaux internes ap-

pliquà~t fréquemment le Droit international. Il n'y a qu'à oiter le

eas d"eis Tribunaux de prises maritimes et les Tribunaux militaires
-c

nationaux sta"cua17:t·'Su.r les CDimes de guerre.
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"

60 ) L'A~toritê a~ nom de laq~elle la sentance est rend~e - Elle

paraît être, en fin de oompte, le critère le pl~s certain po~r sa­

voir si ~ Trib~al a ~ oaractère international oa non (l). Il n'y a,

de Tribunal international, écrit M. Delbez, q~e si la sentance est

rend~e a~ nom des so~verainetés conG~g~ées des Etats en litige, s'il'

s'agit d'Arbitrage, au nom d'une comm~a~té d'Etats, s'il s'agit

de j~ridiction" (2).

III - POSITION DU SUJET

Les j~ridiction~ internationales ainsi définies ne connaissent

/
paeto~teB la procéd~e de l'intervention. Po~r ce~aines d'entre

elles, on n'en tro~ve la trace ni dans les textes, ni dans la juris­

pr~dence. C'est le cas, entre a~tres, des Commissions de ooncilia­

tion prév~es par les Traités de Paix de 1947 et de la Cour E~ropé­

enne des Droits de l'Homme.

A l'inverse, devant les TAM créés par les Traités de Paix'de

1919, l'intervention était pratiq~âe 80~S seB deux formes, volontai­

re et forcée, d~ Droit interne. Mais ces Tribunaux, tout en étant •••

-----_..---------_._-------.....---_._---------------""-!.;::-...

(1) Cf. Q~varé, op. cit.". pp. 508-509

(2) Delbez, op. oit. p. 45

,
; 1
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• f ' -'

••• incontestablement des juridictions internationales (1), ava.ienl····

un caractère exoeptionnel. Institué surtout : pour remplir entre

ressortissants ex-ennemis le rôle des tribunaux nationaux allemands.,

normalement oompétents mais déssaisis à leur profit par les TraitéS.,

, ,

,-1 • ",

,. ,

de Paix, les réclamations qui leur étaient soumises ne diffèraient

pas, ou diffèraient peu, de celles qui sont habi tllellement soumises

allX tribunaux internes. Aussi leurs Règlements de procédure avaien~-

ils fàit une plus large place aux principes du Droit interne privé'

qu'à ceux du Droit international. La procédure de l'intervention, en .\

particulier, ;; était oalquée sur celle des tt'ibuanx iniernes dont

nous avons exposé les grandes lignes (2'. Nous n 'y reviendrons Jad(~3).

----------_._----,-------------------_.... -, ..

~l) A oe propos, le TAM germano-yougoslave a déola~é dans sa sentenoe' '.
du 27 avril 1922 (Wilhelme Sohumacher c, Etat allemand et Etat .
serbe-eroate-slovène, Rec. II, p. 601) ; "La composition mSme de~~','
tribunaux arbitraux mixtes (art. 304, litt. a) oDJîfirme que oes' '.- .
tribunaux ne peuvent avoir qU'une mission d'arbitrage internat~ona~'.

(souligné dans la sentence).
Voir aussi~l~o.m "Le fonotionnement et la jurisprudenoe des'
Tribunaux Arbitraux Mixtes créés par les Traités de Paris, A~It;

1932, III, pp. 144-146 - Grossveiller, "L'Arbitrage international,
avant 1914 et après 1919", Thèse, Genève, 1928 pp; 109 à~l -Rud~'

tein,"l'arbitrage international en matière privée, ADI, 1928 pp~

3!l) ',.-='398+ -~'1lll~geü.i!l, "Mesuras provisoires de procédure 'interna·
tiç'na1e", Paris, Sirey, 19 31, pp. 20 et 21. .; /~

(2) Cf. Règlement de procédure du TAM franco-allemand, art. 20, 21, ,22 :
(intervl!ntion volontaire), 17, 18 et 19 (intervention foroée), ."
Rec. l, P. 48. On tro~ve les mêmes dispositions dans les règle­
ments de procédure des autres TAM.

(3) Ces Tribunaux ont d'ailleurs oessé d'exister deputs longtemps. qe
qui ne nous empêchera pas de nous réfèrer à leurs règlements de' ;
procédure ou à leur jurispr~noe chaque fois que cela sera néces­
saire dans la suite de notr~ étude.
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par une étude sur l'intervention, comme la nôtre, se trouvent

Ces juridictions sont très différentes les unes des

Finalement, les juJidictions internati'Jnales 00 ncernées

~tre essentiellement l'arbitrage en général (1), la CIJ, la

Cour de Justice des Communautés européennes et les Tribunaux

Administratifs internationaUx (2).

rents pour l'intervention, Nous les exposerons dans une pre-

autres quant à leur organisation, leur compétence et leur

fonctionnement. Il en résulte évidemment des régimes diffé-

mière partie, tels qu'ils se dégagent, pour chaque juridic-

tion, des textes et de la pratique. Noua essayerons ensuite,

dans une deuxième partie, d'en tirer, par un examen critique,

sinon une théorie générale de l'intervention en Droit interna-

tional, du moins un certain nombre d'idées générales permet-

tant d'avoir une vue d'ensemble sur la question.

~~--------~~~--------------------------~----~-~---------------'

(1) il s'agit de l'arbitrage internatiunal proprement dit,
non institutionnalisé.

(2) Signalons, cependant, que l'intervention est également
pratiquée devant la Commission d'Arbitrage sur les biens,
droits et intér~ts en Allemagne instituées par l'art. 7,
chap. 5 de la Convention sur le Réglement des questions
issues de la~Guerre et de l'occupation signée par la .
France, les Etats-Unies, la Grande-Bretagne et l'Allemagne,.
Fédérale et qui est entrée en vigueur le 5 mai 1955. L'iti~

terventton a fait l'objet d'une a60ndante jurisprudence
devant ce Tribunal, mais ses règles n'y présentent aucun
aspect particulier par rapport à celles que noua expose­
rona ici.•
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L'intervention en Droit international n'Mst pas soumise à un:

régime juridique unique, mais à des régimes différents d'une juri-~

diotion à une autre. Elle ne se produit pas dans les mêmes oonditions

devant un tribUùal arbitral non institutionnalisé et devant une ju-
- \ ::-,M

~ :,'

ridiction institlltionnalisée. Ma~s les juridiotions institionnalisées',
.;" -

. ~ .... , ....

elles-même ne l'admettent pas sllivant des règles identiques. D'autre

part, une même juridiotion peut comporter plllsieurs régimes d'inte~ ;',

vention. Ainsi, devant la CIJ les règles de l'intervention sont dif­

férentes selon qu'elles se produisent sur la base de l'artiole 62 ou ~\.

sur celle de l'artiole 63 dll Statllt de la Cour. Devant les jllridio~iobS:"

internationaales ouvertes à la fois aux Etats oa. aux organisations •.
',"

internationales, d'une part, et aux particuliers, d1alltre part, elle

n'obéit pas tout-à-fait aux mêmes règles suivant qu'il slagit des uns

ou des autres.

Les indioations que nous allons donner ioi sur oes différents

régimes d'intervention ne seront u.ettQujours aussi préoises, ni /;

aussi oomplètes que celles que l'on pellt donner sur l'intervention

en Droit interne. C'est que les lacunes inévitables des textes n'ont ".
c: #

pas toujours été oomblées par la jurisprudenoe et certains points

sont purement et simplement resté's dans l'ombre. Ceoi est particllliè--';" if

rement vrai dans l'Arbitrage.

. :'

"
."

.',
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L'INTERVENTION dans L'ARBITRAGE

L'Arbitrage est une juridiction internationale dont la base

fon~amentale est la volonté des parties. C'est le compromis, expres-

sion de cette volonté, qui établit l'arbitrage, détermine son orga-

nisation et son fonotionnement (OolllPosition du tribunal arbitral,

compétence, règles de droit applioables, procédure).

En matière d'intervention, oe oaractère contractuel de l'Arbi-

trage soulève assurément des difÎicultés particulières du fait qu'en

permettant à un tiers de prand.e place dans ~ prooès lié en dshors

de lui et fondé sur un accord auquel il n'a pas participé. l'inter-

vention entratne une modification des conditions primitives du con-

trat d'arbitrage (1).

D'ailleurs, l'arbitre tenant ses pouvoirs du oompromis, c ' est-à-

dire de la volonté des seules parl1ies en litige, on peut se demander

dans quelle mesure ses décisions risquent d'avoir des effets à

l'égard des tiers qui, dès lors, ...ai_nttintérêt à intervenir dans

l'arbitrage pour éviter qu'elle ne leur oansen~ un préjudice.

-----------------------_._-_._-------'!""
(1) Cf. lIi·. tenberg, "L'organisation judiciaire, la procédure et la

sentence internationales", 1937, n0133.
fi',' -<;.

'\ ..~
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tral du principe général que les traités na produisent des effets

28

L'ARBITRAGE ET LES TIERS -

Le règlement arbitral se fondant sur un acoord de volonté, il

SECTION l

qu'à l'égard des Parties (1).

ne saurait avoir d'effets qu'à l'égard de ceux qui ont participé à

En fait, la règle de la relativité de la sentence arbitrale,

oomme celle des déuiaions judiciaires en général, n'a pas une portée

abso&ue (2)" Il peut arriver, en effet, que la sentence touche aux,

intérêts des tiers. DAns oe oas, l'intervention, si elle est possi-

ble, peut leur permettre de se prémunir contre ses effets éventuels,

en partioipant au prooès arbitral.'

§ l La relativité de la sentenoe arbitrale

Le principe selon lequel un jugement n ' a d'effets qu'à l'égard

des parties en litige a une portée particulière en matière d'Arbitra-

ge. En effet, "toute la force obligatoire d'une sentence arbitrale

repose sur le oompromis par lequel les parties s'ogligent à soumettre

leur différend à l'Arbitrage et acceptent d'avanoe d'exécuter la

sehtence rendue dans les limites du oompromis. Par conséquent, il ••••

----------.,..'-----_..,---------_._------------,-_.
(1) Cf. 'Uftl"_ "Le Droit international, posi:t:itft\,. 1962, II, p. 258

(2) Cf. Rousseau, "Le règlement arbitral et judiciaire et îles Etats
tiers", Mélanges H. Rolin, 1964. pp. 300 et 301.

,f
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••• est absolument impossible que la sentence produise des effets

à ~'égard des Etats complètement étrangers au compromis (1) •.

Cette relativité apparaît d'ailleurs à deux points de vue, "a

priori" et "a postériori" (2) (>

Tout d'abord, certains Traités d'Arbitrage excluent formelle-

ment de l'obligation d'Arbitrage les différends qui touo~~nt aux in-

rétêts des Etats tiers.

La formule-type, à cet égard, est oelle de l'article 1° de la

Convention d'Arbitrage franco-britannique du 14 ootobre 1903 qui

prévoit la soumi-ssion à l'arbitrage des différatl.ds d'ordre juridique.

s'éleuacJl'tcntre les signatâires "à condition toutefois· ••• qu'ils né

touchent pas aux intérêts des tieroes Puissanoee tl • On trouve la même

formule dans de nombreuses autres conventions européennes, soit tex-

tuellement, soit avec des variantes (3).

Les traités conolus par les Etats américains, notamment .entre

1919 et 1939, fon~ 14 même réserve, L'article 2 du Traité Gènéral

d'Arbitrage inter-amér~oâ~n signé à Washington le 5 Janvier 1929 •••••

--------------,-----------------------.....----_._'.~
(1) Stoykovitoh, "De l'autorité de la sentence arbitrale en Droit

international public", Thèse, Paris, 1924, p. 109 - Voir aussi
Lapradelle et Politis, Recueil des Arbitrages internationaux .
I, 266 (3) - Mme - Bastid, "L'Arbitrage international, ~;DI7 'fasc.;
249, p. 10 - Cavaré, op. cit •. p. 257 - Weiss, RGDIP, 1910, p .. 117o.

(2) Cf. Rousseau, op. cit. p. 301.

(3) J;bid. p,:'1-301 - Voir aussi Sllrvey, p. 36.
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••• exclut de l ' Arbitrage "des que st ions qu~ affectent l t intér~t ou

se réfèrent à l'action d'un Etat qui n'est pas partie au présent

traité" - De m~me l'article 3 des traités d'arbitrage conolus par

les Etats-Unis avec la France (6 Février 1928), la Norvège (20 Fé­

vrier 1929) et les Pays-Bas (13 janvier 1930) .JU)~Î16t les "différends

dont l'objet ••• touohe aux ihtér~ts dàs tierces Puissanoe~f (1).

La relativité na posteriori" de la sentence arbitflale est #.. ~-

noncée dans l'artiole 56 de la Convention de La HAYE du 29 Juillet

1899 aux termes duquel nIa sentenoe n'est obligatoire que pour les
.

parties qui ont oonolu le compromis", disposition qui a été reprise

par l'article 84 de la Convention de la HAYE du 18 octobre 1907 et

par de nombreux autres traités d'arbitrage (2). Le principe appara!t

aussi dans la jurisprudenoe internationame.

Dans le différend de frontière entre la Grande Bretagne et le

Vénézuela, le Tribunal arbitral institué pour déterminer la ligne ••••

_________________~-_..-------------_I _
-(1) Il est à noter que l'exclusion ne peut concerner ~videmmpË que

les Etats tiers au sens juridique du terme. Ce terme de tiers
peut ~tre défini par les parties oontractantes elles-mêmes. En
l'absence d'une telle définition, on ne saurait assimiler à un
vrai Etat tiers un Etat protégé, par exemple, comme a prétendu
le faire le Gouvernement français au sujet du Maroc et de la Tu­
nisie pour soustraire le litige franco-britannnique relatif aux
~ùr&le~ de nationalité du règlement arbitral prévu par 18 Con­
vention d'Arbitrage franco-britannique de 1903. En effet, non ne
saurait reconna!tre ce caractère à un Etat lié par des rapports
conventionnels à l'un des Etats en litige, de telle sorte que
son statut international s'en trouve affecté de manière perma­
nente lt (Rousseau, op. cit. p. 303).

(2) Cf. Survey, pp. 26~e:.t:. suive et pp. 123 et suive
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•••• de frontière entre la G~ane britannique et le Vénézuela a éga-

lement proposé, dans sa sentence rendue à Paris le 30 octobre 1899,

une limite entre les possessions britanniques et le Brésil qui était

étranger à la convention d~ai!bttrage conclue entre les deux par::bies

le 2 Février 1891 à Washington (1). Mais la partie de la sentence

concernant le Brésil qui n'était pas représenté aU Tribunal et ne

lui avait pas donné mandat de statuer sur une question qui l'intéfes-

sait, ne pouvait avoir à son égard que la valeur d'une indication

ou d'une recommandation (2), comme l'a laissé entendre le Tribunal

lui-même en soulignant que " •••• la ligne de délimitatiiDn détermihée

par le Tribunal réserve et ne préjuge pas les questions actuellement

existantes, ou qui pourront surgir pour ~tre résolues entre le Gou-

vernement de la Majesté britannique et la République du Brésil ou

entre cette dernière République et le"s Etats-Unis--du Vénézuela" (3).

Une autre application du prinoipe de la relativité de la senten-

oe arbitrale apparaît dans la décision arbitrale rendue le 9 Juillet

1909 dans le différend de frontière qui a opposé la Bolivie et le

Pérou (4). Le 21 Novembre 1901, un Traité Général d'Arbitrage avait .....

_____________• ----,-------- ,__11. ....- ...-----_._._-----
\

(1) Cf. ta Fontaine, Pasicrisie internationale, pp. 554 et suive

(2) Simpson et Fox, "International Arbitration" - Carlston, "The
process of international arbitration", p. 126 et RGDIP, 1901,
p. 19.

(3) RGDIP, 1901, p. 13 et Stoykovitah, op. cit~ p. 110.

(4) RGDIP, 1901, p. 109.
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••• été signé entre les deux pays (1). C'~st conformément aux stipu~

lations générales de ce Traité - notamment son article 2, selon le-

quel, les Gouvernements des deux Républiques devaient conclure une

convention spéciale fixant m'objet du litige, les points à résoudre,

les limites du pouvoir de l'arbitre et la procédure à observer - que

les deux Etats signèrent à 18 PAZ, le compromis du 30 Décembre 1902

à propos de leur différend de frontière (2). L'~rt1ote 1° de ce com-

promis déclarait que les "Hautes Parties contractantes soumettaient
,

au jugement et à la décision du Gouvernement de la République argen-

tine, en qualité d'arbitre, juge de droit, la question de limite pen­

dante entre les deux Républiques, en vue d'obtenir une solution défini-'

tive et sans appel, attribuant à la Bolivie tous les territoi~es qui,

en 1810, ressortissaient, en vertu d'actes du Souverain d'alor~ (le

Roi d'Espagne) à la juridiction ou un district da l'ancienne Audience

de Chacas (Vice-Royauté da. Buenos-A ires) ; et au Pérou toutes les

limites qui, à la même date et en vertu d'actes du même Souverain,

faisaient partie de la Vice-Royauté de Lima".

Dans sa sentence, l'arbitre, après avoir rappelé les prétentions' -

des deux parties, a déclaré qu' "en interprétant cet article rela-

tif à la compétence de l'arbitre, conformément à la .aculté reconnue

par le Droit International (Conventions pour le règlement pacifique ••~

-----------,----_._--------'-----,----------------------,-----

(1) Descamps et Renault. Recueilllnternational des Traités, 1901,
p. 453.

(2) Ibid. p. 428.
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••• des conflits internationaux adoptées par les Conférences

de La Haye de 1899 et 1907, art. 48 de la première et art.

73 de la seconde Calvo, "Le Droit international Théoriqu~

et pratique"~ t. III, § 1757), il convient de l'entendre en

ce sens que les Hautes Parties Contractantes ont donné pouvoir

à l'arbitre de fixer la ligne de séparation entre l'Audience

de Chacas et la Vice-Royauté de Lima, en 1810, seulement en ce

qui concerne les droits territoriaux respectifs, car s'il étai~

appelé à déterminer tout le périmètre de l'une et de l'autre

de ces entités coloniales, il toucherait aux droits de diverses'

nations qui ne sont pas parties au compromis de 1902, base du

présent jugement K/ Ltarbitre a donc considéré qu'il n'avait pas

le pouvoir de statuer sur les droits des Etats tiers étrangers ~

au compromis d'Arbitrage et qui a-t-il souligné, ne pouvaient·

pas être liés7i~ar-Iticle 9 du Traité dt Arbi trage de 1901 conclu

entre les deux parties suivant lequel la sent&Gce, une fois

prononcée et notifiée aux envoyés extraordinaires et ministres

plénipotentiaires des Hautes Parties Contractantes,"la déter-

mination territoriale de droit entre les deux Républiques sera

tenue pour définitivement et obligatoirement établie" •••

Cependant, les Etats tiers ne sont pas toujours à l'abri

de la sentence arbitrale. Il arrive qu'ils én subissent les

effets dire~tement ou indirectement. D'autant plus q~e la ré-

serve des conflits affoctant leurs intér~ts n'est pas gériérale--
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••• ment pratiquée dans les traitée d'Arbitrage. Au contraire, ces

traités sont bien souwent applicables, même si les intérêts des tier­

oes puissances sont en cause (1). De nombreux traités ae stipulent ex­

pressément. Ainsi aux termes de l'article 35 § l de l'Acte Général

d'Arbitrage signé à Genève le 26 Septembre 1928, l'Acte Général ~~éra

applioable entre parties y ayant adhéré encore qu'une tierce puissance

partie ou non à l'Aote, ait un intérêt dans la différend". On trouve

la même disposition~ les Conventions de ta HAYE de 1899 et de L907

et dans la Convention Européenne de Règlement pacivique des différends

de 1957 (art. 32) (2).

Mais lorsqu'il en est ainsi, la possibilité est généralement don­

née aux Etats tiers d'intervenir dans l'Arbitrage.

§ 2 - La possibilité de l'intervention en matière arbitrale -

Il semble que o'est l'art. 16 du projet de Règlement pour la pro­

cédure arbitrale internationale adoptd par l'Institut de Droit Inter­

national le 28 aont 1875 qui ait envisagé pour la première fois la

possibilité de l'intervention dans la procédure arbitrale internationale.

"Ni les parties, ni les arbitres, déclarait cet article, ne peu-

vent d'offiee mettre en cause d'aut~es Etats ou des tieroes ••••••••••

'''Jtx-;'' ob· -.•
(1) Cf. Mme Bastid, op. cit. fasc. 248, ip• 12 (38)

(2) Voir aussi Survey, pp. 36 et 295.
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•• ~ personnes quelconques, sauf autorisation sp~ciale exprim~e

dans le compromis et le consentement spécial des tiers.

"L'intervention spontan~e d'un tiers n'est admissible

qu'avec le Bonsentement des parties qui ont conlu le compro-

mi s" (1).

En fait, le projet de l'Institut de Droit International

est resté à l'~tat de projet, auaune Puissance ne l'ayant

reconnu.

La Convention du 7 novembre 1899 entre l'Allemagne, le

Royaume-Uni et les Etata-Unis relative à l'affaire de Samoa
..

permettait à d'autres Puissances de présenter des réclamations

au nom de leurs sujets ou de leurs citoyens avec le consente-

ment des Puissances signataires et la sanction de 1 f Arbi tre (2).,

L'article 6 des Protocoles signés à Washington le 7 mai

1903 entre le Royaume-Uni, l'Italie, l'Allemagne et le Véné-

zuela et qui soumettait à la Cour Permanente d'Arbitrage la

question du Traitement préférentiel des Puissances bloquantes

du Vénézuela disposait que toute nation ayant des réclamations

à faire valoir contre le Vénézuela pouvait se joindre comme

Partie à l'Arbitrage (3).

Aux termes de l'article 36 de l'Acte Général d'Arbitrage

de 1928 "Dans la procédure .••.• arbitrale, si une tierce Puis-

----~-~---~---------------------------------------------------
Cf. Politis, op. cit. P. 263,
Rec. Nations-Unies, T. l, pp.
op. ci t. p. 636, note 1.
Descamps et Renault, op. cit.

Farag, op. cit. p. 44 note 1.
20-21 - Descamps et R~nault,

pp. 584, 596.
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l '. ".,

••• sance estime que dans un différend un intér~t d'ordre juri-

"
dique est pour elle en cause elle peut a~~esser.au tribunal une

requête à fin d'intervenir ••• le tribunal décide". On trouve

les m~mes dispositions dans l'article 33 de la Convention Eu-

ropéenne de Réglem&nt pacifique des différends de 1957.

La nécessité de donner aux tiers la possibilité d'inter-

venir dans l'arbitrage s'est particulièrement fait sentir en

matière d'interprétation d'une convention collectlte signée

par plusieurs Etats. Une application rigoureuse du principe

de de l'autorité relative de la sentence arbitrale aurait, en

effet, beaucoup d'inconvénients dans ce domaine. En particulier

si l'interprétation de la convention côn'8au.~lldans la sentence

arbitrale ne devait avoir effet qu'à l'égard des Etats signa-

taires parties à l'Arbitrage et devait rester "res inter alios

acta" pour les autres Etats signataires de la m~me convention~

celle-ci n'aurait plus le même sens pour toutes les Parties

contractantes et on risquerait de la voir appliquée différem-

ment par elles (1).

Par contre, de tels inconvénients n'existeraient pas si

l'interprétation sollicitée par-deux ou plusieurs Parties à

Convention devà1t avoir une force obligatoire pour toutes les

autres Parties contractantes. Mais celles-ci pourraient s'y
, >

opposer en invoquant le fait qu'élles n'ont pas participé à
------ - _- "~~~ " ~ ----- ~ -- -.. ...- ..-- -
(1) ~f. h~__i tI Lfaut~~t:té de 18 ohoèe"jugée dee"déBie1ona

des juridictions int·erllationales" ADI,' 1929, V, p. 551 ­
Stoykovitch, op. èit.-p". 114 •

.1 ,~
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• • • l'arbitrage dont est issue l'interprétation. La solution

qui consiste à ne pas incorporer l'interprétation dans la

convention laisse le problème entier. Aussi, a-t-on chercher

à rendre possible l'extension de sa force obligatoire en per-

mettant aux Etats signataires, non p&~.1•• à l'Arbitrage, d'y

intervenir.

Les discussions autour de cette question ont eu "lieu

pour la première fois à la session dé Copenhague de l'Institut

du Droit International en aoftt 1897, à propos de l'institution

de tribunaux internationaux qui seraient chargés d'int~rp~éter

I.e conventions d'Unions internationales. Dans un questionna~re

adressé auxxmembres de la XIVe Commission ch~rgés d'étudier le

problème, se trouvait, entre autres la question suivante :

••• la déCision internationale "aurait-elle la valeur d'uné

interprétation s'imposant à tous les Etats contraetante et à

leurs justiciables 1"(1).

Les membres de la ComJ!,ission se sont ttivisés sur la ré-

ponse à donner à cette question. Pour une minorité, la décision

rendue par l·Organe international devait avoir la valeur d'une

interprétation Rouveraine et permanente de l'Union. Sinon,

estimaient ceux qui partagea~ent cette opinion, le but cherché

par la création des tribunaux internationaux, ne serait pas

atteint. Par contre, la minorité de la Commission soutenait •••

(1) cf. Annuaire de l'Institut de Droit international, 1897,
p. 115 et Stoykovitch, p, 115.
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••• qu'un tribunal, n'étaat pas un corps législatif, ses dé-
, . i :

cisions ne doivent avoir effet qu'entre les parties en cause.

Â la session de Bruxelle en 1902 du m~me Institut de

Droit International, le projet sur les tribunaux internatio-

naUx proposé par de ~1eigneux disposait dans son arti. 4 ;" •••

La décision rendue par tribunal international, n'a pas d'effet

rétroactif, mais elle au~a pour effet de lier les Etats concor~

dataires et les tribunaux qui en dépendront en ce qui conce~ne .

l'avenir" (1).

Mais c'est une proposition de Harburgers qui fut adoptée

k la session d'Edimburg : cette proposition était ainsi con-

çue ; " Au cas d'interpr~tation div8rgentes de Conventions

internatiohales, il Y a lieu pour les Gouvernements de recou-

rir k l'intervention de la Cour ~ermanente d'Arbitrage de la

Haye" (2). En fait, cette proposition ne fait que déplacer le

problème sans lui donner une solution satisfaisante.

A la Conférence de la Haye de 1899, une proposition du

délégué hollandais Asser sur la question t'jt adoptée sous la

1

forme de l'art. 56 de la Convention de 189~ qui stipulait

1

" La sentence n'bst obligatoire que pour lels Parties qui ont

conclu le compromis. Lorsqu'il s'agit de l'interprétation

d'une convention à laquelle ont participé d~autrùs Puissances

que les Parties en litige, celles-ci noti~i~nt aux premières •••_,... .. ~~__.......... .,.-------------L--~--------- _

1
·.,"l '

_.~' <

Annuaire de l'Institut de Droit International,
333 et Stoykovi, t;ch op ..,,<?i t. p. 11 5
OF. St~.;J,'.kov1.tch,op. ci t. P; 115

1902, P.
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••• le ~ompromis qu'elles ont conclu. Chacune de ces Puissan-

ces a le droit d'intervenir au Procès. Si une ou plusieurs

d'entre elles ont profité de cette faculté, l'interprétation

contenue dans la sentence est également obligatdire à leur

égard" (1).

Le problème devait pourtant faire de nouveau l'objet .)~ .• ;

d'une longue discussien à la deuxième Conférence de la Haye

de 1907. Le débat fut engagé par la délégation allemande dont'

l'intention était de s'opposer à l'institution de l'Arbitrage

obligatoire en soulignant les difficultés que soulèverait son

application dans la pratique (2). Marshall von Beiber~tein

faisait notamment temarquer à cet égard que la solution qui

consisterait à considérer la sentence arbitrale comme "res

inter alios acta" pour les Etats signataires d'une convention,

non parties à l'Arbitrage chargé d'interpréter cette conven-

tion, "aboutirait à une série de décisions contradictoires

qui ne manqueraient pas d'avoir pour effet la dissolution des

traités universels. La solution inverse qui rendrait la sen-

tenoe obligatoire pour to~s les Etats signataires est égale-

ment impossible" (3).

Pour résosdre la difficulté, plusieurs propositions•••
--~....._---- ...-..---------------------------...-...-----------------.....-,.,•

1ère Conférence de la Haye, Actes et Documents, 1ère partie
p. 232.

(2) Cf. Stoykoviech, op. cit. p. 116

(3) Conf. de la Haye, Actes et Documents, 11, P. '33. stoyko­
vitch op. cit. p. 116, note 2.
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••• furent soumises à la Conférence à ce sujet. Une première

proposition faite par Fusinato était ainsi conçue:

" Si le jugement arbitrale concerne la validité ~u l'interpré-

tation d'une convention entre plusieurs Etats, les Parties en~

tre lesquelles le jugement a été prononcé seront obligées à en

communiquer, immédiatement le texte aux autres Parties contraa-.

tantes. Si les Etats contractante déclarent, à la majorité des

trois quarts, accepter l'interprétation du point en litige,

adoptée par la sentence arbitrale, cette interprétation sera

obligatoire pour tous. Dans le cas contraire, le jugement n'au~

ra de valeur qu'entre les Parties en litige et seulement pou~

le cas qui a été l'objet du litige" (1).

La p,zooposition du délégué belge, le Biiron Cuillaume, iz?-

t&~d1aait puremtnt et simplement le recours à la précédure

arbitrale pour les difficultés d'interprétation ou d'applica~

tion des traités ~~xquels plus de deux Puissances ont paeti~

cipé ou adhéré~ sans" l'assentiment préalable donné, pour

chaque cas particulier, par tous les signataires ou adhérents

de ces traités "(2).

La délégation française, quand à elle, proposait qu'en

cœ de litige portant sur l'interprétation d'une convention

collective, les Etats en litige soient tenus d'avertir les.~.

~----~------------~----~~-~----------~---~~--~-----~-----~-~---
(1) 2è Conférence de la Haye, Actes et Documents, II, P. 434.

(2) I~id. p. 434.
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••• autres Parties contrao.antes et de leur faire connaître

"'.

les arbitres choisis par eux. Les Pa~ties ainsi avertis ont

le d~oit de nommer des arbitres pour constituer le tribunal

avec les arbitres déjà désignés. Si dans le mois qui suit

cette notification, une Partie n'a pas indiqué l'arbitre choisi'

par elle, elle est réputée accepter la décision qui inturvien-

dra (1).

Une autre proposition déclarait qutaprés la décision par

jugement arbitral d'un défférend entre deux ou plusieurs de~

Etats signataires d'Un traité, les autres sigantaires auron$

la faculté de convoquer un autre Tribunal arbitral et.si la

décision de ce deuxième tribunal est conforme à celle du pre-

mier, la décision deviendra partie intégrante du traité, sous

forme de protocole additionnel. Si, au contraire, la deuxième

décision diverge d'avec la première, celle-ci ne liera que les

Parties en cause, jusqu'à ce ~ue l'une des autrœ Signataires

convoque un autre tribunal dont la décision sera la dernière-

et irrévoquablement obligatoire pour tous les Signataires du

traité (2).

A la suite de ces propositions, le dél{gué de la Serbie

Malovanovitch suggéra de chercher à apporter une solution au

problème par le moyen de Itintervention en dgalarant que la •••

-------------~--~-------------~-----~-------------------------

:,.. <

Ibid. P. 435.;,
Conférence In'ternationale de la Paix, Actes et DocumentS r
p. 4!8 '
v. Limburg, op~ cit. p. 555.
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••• notification préalable devra être adressée à tous les Etats

signataires qui auront la faculté d'intervenir si bon leur

semble ex que la sentence arbitrale, sans être applicable aux

Etats qui sont restés en dehors du litige, aura une portée gén~~

raIe en ce sens qu'elle devra être appliquée aux Etats en liti-

ge, non seulement dans leurs rapports mutuels, mais aussi danB

leurs rapports av~c tous les autres Etats (3).

Cette suggestion ne fut cependant pas prise en ccnsidé-

ra tion par le Comi té d' examen·_ins ti tué pour é tudi er les diver-

ses propositions et qui soumit à la Conférence le texte s~ivantl

U Si tous les Etats signataires d'une des conventions énumérées

ci-dessus (~) s~nt Parties dans un litige concernant l'inter-

prétation.de la convention, le jugement arbitral aura la même

valeur que la convention elle-même et devra être également ob-

servé".

"Si, aU contraire, le litige surgi~ entre quelques-uns

seulement des Etats signataire,les Parties en litige doivent

avertir en temps utile les Puissances signataires qui ntont pas

pris part aU procès-Si celles-ci déclarent à l'unanimité accep-

ter l'int~rprétation du point en litige adoptée par la sentence

arbitrale, cette interprétation sera obligatoire pour tous et

aura la même valeur que la convention elle-même. Dans le cas •••----------------------------------------------------------------
(1) Il s'agit de conventions collectives.

(2) 2è Conférence internationale de la Paix, !ctes et Documents,
II Annexe n 2 30.

(3) Ibid? l, p. 434.

/
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contraire, le jugement n'aura de valeur que pour les Parties

en litige et pour les puissances qui auront formellement accep-

té la d'cision des arbitres" (2).

Ni ce tex~e, ni les autres propositions ne furent adop-

t'es par la Conférence. Et finalement l~ convention de 1907 ne

fit que reprendre dans son article 84, l'article 56 de la Oon-

vent ion de 1899 aV8C 'seulement de l'géres modifications de f~r-

me motivées par le fait qu'il ~eut y avoir arbitrage sans com-

promis" (3). D'oh le texte suivant de l'art. 84 :

" La sentence arbitrale n'est obligatoire oue pour les

Parties en litige.

ft Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention

à laquelle ont participé d'autres Puissances que les Parties

en litige, edIles-ci avertissent à temps utile toutes les Puis-

sances signataires. Chacune des ces Puissances a le droit d'in-

tervenir au procès. Si une ou plusieurs d'entre ell•• ont pro-

fit' de cette facult', l'interprétation contenue dans la sen-

tence est également obli~atoire à le~r éga*d".

Cet article ne réso.d évidemment pas d'une mani~re satis-

faisante le problème de la relativité de la sentence arbitrale

en matière d~nterprétation d'une convention multilatérale. t n

effet, si la sentence lie les Signataires de la Convention non

, 1:

Parties à l'Arbitrage lorsqu'ils y interviennent, elle n'aura •••

--~--~---------~-~-----------------------------------------~_---
(1) Voir Limbu~g, op. cit. p. 552.
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••• par contre, aucun effet
. ;; ..... r:.~ ,::..

\.l. •..;. :....

à leur égard au cas où ils s'abs-
<. f

tiennent de le faire.

Dans ce cas, le problème reste entier (1). Cependant, par

l'intervention que l'article permet, il peut éventuellement

atténuer l'effet de la relativité de la sentence arbitrale en

matière d'interprétation de conventions collectives. C'est là

sa portée essentielle.

Il en est de m~me pour l'art· 37 de l'Acte Général de

l"

l'Arbitrage de 1928 et de plusieurs autres conventions qui con- /.

tiennent des dispositions analogues. (1).

La possibilité ainsi qonnée aUx tiers d'intervenir aU

procès arbitral - que ce soit d'une manière générale ou en ma-

tière d'interprétation de conventions auxquelles ils sont Par-

ties - leur permet de sau~egarder leurs intérêts contre les

risques éventuels du réglement arbitral. Il s'agit alors de

savoir à quelles conditions ils peuvent user de cette possibi-

lï'té.

---------~------~--~------------------------------------------~-

(1) Voir natamment Surv~y.J p. 29.
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SEGTION II - L~S REGLES DE L'INT~RV~NTION DANS L'ARBITRAGE -

Parlant de la procédure arbitrale, M. Reuter écrit

" Il faut 'surtout souligner le caractère non formaliste de cet-;

te procédure : la volonté des parties de faire trancher un dé­

bat sur des questions qui, par leur importance, dépassent les

litiges privés dQit l'emporter sur toute autre considération;

le formaliste ne subsiste que dans la mesure où il est le sup­

port du caractère contradictoire des débats" (1).

Cette absence de formalisme se traduit par le caractère ,

généralement sommaire des compromis d'Arbitrage qui se bornent
ft

le plus souvent à déterminer l'objet du litige, les pouvoirs

du juge, les bases sur lesquelles la sentence doit ~tre rend~e,

et fixer les régIes générales concernant la procédure, en lais-

sant aux arbitres le soin de les compléter. Sinon, ainsi que

le fait observer Mérignhac, "on pourrait s'exposer à formuler

des règles que l'on croyait excellentes dont l'expérience dé­

montrerait l'inutilité oU m~me le danger; et omettre, par

contre, des détails importants ou à g~ner les arbitres pa~ ~ne

réglementation minutieuse" (2).

C'est pourquoi les dispositions sur l'intervention en ma­

tière d'Arbitrage manquent de précisions. Or la jurisprudence

qui aurait pu combler ce manque de précisions est elle· même

très pauvre en la matière. Aussi le régime de l'intervention

dans l'Arbitrage ne peut-il être décrit que dans ses grandes

lignes.

----~-------------------------------------------------------~--
(1) Reuter, ~roit International public", Thémis, 2e éd. 1963,

p. 268.

(21 Mérignhac, "Traité théorique et pratique de l'Arbitrage
international, Paris 1895, pp. 245 - 246.



§ 1 - Les personnes qui peuvent intervenir dans l'arbi­
trage.

L' Arbi trage in t8rna t,ional proprement di t ayant pour

objet de trancher des litiges entre Etats (1) seuls céux-ci

peuven t Y intervenir. Les text e's ne parlent d'ailleurs que de

l'intervention des "Puissances" tierces ( art· 56 et 84 des

Conventions de la Haye de 1899 et de 1907 ; art. 37 de l'Acte

G~n~tal d'Arbitrage de 1928), ou d'"Etats tiers" (art. 33 de la

Convention Europ~enne de Réglememt pacifique des différents dé

1957 ; art. 36 de l'Acte Gén~ral d'Arbitrage).

§ 2 - L'intérêt à intervenir.

Comme en Droit interne, l'intervention dans le procès ar-

bitrale suppose l'existence d'un int~rêt en caUse. Aux termes

de l'art. 36 de l'Acte G~néral D'Arb~trage, "Dans la procédure

••• arbitrale, si une tierce Puissance estime que, dans un

différend, un intérêt d'ordre juridique est pour lui en caUse,

elle peut adresser ••• au tri_unal une requéte ~fin d'inter-

venir •••• le tribunal d~cide".

Dans le cas ie l'interprétation d'une convention collec-

tive, c'est ~galement l'intérêt qui justifie l'intervention

au procès d'un Etat tiers partie à la Convention. L'intér~t à

intervenir esti dans ce cas, celui de voir celle-ci inter, •••

~-----~---~-----~----~--~-~~--~~----~----------~------------
". nu :.

(1) Cf. Mme Bastid, JCDI, fasc. 245, p, 5. Cavaré, op. cit? 247.
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••• prétée dans un sens ou dans un autre. Il est simplement

présumé exister pour les Etats parties à la convention (art.'

56 et 84 dès Conventions de la laye de 1899 et de 1907 ; art.

37 de l'Acte Général dtArbitrage).

Quand à la nature de l'intér~t suffisant pour ~mtervenir

l'article 36 de l'Acte Général d'Arbitrage parle d'"un in-

tér~t d'ordre juridique". Par conséquent, si les Etats en

litige décident de faire régler leur différend conformément

aux dispositions contenues dans cet Acte, les Etats tiers ne

pourront pa~ intervenir dans l'Arbit~age en se fondant sur

un intér~t simple, comme cela est possible devant les tribu-

naux internes. Pour que leur in~ervention puisse ~tre admise

il leur faudra justifier qu'~ls ont "un intér~t d'ordre juri-

dique" en cause.

La Convention du 7 novembre 1899 entre l'Allemagne, les

Etats-Unis et la Gde Bretagne ouvrait l'intervention aux

Puissances faisant v310ir "les réclamations pour le compte de

leurs sujets ou de l~urs citoyens" ; et l'art. 6 des Proto-

coles de Washington du 7 mai 1903, relatifs à l'affaire de~

traitements préférentiels, à "toute nation ~yant formulé des

réclamations contre le Venezuela".

On peut penser qu'il appartient au tribunal arbitral

d'apprécier, en fonction des circonstances .. l'intér~t à inter-

venir, m~me en l'absence d'une fisposition comme celle de ~~.

." ~ ."

-,
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... l'art. 36 de l'Acte Général d'Arbitrage qui précise que

"le tribunal décide".

Il se pose alors la question de savoir si le juge arbi-

traIt a~rès avoir jugé cet intérêt suffisant, peut autoriser

l'Etat tiers à intervnir au procès 'sans le consentement des

Parties.

§ "3 - Le consentement des Parties à l'intervention.

Etant donné le cafactère contractuel de l'Arbitrage, si-

le compromis ne prévoit pas l'intervention, l'arbitre ne peut

autoriser les Etats tiers à intervenir au procès arbitral

sans le consentement des Parties, même si leur intérêt au liti-

ge est cdrtain. C'est ce qui ressort de l'étude de L. Renault,

A. de Lapradelle et N. Po1itis, consacrée à l'arbitrage par le

Gouvernement de la République Argentine du diffœrend de fron-'

tière entre le Pérou et la Bolivie (1).

Aprés leur succession aux colonies espagnoles de la Vice-

Royauté de Lima et de l'Audience de Chacas, les deux Etats.

n'avaient pas pu s'entendre sur le tracé de leur frontière.

------------~-~-~-~-----~--------------------------------~-(1) Cf. RGDIPi 1906, P. 309. Voir aussi Hoijer, "La solution
pacifique des conflits internationaux avant et depuis'la
Sté des Nations", Paris, 1925, p. 259 (2)
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••• Depuis 1831 furent conclus entre eux plusieurs accords

concernant la nomination dé Commissions mixtes de délimita-

tion et le maintien du statu quo, sans qu'aucun de ces ac-

cords ne fut jamais exécu~é. Ils finirent cependant par signer'

un traité de délimitation à la date du 23 septembre 1902 (1)

et un traité d'Arbitrage à la date du 30 septembre 1902 (2)

qui soumettait "aujugement et à la décision du Gouvernement

de la République argentine, en qualité d'Arbitre, juge de

droit, la question des limites pendantes entre les deux Répu-

bliques afin d'obtenir un jugement définitif et sans appel ••• "

(art. 1er.

L'art. 10 du traité d'Arbitrage renvoyait, quant à la

procédure et pour toyt ce qui n'a pas été formellement prévu

au compromis, aux iispositions du Traité d'Arbitrage Général

et Permanent Bolivo-péruvien du 21 novembre 1901 (3). Mais ce

dernier traité, comme celui de 1902, ne prévoyait pas l'in-

tervention des Etats tiers.

Peu après la signature du compromis d'Arbitrage, des

négociations furent ouvertes entre la Bolivie et le Brésil

pour régler le conflit que l'affaire de l'Acfe avait soulevé

entre les deux pays. Les négociations portant sur une partie

des territo1res litigieux entre le Brésil et le Pérou, ce •••••
-------------------------------------------------------------
(1) Descamps et Renault, op. cit. II, p, 426.

(2) Ibid. p. 428.

(3) Ibid. If p. 453
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.,. derni,er demanda à ~ participer, mais sans succés. Les

pourpaJers, ainsi poursuivis sans la participation du Gouver-' ,

nement de ~ima, about~rent d'abord à une convention provis~ire

du 21 mars 190~ et plus tard à un traité définitif signé à

Jétr9polis ~e 1~ novembre 1903 et par lequel la Bolivie trans~

férait au Brésil-moyennant une rectification de la fronti~re

entre les deux pays établie par le ~aité de 1867 et le paie~, ,

mént ~'une indemnité de ~eux millions de livres sterling -

tous ses 4:",oits portant sur une partie des territoires que le

compromis de 1902 avec le Pérou av~i~ d~jà soumis à l'Arbi-

trage du Gouvernement de la République argentine (1).

Cependant les Parties contractantes ~Javaient pas tota-

;

lement ignoré les droits que le Pérou ~ouvait avoir sur le./

territoire faisant l'objet de leur traité. E. effet, aux ter.-

mes de l~art! 8 du traité! "la République des Etats-Unis du

Brésil déclare qQ'elle r~glera directement avec le P~rou la

question de fron ti~re rela ti,.. au terri toire'Comprl* ent.re
, "

la sourct! du Yavair et le 11 è parallèle en cherchant à arriver'

à une solution amiable du litige, sans responsabilité pour

la bolivie dans aucun cas". En outre, en réponse aux protes-

tations du Gouvernement du Pérou contre le Traité de Pétro-

polis, le ~ouvernement du Br6sil lui donna l'assurance què les'·­

actes passé:! are Cl lJ3 0 livie ne pouvaient en rien préjudicier à

ses prétentions sur les territoire~ qui y étaient visés.

-~--------~~~-~---------~---------~----~--~~--------~~---~~--~~'
(1) Voir texte du Traité, dans RGDIP, 1904j p, 163. •
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Pourtant le Gouvernement de la Bolivie, après avoir rap-

pelé la réserve de l'art. 8 du Traité de Pétropolis, déclara

qu'il avait la légitime faculté de transférer sea droits au

Brésil, biBn qu'on p~t le considéer coume purement éventuels,

parce que leur cession ne pouvait aucunement préjudicier aux

droi ts des tie:. \\...;

En présence de ces faits, s'est posée la question de

savoir si le Trai té de 1903, par lequel la Bol:5,vie a cédé a.u

Brésil une partie des territoires que le compromis Boliva-pé-

ruvien de 1902 soumettait à l'Arbitrage, pouvait avoir quel-

que influence sur le cours de cet Arbitrage ; et si, en ce qui

concerne plus particulièrement la question qui nous occupe,
(

le Brésil, Etat cessionnaire, avait la possibilité d'interve-

nir à l'instance, du fait q'une partie des territoires soumis

à l'Arbitrage lui a été cédée.

A cette question, L. Renault, A. te Laprad~lle et N.Po-

litis ont répondu par la négative dans leur étude consacrée à

l'affaire (1). Pour les ~rois auteurs, "l'Arbitrage internatio~

nal ne peut ~tre établi que par une convention et· ne peut fonc-

tionner que dans les termes mêmes de cette convention. Les

parties n'ont organisé un tribunal arbitral que pour un objet

déterminé, comme l'arbitrQ désigné n'est tenu de juger que.

s'ila.formellement accepté la. mission qui lui était offerte.

-------n-------------------------------------~-------------~--
(1) L. Renault, A. de Lapradelle et N. Politis, op. cit. p.

314"'et suiVe

.1
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Les parties par la signature du compromis, l'arbitre par l'ac-

captation de sa désignation, sont également liés et tenus les

uns envers les autres d'observer les termes du contrat".

Dès lors, soulignent-ils, aucun d'eux ne peut unilatéra-

lement modifier l'objet du litige en l'étendant ou an le res-

treignant au-delà ou en-deça du compromis, ni changer les per-

sonnes engagées au procès, en substituant à l'arbitre désigné

un autre arbitre ou à l'un des plaideurs un Etat tiers. Et, en

l'espèce, "de m~me que le Pérou a un droit aCquis (1) à voir

l'arbitre statuer sur la totalité de la contestation, de même

il a un droit aCquis à ne plaider, dans ce litige, que contre

la Bolivie". L'intervention d'un Etat tiers à l'instance por-

terait donc atteinte à ce droit du Péro•• Elle modifierait en

outre la portée de l'obligation de l'arbitre qui n'a accepté

Ba mission de' juger que dans les rapports des signataires du

compromis. Dans ces conditions, conluent les trois auteurs:

"a) la mise en cause, mArne Qpérée conjointe~ent par le

l'érou et la Bolivie, ne saurait ~tre obligatoire ni pour le

Brésil, libre de ne pas répondre à une pareille invitation,

ni pour l'arbitre qui ne peut ~tre forcé de juger relativenent

à un plaideur dont ne parlait pas le compromis en vue duquel

il a accepté sa mission. Il est à peine besoin de dire que la ••

----------~--------~--------------------------~~--~-----~-~----

(1) Ce sont les Auteurs qui soulignent.



53

... mise en cause opérée par une seule des parties ne saurait

avoir aucun effet

"b) l'intervention spontanée du Brésil ne B~fait davan­

ttage recevable", sans le consenteDent des parties et celui

de l'arbitre (1).

D'ailleur~~ ajoutent les trois auteurs, il n'y avait, en

l'espèce, aucun risque pour le Brésil de voir, ses intér~ts

et droits comprools par son abscence à l'Arbitrage, "puisqu'.

raison du caractère relatif de la chose jugée, la sentence du

Gouvernement argentin serait pour lui "res inter alios judi­

cata" et ne pourrait dès lors lui causer de préjudice".

Mais si les Etats tiers ne peuvent intervenir au procès

arbitral qu'avec le consentembnt des Parties loràque le com­

promis ne prévoit pas la possibilité de l'intervention, comme

c'était le cas dans l'arbitrage entre le Pérou et la Bolivie,

ce consentement reste~-il nécessaire m~me lorsque le compro­

mis prévoit cette possibilité?

Dans l'affaire de Samoa, l'intervention d'un !tat tiers

à l'Arbitrage n'a pu avoir lieu qu'après le consentement des

Parties et de l'arbitrage, bien que la possibilité de l'in­

tervention fnt prévue~

En l'espèce, l'Allemagne, les Etats-Unis d'Amérique et •••

--~--------~---~--~~~-----~------~------~---------~--------~-~

(1) Voir aussi Huijer op. cit. 'pp. 260-261.
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••• 1a Grande-Bretagne avaient décidé, par la Convention du

7 novembre 1899, de soumettre à l'Arbitrage du Roi de Suède

les réclamations de leurs ressortissants résultant d'opéra-

tions militaires qui ont eu lieu aux Iles de Samoa en 1899

(1). Par un arrangement ultérieur, intervenu entre lès trois

Puissances signataires, les dispositions de la Convention

ont été ensuite ~tendues aux réclamations formulées par

d'autres Puissances pour le compte de leurs sujets ou cito-

yens (2). Sur la base de cet arrang8ment, la France a expri-

mé le désir de faire jugef, en m~me temps et par le m~me ar-

bitre, les réclamations de ses nationaux pour les mêmes causes

Son intervention dans l'Arbitrage n'a été accueilli qu'après

le consentement des Parties originaires et de l'arbitre (3).

Dans l'affaire des traitements préférentiels des récla-

mations contre le Vénézuele, aucun problème de consentement

ne s'est réellement posé au èujet de la participation des

Etats-Unis, du Mexique, de la Suède, de la Norgège, de la

France, de la Belgique, des Pays-Bas et de l'Espagne à. l'Ar-

bitrage institué entre l'Allemagne, le RCbyaume-Uni et ..
l'Italie d'une part ot le Vénézuela d'autre part, par les

Protocoles de Washington du 7 mai 1903 d0nt l'art. 6 dispo­
1

sait que "toute nation ayant formulé des réclamations contre •••

------------------~------------~-----------------------------~-
(1) Descamps et Renault, op. cit. p. 636, note 1.

(2) Cf. Simpson et Fox, pp. 185 et 186.

(3) Cf. Renault, Lapradelle et Politis, ~p. cit. p. 322.



"
•.• le Vénézuela aura la faculté d'intervenir comme partie

à l'Arbitrage prévu par le pr~sent arrau8emen~" (1). En

Effet, pour se porter parties jointes à l'Arbitrage, les 8

Etats tiers ont purem8nt et simplement adhéré aux Protocoles

de 1903.

On peut oèpendant considérer qu'en admettant ainsi 1'-

adhésion des autres Puissance dites neutres ou pa.ifiques

aux Protocoles, les trois Puis3ances signataires ont .oneenti

par là m~me à leur participation à l' Arbi tritge.

~n matière d'interprétation d'une convention collective,

les dispositions comme celles de l'art; 84 de la Convention

de la Haye de 1907 ou de l'art. 37 de l'Acte Général d'Arbi-

trage stipulent que lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une

convention à laquelles ont participé d'autres Puissance que

les Pa~ties en litige, celles-ci avertissent à temps utiles

toutes les Puissances signataires. Chacune de C8S Puissances

a le irüit d!intervenir au proc~s••• ". Par conséquent, dans
.,-f. '.,

un Arbi trage sur l',interpréta tion d'une co nvention mul"41até-

raIe pour lequel les Parties ont accepté ces dispositions,

les Etats tiers parties à la convention ont, semble-t-i1,

.n véritable droAt d'intervenir et peuvent l'exercer sans

qu'ils aient besoin d'obtenir, au préalable, le consentement

des Parties.--...------_.._----...--..~---_ .._...------------.......-....-..'-'--_.~~------ ..~-u '
5*2 escamps et Renault,,·op. cit. pp. 584, 591, 596.

"

• > t
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Toutetoi~, dans ce cas aussi, ce droit d'intervention

dans
des Etats tiers ne p~ut exister que la mesure oh les Parties

à l'arbitrage ont accepté, pour le règlement de leur ~itige,

des ~ispositions stipulant fornellement ce droit.

Il apparaît, en définitive, que le consentement des Par-

ties à l'arbitrage est toujours nécessaire pour que les Etats

tiers puissent intervenir au procès arbitral. Simplement, cc

consentement est direct dons certains cas et indirect dans

d'autres.

En revanche, le caractère essentiàlement facultatif de

l'arbitrage international s'oppose à toute possibilité de

l'intervention forcée par laquelle les Etats tiers pourraient

~tre appelés en Cause contre leur propre gré. Les Etats étant

en principe libres de se soumettre ou non à l'arbitrage, on

ne peut les amener à y participer qu'avec leur consentement,

en tant que Parties principales, comme en tant que Parties

intervenantes.

Assurément, on est loin ici, de la procédure de l'inter-

vention du Droit interne oh, la justice étant obligatoire,

l'intervention, lorsqu~ les conditions en sont réunies, s'im-

pose à la fois au tribunal, aux parties et, en cas d'inter-

vention forcée, aux tiers ; et om les parties et le tribunal

ne sauraient s'opposer à une intervention fondée, ni les tiexs

refuser de répondre à un appel en cause.
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CHA PIT REl l

L'~NTERVENTION DEVANT LA C.I.J.

Comme en matière d'Arbitrage, la justice devant la CIJ

est essentiellement facultative. Elle ne peut s'exercer sur

les Etats qu1avèc leur consentement.

Mais ~ la différence de l'Arbitrage, la CIJ est une ju-

ridiction institutionnalisée, permanente. Ce qui veut dire,

notamment, qu'à partir du moment où ils ont accepté de se pré-

senter devant cette juridiction, les Etats se trouvent en pré-

sencé de règles de procèdure préétablies, dont ils ne sont pas

maîtres et qui s'imposent à eux. Il en est ainsi, en particu-

lier, de l'intervention prévue par les articles 62 et 63 du

Statut de la Bour complétés par l~s'articles 64, 65 et 66 de

son Règlement (1).

(1) Sauf qu.~queB m 1i;ications légères, ces articles sont -
les m~mes que les articles 62 et 63 du Statut de l'an-
cienne CPJI et les articles 64, 65 et 66 de son Réglement
tel qu'il a été amendé et ad~pté le 11 mars 1936 (Cf. An­
nuaire de la CPJI, 1946/47 p. 102 et Smyrniadis, "L'inter­
vention devant la CIJ",REDI, 1953, vol. 9, p. 28). Voir
texte du Réglement amendé de la CPJI dans CPJI, Sgrie D,
n 2 1 (4è ed.) pp. 31-61 et Hudson, "World Court Report",
vol. IV, pp. 49-84 - Le texte du Réglement de la CIJ,
Série D, n Q 1 (2è ed.) pp •.54-837.
Cest pourquoi nous serons constamment amenés à nous repor­
ter aUx procès-v0rbaux des s~ances du Comi té.'Consul tatif
de Juristes de la Haye qui a été chargé en 1920 d'élaborer
le Statut de la CPJI et surtout aux comptes rendus des dé­
bats des membres de la CPJI consacrés à l'élaboration et
aux révisions successiv8s de son Réglement, aucun document
de ce genre n'ayant été publié pour la CIJ.
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L'art. 62 déclare;

"Lorsqu'un Etat estime que, dans un différend, un int~­

r~t d'ordre juridique est pour lui en cause~ il peut adresser

à la Cour une fequ~te afin d'intervenir.

"La Cour décide"

Aux termes de l'article 63 :

"Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention

à laquelle ont partici~é d'autres Btats que les P~ies en li­

tige, le Greffier les Dvertit sans délai~"

"Chacun d'eux a le droit d'intervenir aux proc~s et s'il

exerce cette faculté, l'interprétation contenue dans la sen­

tence est également obligatoire à son ~gard".

Les Etats ont donc deux voies par lesquelles ils peuvent

intervenir devant la CIS ; celle concernant le cas général

où un intérêt d'ordre juridique est pour eux en cause dans

le différend soumis à la 60ur ; et celle concernant le cas

particulier où il s'agit de l'interprétation d'une convention

collective à laquelle ils sont partiese A chacune de ces deux

voies correspond un type différent d'inter~ion. Nous les

examinerons successivement.
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SECTION l - L'INTERVENTION DE 14ARTICLE 62

L'intervention d'un Etat qui estime qu'un lutér~t d'or-

dre juridique est pour lui en cause dans un différent pendant

devant la CIJ est soumise aux conditions et aux règles de pro-

cèdure définies dans les articles 62 du Statut et 64 et 65 du

RègleQent de la Cour.

§ 1 - Conditions

Conformément ~ ces d~spositions, un intervenant devant

la CIJ doit remplir les conditions suivantes:

A - La qualité d'Etat

L'article 62 réserve la faculté d'intervenir devant la

CIJ aux seuls Etats. Il s'ensuit que ni les particuliers, per~

sonnes physiques et morales, ni les Organisations Internatio-

nales ne peuvent profiter de cette faculté.

Le terme d' "Etat" doit .'entendre dans le sens du Droit

international, c'est-à-dire dans le sens d'un Etat indépendant

et souverain (1).

En ce sens, les Douinions britaniques a'étaient pas des

Etats. Ils étaient cependant assimilés aux Etats membres de

------------------------~~----------------------------~-------

(1)
...

Cf. Pinto, "La Cour Internationale de Justice", JCDI,II,
fasc. 216, p. 7 n Q 31.
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••• la Société des Nations et à ce titre avaient accés à la

CPJI en vertu de l'article 34 de son Statut qui déclarait que

"seuls les Etats ou les Membres de la Société des Nations ont

qualité pour se présenter devant la Cour". Aussi a-t-on consi-

déré que ces Dominions pouvaient intervenir devant la CPJI.

"Si, écrivait Farag à ce propos, l'intervention agressive d'u~

membre de l'Empire britnnique contre la Métropole ou contre

un autre membre nous para!t incompatible avec leur lien d'al-

légeance qui rattache les dif~érentes parties de l'Empire à

la Couronne, l'intervention accessoire doit, croyons-nous,

leur rester parfaitement accessible ••• " (1). Sans trouver né-

cessaire de fai~e une telle distinction, J. Morellet soute-

nait également que "bien que l'article 62 du Statut ne recon-

naisse la faculté d'intervenir qu'aux Etats, il n'est pas dou-

teux que l'on doive accorder la m~me faculté à un 'membre de

la SDN" qui ne possédeiait pas la qualité d'Etat, mais ~i est

justiciable de la Cour aux termes de l'article 34 du Statut"

(2).

Il étuit, en effet, peu probable que la CPJI s'opposât

à l'interv~ntinn des Dominions britabiques parce qu'ils n'a-

vaient pas la qualité d'Btat au sens du Droit internationale.'.

-~--------------~~~---------------------------------------~---~
(1) Farag, op. cit. p~ 80

(2) J. Morellet, Répertoire de Droit international, t. V, v2
Cour Permanente de Justice Internationale, p. 300, n 9 139~
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••• alors que, par ailleurs, l'article 34 de son statut leur

donnait la capacité d'ester on justice d8vant elle.

La question de savoir si certains membres des Nations

Unis sont véritablement des Btats au sens du Droit interna-

tional ne se pose pas en ce qui concerne leur fafulté d'inter-

venir devant la CIJ, puisqu'aux termes des articles 3 (1) et

4 de la Charte, les membres des Nations Unies doivent être des

~tats ; et la Cour, dans son premiers avis consultatif sur

l'admission de nouveaux membres a affirmé que la qualité d'-

Etat est une des condi tions p"ur ~tre admis comme membre des

Nations Unies.

S$ns doute, ainsi que le note Hambro, on peut concevOir

qu'une entité politique puisse devenir membre des Nations

Unies sans ~tre ce qu'on appelle un Etat selon le Droit In-

ternational (1). Effectivement, l'Ukraine et la Russie Blanche,

(Biélorussie) sont devenu\;Os des membres des Nations Unies

alors que leur qualité d'Etat au regard du Droit internatio-

nal peut ~tre contestée. Cependant, on est en deoit de penser

que l'admissbn d'une entité politique comme membre des Nations

Unies, en faisan~ d'elle "ipso facto" un membre du Statut de

la CIJ (art. 93 (1) de la Charte) et donc capable d'ester en

justice devant celle-ci art. 35 (1) du Statut), lui donne une

quali té d' Eta t suffi sante pour in t er,venir devant la haute

--------------------------------------------~-~---------------
(1) Hambro, "the Jurisdiction of the International Court of

Justice", ADI, ~951, T. 76 pp. 142-143.
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juridiction. D'ailleurs, en rejetant les objectifs qui ont

soulevées lors des débats sur l'admission du Liechtenstein,

de la République de San Marin et du Japon au Statut de la C1J,

le Conseil de Sécurité semble avoir accordé ~ la notion d'"Etat ft
,:

un sens plus large que celui qui prévaut généralement'en Droit

international public (1).

En tout état de cause, il appartien4ra à la Cout de vé-

rifier la qULlité d'Etat de l'int6rvenant, sinon d'office, du

moins en oas de oontestation.

La qualité d'Etat doit être distinguée de la qualité,

titre en vertu duquel on se présente en justice. L'tne et l'au-

tre doivent ~tre réunies, semble-t-il, pour intervenir devant

la C1J. Ainsi un Etat qui dési~e intervenir dans une insta80e

pour défendre les prétentions d'un particulier, individu o.

personne morale ne peut le faire que si l'individu est son

national ou son protégé ou si la personne morale appartient à

sa nationalité (2).

La reprûsentat~t'd'unGouvernement à l'égard d'un Etat

est un aspect particulier de cette question. En effet, un Etat

est touJours représenté par un Gouvernement. La Cour peut donc

~tre amenée ~ se demander si un Gouvernement intervenant a, •••

-------------~--~-~------~-----------------------------------~
(1) Cf. Débats, Conseil de Sécurité, 4è année, S/1342, p. 3.

voir aussi DubiGson, "La Cuur Internationale de Justice",
Paris 1964, p. 136.

(2) Cf. Farag op. cit. p. 80-81.

(3) Voi~ sur la question, Hambro, op. cit. p. 154 et suiVe



à cet égard, Ua qualité pour intervenir, autrement dit, s'il

représente réellement l'Etat au nom duquel il prétend interve­

nir. C'est la fameuse question œ la reconnaissance de Gouver­

nement (3). Une telle question pourrait se poser dans la

pratique devant la Cour, si une des Parties initiales au procès

contestait la représentativité du Goùvernement intervenant.

Il pourrait en ~tre ainsi, par exemple, si ce dernier était né

d'une révolution ou d'une guerre civile. Dans ce cas, la Cour

serait dans l'obligation de décider si le Gouvernement en cause

représente ou non l'Etat au nom duquel il prétend intervenir.

La problème ne devrait pas présenter de difficultés

s'il n'y avait qu'un seul Gouvernement qui se réclamait d'un

même Etat. On peut estimer que, dans une telle hypothèse, la

Cour reconnaîtrait probablement la représentativité, à fin

d'intervention, du Gouvernement de fait ayant une compétence

indiscutable à l'intérieur de son territoire.

Par contre, le problème souleverait d'énormes diffi­

cultés si au lieu d'un seul, deux Gouvernements se réclamaient

à la fois d'un mGme Etat. Dans ce cas, la Cour devrait adopter

une attitude neutre et opposer une fin de non recevoir à la

requête en intervention, qu'elle émane de l'u. ou de l'autre

des deux Gouvernements, jusqu'à ce que le problème soit tranché

sur le plan politique.
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En ~out cas, dads cette hypothèse, comme dans la précéden-

te, quelle que soit la solution adoptée par la Cour, elle ne

saurait lier, croyons-hous, les autres Etats restés en dehors,
"

du procès. On doit aQmettre que l'attitude que la Cour pourrait'

~tre amenée à prendrs à ce sujet ne vaudra que dans le cad~e

du procès dont elle à été saisie.

- B - l'Intér~t d'or4re juridique -

Un Etat tiers qui désire intervenir dans un différend sou-

mis à la CIJ doit ju~tifier qu'il a un intérêt d'ordre juridi-

que qui est pour lui en cause dans le différend (art. 62 du

Statut).

Lors de l'élaboration du Statut de la CPJI, les premières

propositions de rédaçtion de l'article 62 faites à la 28e

séance du Comité Consultatif de Juristes de la Haye (1) ne con-

tenaient que le terme "intér~t" (2)

L'une de ces propositions, faite par Loder, reprenait

l'article 48 du projet rolatif à l'établissement d'une Cour

Permanente de .usticG Internationale élaboré par les Cinq

Puissances neutres (Danemark, Norvège, Pays-bas, 8uède,et

Suisse) aux t~rmes duquel, "lorsqu'un différend soumis à la

Cour touche les intér~ts d'un Etat tiers, celui-ci a le droit

d'intervenir au procès".

---------------~---------~-------------------------------------
V. Comité Consultatif de Juriste de la Haye, procès-Verbaux
des séances, 16 juin 24 Juillet 1920, p. 587 et suiVe
V. Documents présentés au Comité de Juristes, op ••• cit. P
300 et sUi.
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Une autre proposition formulée par Lord Phillimore était,

ainsi conçue : "Lorsqu'un Etat tiers pense qu'un différand

soumis à la Cour touche ses intérêts, cet état peut former urie

requète afin d'Otre admis à l'intervention et la Cour, si bon

lui semble, l'accordera".

Si ce dernier t~xte, à la différence du précédent, donnait

ainsi aux juges un pouvoir discrétionnaire en ce qui concerne

l'admission de l'intervention, l'un et l~utre des deux textes

fondaient l'intervention, .~r un intér~t etmple comme en Droit

interne. Maie à la suite d'une remarque du Juriste Brésilien

Fernandes qui "voudrait qu'on fit dépendre le droit d'inter­

vention de certaines conditions: par exemple, il faudfait

indiquer que les intér~ts en jeu doivent ~tre'des intér~ts

légitimes", on s'est demandé qu'elle doit ~tre la nature de

l'intér~t nécessaire pour justifier l'intervention. C'est

alors que le Baron Des4tnps, tout en indiquant que la solution

de l'intervention doit être empruntée au Droit commun, proposa

le texte suivant :

~orsqu'un Etat estime que, dans un différend, il peut

être porté atteinte à ses droits, cet Etat peut adresser à la

Cour une requète à fin d'intervention et la Cour peut y d~nner

~atisfaction ••• w

Coame on le voit, ce texte, en remplaçant le terme "inté­

rêt" par celui de "droit" est de.enu plus restrictif que les~~.
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procédents. La notion de droit est en effet plus étroite que

celle d'intér~t. "Le droit d'un ~tat est la faculté, reconnue

par les conventions et la coutUme international~s, qu'il a de

taire ~ude ne pas faire) un acte, de jouir d'une chose, d'en

disposer ou d'exiger quelque chose d~une personne ou d'un autre

Etat" (1), alors que son int6r~t est "tout ce qui importe à

son utilité" (2). Il mste que les deux notions sont assez pr~~

cises pour servir de base à l'intervention sans qu'il en résul~

te, dans la pratique, des difficult~s pour définir l'une ou

l'autre.

Mais, pour co ns.ilie:t' les partisans du terme ifintér~t et,

ceux du terme "droit" qui s'opposaient au sein du Comité à

propos de son texte, le Baron Desca~ps proposa une formule tran~

sactionnelle ainsi conçue :

"Lorsqu'un Etat estime que dans un différend un intér~t .

d'ordre juridique est pour lui en cause, il peut adresser à la

Cour une requ~te à fin d'intervention. ta Cour décide".

On aboutit ainsi à ce que Jarag et P. Bastid ont appelé -~

"une formule hybride" (3) difficilement défini~sable. Pour

essayer de parer à la difficulté, de Lapradelle pr·oposa de

substituer à l'~xpression "intérêt d'ordre juridique" l'ex-

presssion "intérêt l~gitime". Mais cette propositiori n€ ·ut•• ~--'-----_._-..-....-...........'..._....--~.- ..--------------........_...__...._-_....----_.......-.--._...---
(1) Farag, op. ci t,. p,. 58-59

(2) Ibid; P. 58

CS) Cfa Farag ,op. ci t • p. 59 El t P• Ba s t id. 0 p.. ci t • Il,. 108 <

't;~

. , ",~
..,d
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••• pae retenue et le Comité adopta finalement celle du Barmn /

Deecam~ Elle est devenue l'article 62 du Statut de la CPJI

maintenu dans le Statut de la Cour actuelle.

C - Conditions de forme

Aux termes de l'article 62, l'intervention dt1t ~tre

faite par une requète adressée par l'Etat intervenant à la

Cour. L'article 64 du Réglement de la Cour précise que la

requète doit contenir l'1ndicatio~ de l'affaire, l'exposé des

raisoœ de droit et de fait justifiant l'intervention et le

Bordereau des pièces à l'appui qui sont annexées. En outre,

la requète en1nt8~nt1Gndoit être accompagnée de la désign~tàon

de l'Agent de l'Etat intervenant conformément à l'art. 35 du

RéglemEint.

D - Condition de délai -

La requète à fin d'intervention doit être déposée au

Greffe au plus tard avant l'ouverture de la procédure orale

(art. 64, al. 1 du Réglement de procédure).

Avant la révision de 1936 du Réglement de la CPJI, l'art.

58 de ce réglement, dont l'alinéa 1er est devenu l'alinéa

1er de l'article 64, contenait un second alinéa qui stipulait

que '~a Cour peut, tout8fois, en raison des cironstances excep.

tionnelles, prendre en considération une réqu~te présentée

plus tard". Cette disposition a disparu en 1936.
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D~j~ en 1926, lors des d~bats consa~r~s ~ la r~vision du

m~me Réglement, de Bustamante avait propos~ la suppression de

l'alinéa 2 de l'article 58 parce que, disait-il, "il ne croit

pas ~ l'existence de raisons obligeant la Cour à prendre en

consid~ratioJi
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dération une requête à fin d'intervention conmuniquée après

l'ouverture de la procédure orale. Cela aboutirait, pensait-il

à une reprise de l'affaire tout entière et, en outre, cons-

tituerait un moyen dilatoire, inadnissible.

"Le danger, ajoutait Bustamante, réside dans l'appré-;:

ciation des "circonstc.lnces exeeptionnelles lf dont il est ques-

tion dans l'article. Cette appréciation pourrait donner lieu au

reproche d'avoir nanqué au principe de l'égalité devant la Cout

Pourquoi exposer celle-ci à des critiques de ce genre? Mieux

vaut indiquer clairement qu'une Partie n'a pas le droit d'in-'

tervenir en obligeant les autres Parties à revenir sur la pro­

cédure déjà suivie. Si elle a laissé passer le moment d'inter~

venir, elle en subira les conséquences" (1).

\

Pour répondre à de Bustamabte, Anzilotti a fait re ....

marquer qu'il ne s'agissait pas d'un véritable droit accordé

aux tiers; "mais d'après l'alinéa 2 de l'article 58, c'est au

contraire la Cour qui se réserve une simple faculté. Lors de

la session préliminaire, elle a estimé que, dans certains cas,

il serait beaucoup plus utile, mênle pour les Parties, d'admettrE

l'intervention, même un peu tardive, plutôt que de risquer l'ou..

verture d'un nouveau procès, au lendemain de l'arrêt en

lèespèce. Voilà, concluait Anzilotti, le motif pour lequel cet-

----------------------------
(1) CPJI, Actes et Documents, serie D,1er Add. au N° 2 pp

151.. 152
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te faculté a été donnée à la Cour. Il est certain que si la prQ- '.'

longation de l'affaire pouvait présenter des dangers, la Cour ne

ferait pas usage de la faculté dont il s'agit" (1).

Finalement la proposition de Bustamante a été reje­

tée par les membres de la CPJI et l'alinéa 2 de l'article 58

maintenu.

Mais en 1936, l'article S8, en devenant l'alinéa 1er'

de l'article 64 du Règlement de la CPJI a perdu son alinéa 2.

Et c'est sous cette fo~~e que l'article 64 a été repris par le

Règlement de la CIJ.

Lors de la révision du Règlement de la CPJI en 1936~

on a expliqué cette suppression par le souci de ne pas faire

"prolonger la procédure d'une façon peu désirable" par l'inter-­

vention. "Une fois la procédure orale c01IlIIlencée, faisait obser­

ver à cet égard le Jonkheer van Eysinga, il ne doit plus être

possible d'intervenir. Ce principe cependant est battu en brèche,

par le 2e alinéa de l'article 58 ••• qui n'était pas compatible

avec la règle suivante qu'on a introduit dans le dernier ali­

néa de l'article 59 en 1926 :

"Ces délais ne peuvent toutefois s'étendre au-delà du co:rmen-

cement de la session au cours de laquelle l'affaire doit être

traitée" (2).

--------------------------------~---~

( 1) CPJI, Série D,1er Md. au N° 2 p. 152.
(2) Cet alinéa de l'art. 59 est devenu le 3e alinéa de l'actuel

article 65, mais ces dispositions ont été supprimées.
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"C'est dans ces conditions, poursuit le Jonkheer Van Eysinga,

que la 3e COffiULission et après elle la Commission de Coordina­

tion ont proposé la suppression du 2e alinéa de l'article 58.

Il a semblé, en effet, que le délai pour l'intervention soit

assez long, si,l'on dit que l'on a, pour intervenir, tout le

'-..... temps jusqu'à l 'ouverture de la procédure orale, comme le fait·

la règle générale de l'alinéa 1er de l'article 58 (alinéa 1er de

l'article 64 de l'actuel Règlement). D'ailleurs le rapport de.,

la 3e Commission prévoit ce qui suit

"Au cas où la requète en intervention serait commu­

niquée au Greffier peu de temps avant l'ouverture de la procé~

dure orale, il y aurait lieu pour la Cour ou pour le Président

de renvoyer la date du con~lencement de la procédure orale, con-,

fOrIllément à l'article 33 alinéas 2 et 3 du Règlement".

"Ainsi, conclut le Jonkheer Van Eysinga, l'interve­

nant se trouverait dans une situation égale à celle des Parties

primitives" (1).

Une solution intermédiaire a été proposée par Negu-'

lesco, solution qui consisterait à distinguer selon que l'in­

tervenant vient défendre son propre droit ou soutenir la cause

d'un des plaideurs primitifs. Dans la première éventualité, le­

droit d'intervention doit ~tre limité dans le temps puisque l'in­

tervenant devient partie en cause et a le droit de nommer un

(1) CPJI, Série D, 3e Add. au N° 2, pp. 305 et 441-442
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juge "ad hoc" : l'intervention ne doit pouvoir se produite que

tant qu'un échange de mémoires entre les parties est encore

possible. D'autre part, au cas d'intervention dans l'intér~t

d'une des parties, la Cour pourrait ~tre plus libérale et ad­

rlettre l'intervention à n'importe Cluel rloment de la procédure"

( 1) •

~àis cette solution n'a pas été retenue. On a fait

valoir contre elle que l'article 62 du Statut n'établit pas

une telle distinction.

En définitive, l'alinéa 2 de l'article 58 a été sup­

primé et l'article 64 du Règlement de 1936 de la CPJI et celui

du Règleoent de la CIJ n'ont repris que l'alinéa 1er du n~me

article 58.

Les conditions de l'intervention en vertu de ltarti-

cIe 62 du Statut qui Viennent d'~tre exposées sont celles qui

sont expressément mentionnées soit dans le Statut, soit dans le

Règlement. Il faut les complèter par les conditions, additionnel­

les que lYl. G. Fitzmaurice a appelées "les conditions a priori"

(2) et qui ont été dégagées par la CIJ à propos de l'interven­

tion du Cuba dans l'affaire Raya de la Torre (3).,11 s'agissait

------_~~-----------------------------~_---~

(1) CPJI, Série Dt 3e Add. au NO 2, p. 306.

(2) Cf. G. Fitzmaurice, i'Law and Procedure of the International
Court of Justice", BYD, 1958, p. 127.

(3) CIJ, Rec. 1951, pp. 71-77
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en l'espèce d'une intervention sur la base de l'article 63 du,'

Statut, mais les conditions dont il est question sont valables

tout aussi bien pour l'intervention de l'article 62 du Statut,

P4isqu'elles sont liées à la nature et aux caractères m~ues de

l'intervention.

La prenlière de ces conditions est que l'intervention

doit avoir lieu au cours d'un procès actuellement en instance

devant la Cour. Peur qu'un Etat puisse intervenir dans une ~f- .

faire, il faut éviden~ent que le procès soit conllilencé devant

la Cour et que l'affaire ne soit pas déjà tranchée par un. juge....

ment.

Dans l'affaire Haya de la Torre, la requ~te en inter­

vention de Cuba sur la base de l'article 63 du Statut avait bien

été présentée au cours du procès, mais elle se rapportait en

grande partie à des points qui avaient été antérieurement exa­

minés et tranchés par la Cour.

L'affaire Raya de la Torre constituait en effet la

Je phase du différend relatif au droit d'asile qui opposa la '

Colombié au Pérou à la suite du refus de ce dernier d'accorder

un sauf-conduit au ressortissant péruvien Victor Haye de la Tor...­

re qui s'était réfugié à l'Ambassade de Colombie, à Lima le

3 janvier 1949. Dans une première phase, après la décision en

date du 31 aoftt 1949 des deux Etats de soumettre leur différend

à la CIJ, la Colombie, par sa requête du 15 octobre 1949 deman­

dait à celle-ci de dire et juger que le pérou é~ait tenu de don­

ner des garanties nécessaires pour que le Sieur Haya de la Torre

pftt sortir sain et sauf du territoire péruvien. Le Pérou, par

une demande reconventionnelle, demandait à la Cour de dire
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et juger que l'octroi et le maintien de l'asile au Sieur Raya

de la Torre par l'ALlbassade de Colombie à Lima était contrai:re

à la Convention sur l'asile signée à la Havane en 1928. Le 20

novembre 1950, la Cour fendit un arrêt définissant les rapports

de droit entre la Colombie et le Pérou relativement à l'asil~.

Le m~me jour, la Colombie saisit la Cour d'une de:o.an,:,­

de en interprétation qui fut déclaré irrécevable par arr~t du

'27 novembre 195o. C' étai t la 2e phase.

Dans une 3e phase, les deux Parties n'ayant pas pu se

mettre d'accord sur la suite,à donner aux arr~ts de la Cour, no~

tarr~ent en ce qui concerne la remise du Sieur Haya de la Torre,

la Colombie saisit de nouveau ia Cour, le 13 décembre 1950, pou~

trancher le différend. Comme elle fit conna1tre en cours d'ins­

tance que son Gouvernement invoquait la Convention de la Havane

du 20 février 1928 sur le droit d'asile, le Greffier de la Cour

en informa les autres Etats signataires de cette Convention.

C'est alors que Cuba demanda à intervenir au procès sur la ba­

se de l'article 63 du Statut de la Cour.

Le Pérou contesta la recevabilité de cette interven­

tion, en allég.ant que la demande dont la Cour était saisie ne

pouvait donner lieu à l'interprétation d'une convention aux ter­

::oes de l'article 63, en particulier de la Convention de la HavaIle

sur le sens duquel, selon lui, la C~ur s'était prononcée dans

son arrêt du 20 novembre 1950 et que l'intervention de Cuba ne'

constituait pas une intervention, au sens véritable, mais une
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tentative de recours d'un Etat tiers contre l'arr~t :rendu par

la Cour le 20 novembre 1950.

Dans son arrêt du 13 juin 1951, la Cour a répondu sUr

ce point: que la nouvelle instance avait un objet autre que

celui de l'instance à laquelle avait nis fin l'arrêt du 20 no­

vembre ; que la nouvelle instance concernait la remise de Haya

de la Torre aux autorités péruviennes, question qui, dans l'ins­

tance antérieure, était restée complètement en dehors des de­

mandes des parties et sur laquelle, par conséquent, il n'avait

pas été statué par ledit arr~t ;

"Que dans ces conditions, le seul point qu'il impor­

tait de vérifier était de savoir si l'intervention du Gouver­

nement dB Cuba avait bien pour objet l'interprétation de la

Convention de la Havane relativement à l'obligation qui incom­

berait à la Coloniliie de remettre le réfugié aux autorités pér~-,

viennes".

Et après avoir observé que le "Mémoire joint à la

déclaration d'intervention du Gouvernement de Cuba était pres­

que entièrement consacré à l'exEœ1en de questions que l'arrêt

du 20 novembre 1950 avait tranchées avec force de la chose ju­

gée", la Cour a déclaré que "dans cette mesure, il ne remplis­

sait pas les conditions d'une véritable intervention".

La deuxième condition de l'intervention qu'il faut a­

jouter à celles énoncées dans le Statut et le Règlement de la

CIJ est que, pour être acceptable, l'intervention doit ~tre an
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rapport direct avec l'objet du procès en cours. A ce sujet,

la Cour s'est exprimée ainsi dans le même arrêt du 13 juin

1951.

" ... Toute intervention est un incident de procédu-

,.
"

re ; par conséquent, une déclaration déposée à fin d'interven­

tion ne rev~t, en droit, ce caractère que si elle a réellement

trait à ce qui est l'objet de l'instance en cours".

La cour a jugé que ce n'était pas le cas, en l'espè­

ce, pour la déclaration d'intervention du Gouvern~ent de Cuba,

précisément parce qu'elle se rapportait presque entièrement à

des questions qui avaient été examinées et tranchées dans l'ins-
,

tance précédente. Elle ne pouvait donc ~tre considérée Collillie

remplissant les conditions d'une véritable intervention.

Mais ayant tenu compte de ce qu'''à l'audience publi­

que du 15 mai 1951, l'Agent du GouverneDent de Cuba a déclaré

que l'intervention avait pour fondement la nécessité où se

trouvait la Cour d'interpréter un nouvel aspect de la Conven­

tion de la Havane, aspect que n'avait pas eu à retenir l'arrêt

du 20 novembre 1950", la Cour a admis en fin de compte, qu'

"ainsi circonscrite et s'exerçant dans ces limites, l'interven­

tion du Gouvernement de Cuba répondait aux conditions de l'ar-

ticle 63 du Statut".

§ - 2 - PROCEDURE



-1.'\.._.,{

- 76 -

Conforlliément à l'article 64 du Règlement de la Cour,

la requête en in~ervention, une fois parvenue au Greffe, est ~­

médiatement cOL11::J.uniquée aux Parties déjà en cause. Le Greffier

transLlet égaleILlent copie de la requ~te en intervention aux

Meubres des Nations Unies et aux autres Etats aQmis à ester

devant la Cour (1).

tes Parties en cause doivent faire parvenir au Greffe

leurs observations sur l'interventïon dans un délai fixé par la

Cour, ou,si elle ne siège pas, par le Président.

Après la révision de 1926 et avant celle de 1936,.

l'article 59 du Règlement de la CPJI stipulait que ces obser-

vations devaient être ensuite envoyées à l'Etat désireux d'in­

tervenir ainsi qu'aux Parties autres que celles dont elles é-

wanaient. L'article 59 envisageait alors deux hy~othèses :

l'hypothèse où l'intervention ne soulevait aucune contestation

et celle où elle était contestée.

Dans la première hypothèse, "l'incident est inscrit

à l'ordre du jour d'une audience dont la date et l'heure sont

cOillInuniquées à tous les intéressés". S'ouvrait alors une procé-

dure incidente où étaient discutées les observations des Partiys,

avec, corŒ!e dans la procédure principale, une phase écrite et

une phase orale et à l'issue de laquelle la Cour statuait sur

(1) Cette dernière communication a un caractère de simple in­
formation et les Membres des Nations ou les autres Etats
ad..'nis à ester devant la Cour ne peuvent en tirer un droit
d'intervention à défaut d'intér~t d'ordre juridique.
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la recevabilité de l'intervention par un jugement interlocu-

toire.

Ces dispositions de l'article 59 résultaient d'un

texte qui avait été proposé par le Greffier de la CPJI lors

de la révision dù Règlement en 1926 et qui était destiné, se­

lon son auteur, à tenir compte de la procédure s~ivie à l'oc­

casion de l'intervention de la Pologne dans l'affaire du Va­

peur "Wimbledon" dans laquelle la Cour a décidé d' ajouter à l,a

procédure incidente une phase orale (1).

En l'espèce, les observations présentées par les Par~

ties relativement à la demande d'intervention de la Pologne ont

été con1lliuniquées, par décision de la Cour, au Gouvernement po~

lonais ainai qu'à toutes les Parties en litige. L'un et les
, ,

autres ont eu, ensuite,' la faculté de conlLlenter les observations'

en question au cours d'une audience publique qui a été tenue à

cet effet par la Cour et à l'issue de laquelle elle s'est pro­

noncée p6ur l'admission de l'intervention du Gouvern~lent po-

lonais par un jugement interlocutoire du 28 juin 1923 (2).

Dans la deuxième hypothèse qui était envisagée par

--~~----------------------~----~------

(1) Cf. CPJI, Série D,1er Add. au nO 2, pp. 157 et 158 et pp~
331-12. Le texte proposé par le Greffier de la Cour était
devenu l'al. 3 de l'art. 59 du règlement de 1926 presque

'sans modification.

(2) CPJI, Série A, nO 1, pp. 12-14.
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l'article 59, c'est-à-dire celle où l'intervention n'était pas

contestée, le jugement interlocutoire n'était pas nécessaire.

Dans une telle hypothèse, "le Président, si la Cour ne siège ,pas.

et sous réserve de toute décision ultérieure qu'elle pourrait

prendre quant à l~aŒmission de la requ~te, peut fixer, à la de,

mande de l'Etat requérant les délais dans lesquels cet Etat est

autorisé à déposer un mémoire sur le fond et dans lesquels les

autres parties pourront répondre par des contre-mémoires. Ces

délais ne peuvent toutefois s'étendre au-delà du COITilllencement

de la session au cours de laquelle l'affaire doit ~tre traitée ll

(art. 59 al. 4 du Règlement de 1926 de la CPJI).

La procédure incidente,n'était donc pas nécessaire

dans le cas où l'intervention n'était pas contestée. En 1926, au

moment de la révision du RègleLlent, on a estimé que, dans ce cas-,

il était probable que l'intervention fftt admise par la Cour et

que, dès lors, on pouvait pe~lettre au Président, si la Cour ne

siège pas, et sous réserve de toute décision que celle-ci pour­

rait prendre ultérieurement, d'autoriser l'intervenant à partici­

per au procès quant au fond,· sans qu'un jugement interlocutoire

de la Cour fat nécessaire.

Après la révision de 1936, l'article 64 du Règlement

de la CPJI, repris par le Règlement de la CIJ, a rendu la procédu­

re préalable nécessaire dans tous les cas, que l'intervention

soit contesté·e eu non. En 1936, lors des débats consacrés à la
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révision du Règlement, on a trouvé les raisons de la nécessité,

e~ toutes hypothèses, de la procédure préalable dans le fait

que "c'est seulement si la Cour reconnaît le droit d,' interven­

tion de l'Etat qui désire le faire que cet Etat devient une par_ i

tie. Or il est 'nécessaire de fixer dès le début de l'affaire

quelles sont les Parties". En outre, selon Anzilotti, la procé­

dure préalable est rendue nécessaire par la question de la

compétence de la Cour. Il s'agit de savoir, notm:illient, si deux

Etats qui ont signé un compromis sont toujours tenus d'accepter

l'intervention d'une tierce puissance, la Iil~me question se po­

sant d'ailleurs dans le cas où une affaire est introduite devant

la Cour, non plus par un comprorilis, litais par une requ~te (1).

Ainsi, aux termes de l'alinéa 4 de l'article 64 du

Règlement, la requ~te à fin d'intervention une fois déposée au

Greffe de la Cour' et cOmQuniquée aux Parties (art. 64 al. 1 et

3), "la demande en intervention est inscrite à l'ordre du jour

d'une audience dont la date et l'heure sont cOlI'JIluniquées à tous

les intéressés". A partir de ce moment, s'ouvre la procédure

incidente aVec une phase écrite et une phase orale". Toutefois,

déclare l'alinéa 4 de l'article 64, si les Parties, dans leurs

obéefvations écrites, n'ont pas contesté l'intervention, la

Cour peut décider que la discussion orale n'aura pas lieu".

La différence entre le cas où l'intervention est con­

testée et celui où elle ne l'est pas ne réside donc plus, conme

'---~~--------~---------------~---

(1) Cf. CPJI, Série D, 3è Add. au nO 2, p. 306.
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dans le Règle~ent revisé de '1926 de la CPJI, dans l'absence de

procédure préalable et par suite de jugeBent interloputoire dan~

le cas où l1intervention n'est pas contestée par les Parties

initiales au procès, mais dans la faculté qu'a la Cour, dans ce

cas, de décider que la procédure préalable ne comportera pas

de discussion orale.

Dans l'un connYle dans l~autre cas, "la Cour statue sur

la requête par un arrêt" (art. 64, al. 5 du Règlement), ce que

l'article 59 du Règlement revisé de 1926 n'obligeait à faire

que si l'intervention est contestée. La nécessité d'une décision

de la Cour sur la demande d'intervention, que celle-ci s9it

contestée ou non, est destinée, selon le Président Cécil Hurst, .

à permettre au Greffier de savoir "exactement quelles sont les

Parties auxquelles il doit faire les transmissions prévues à

l'article 42 du Règlement (art. 44 du Règlement de la Cour ac­

tuelle). Ceci, ajoute le Président, est conforme au système de

l'article 62 du statut où l'intervention n 1est pas un droit

mais exige le consentement de la Cour" (1).

Si l'intervention est adnLise par la Cour, l'Etat in­

tervenant prend place au procès et participe au déroulement de

la procédure principale. Il a la faculté de prendre connaissance'

des mémoires et contre-némoires des Parties en cause.

Cette faculté doit être distinguée de celle que l'arti~

(1) CPJI, Série D, 3è Add. N°2, p. 301.
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cIe 44 alinéa 2 du Règlement de la CIJ accorde à tout Etat ad-".

mis à ester en justice devant la Cour de prendre connaissance'

des pièces de procédure d'une affaire,.après autorisation de la

Cour ou, si elle ne siège pas, du Président et après avoir con­

sulté les Parties. Ce droit de regard des Etats sur les pièces

de procédure s'exerce en l'absence de toute intervention, en

tout cas antérieurement à une intervention éventuelle. Il a

précisément pour raison d' ~tre de donner aux Etats tiers la pos-.

sibilité de savoir si un intér~t d'ordre juridique est pour eux

en cause dans un différend soumis à la Cour par d'autres Etats

et d'intervenir éventuellement au procès en vertu de cet inté-

r~t (1). Il en est de m~~e de l'art. 40 du Statut qui ordonne

la transrrliBsion de la requ~te aux Etats tiers ; à cet égard,

dans son arrêt du 15 juin 1939 relatif au différend qui oppo­

sait la Belgique à la Grèce, la CPJI a souligné que 81a faculté.

laissée aux Parties de modifier leurs conclusions jusqu'à la

fin de la procédure orale doit ~tre cOlilpriiALa·~ d'une manière rai~

sonnable et sans porter atteinte à l'article 40 du Statut et à

l'article 32, alinéa 2 du Règlement qui disposent que la requête

doit indiquer l'objet du différend. La Cour, poursuit l'arr~t,

n'a pas eu, jusqu'à présent,. l'occasion de déterL1iner les limi­

tes de ladite faculté,.uais il est évident que la Cour ne sau­

rait admettre, en principe, qu'un différend porté devant elle

~---~---------------~----------~----------
(1) Cf •. CPJlt·Série D, NO 2, pp. 84 et suive Stauffenberg,."Sta­

tut et RAgleraent de la CPJI. "Elémenta d'interprétation",'
1934,. pp •. 336 et suiv. et Farag, op. cit. pp. 109 et suiv.
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par une requ@te puisse être transformé, par voies de lliodifica~

tion apportées aux conclusions, en un autre différend,dont le

caractère ne serait pas le même. Une semblable pratique, conclut

la Cour, serait de nature à porter préjudice aux Etats tiers

qui, conformément à l'article 40 alinéa 2 du Statut, doivent re-

cevoir cOmLtunication de toute requête afin qu'ils puissent se

prévaloir du droit d'intervention prévu par les articles 62 et

63 du Statut" (1).

Quant à la faaulté pour l'intervenant de prendre con-

naissance des mémoires et contre-mémoires des parties, elle lui

est accordée après l'admission de son intervention pour lui per­

mettre de participer au procès en cours. On doit considérer

qu'elle est aussi large que le droit de regard de l'article 44,

alinéa 2 du Règlement de la CIJ et qu'elle permet de prendre con-

naissance eon seulement des mémoires et contre-mémoires,. mais

de toutes les pièces et documents de la procédure. En effet,.

COillllie le faisait observer M. Nyholm, appuyé par Lord Finlay,

lors de la discussion sur le projet de Règlement de la CPJI

à sa session préliminaire, "le droit de prendre connaissance

des documents (de la procédure) est un corollaire nécessaire

du droit d'intervention" (2).

Après avoir pris connaissance des mémoires et contre-

~-~~--------------------~--~~-----------~
(1) CPJI, Série A/B, nO 78,. p. 173.
(2) Cf. CPJI, Série D,. N° 2, pp. 152 et suiv.
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mémoires des Parties déjà en cause, l'intervenant peut, de son

côté, déposer un uémoire sur le fond de l'affaire auquel les

Parties priuitives peuvent répondre (art. 65, 1er du Règlement).'

A ce sujet, au cours des débats consacrés à la révi~Î~~

sion du Règl;eIilen t de la CPJI en 1926, les membres de la Cour se

sont préoccupés des conséquences que l'intervention peut avoir

sur le cours du procès et se sont attachés à trouver les moye~s,

juridiques perraettant d'éviter que la participation de l'inter-

venant à l'instance entrave le déroulement normal de la procédu~

re principale. C'est à cet effet que le Président Ruber a pro­

posé d'apporter à la réàaction de l'alinéa 1er de l'article 58

du Règlement de la CPJI (1) les modifications suivantes:

"Toute requ€;te aux fins d'intervention aux termes 'de

l'article 62 du Statut est cOLlliluniquée au Greffier au plus tard

dans le dernier délai fixé aux Parties dans la procédure écrite.

"Il en est de m€;IJ.e de tout rJJ.ér'lOire qui, l' interven-:'

tion une fois adrdse, pourra être déposé par l'intervenant" (2).

En expliquant sa proposition le Président Ruber a sou~'

(1) L'alinéa 1er de l'article 58 du Règlenent de 1922 de la
CPJI était ainsi conçu:
"Toute requ€;te à fin d'intervention, aux termes de l'arti";"' ,
cIe 62 du Statut, est cOITili1uniquée au Greffier au plus tard
avant l'ouverture de la procédure orale lt •

(2) Cf. CPJI, Série D,1er Adél.. au N° 2, p. 252.
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ligné • que selon la règle en vigueur, l'intervention doit avo:i;.:v'

lieu au plus tard lvrs de l'ouverture de la procédure orale.

Si l'intervention a seulement pour.objet une participation à

cette procédure orale, la règle actuelle est donc satisfaisante.

Mais si l'on désire déposer des mémoires, un ajournement de la

procédure orale sera inévitable". Dans l'esprit du Président,

son amendement devait précisément permettre d'éviter cet ajour­

nement.

Il a ensuite attiré "l'attention sur le devoir qu'a

la Cour de tenir compte de l'intér~t qu'ont les Parties primiti­

ves à ce que les interventions se produisent à un moment où el- , ,

les ne risquent pas de retarder la procédure. Pour cela, pour­

suit le Président Ruher, il faudrait dire qu'une partie interve­

nante n'a pas plus de droit que les Parties et que, par suite,

si elle intervient au moment de la duplique, elle ne peut faire

que des plaidoiries orales. Ce qu'il convient d'éviter, par un

moyen lU par un autre, c'est qu'un procès en intervention vien­

ne se greffer sur un autre et, par suite, retarder le procès

principal". (1)

A la question du Juge Loder de savoir "si,- à supposer

que l'intervention ait lieu s-eulement après la fin de la procé­

dure écrite, les Parties principales ne pourront plus répondre

à l'intervenant", le Président a répondu que ,"la procédure

~-----------~~-------------------~---

(1) Cf. CPJI, Série D,1er Add. au NO 2, pp. 152-153.
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sera, dans ce èas, purement orale. Mais, a-t-il ajouté, il con~

vient, sans doute, d'inserrer une disposition qui dise expres~

sément que les pièces écrites de l'intervenant doivent~tre dé- '.

posées dans les m~mes délais que les documents de la procédure

écrite principale. Une autre solution, selon le Président,

consisterait à dire que l'intervenant n'a pas d'autres droit~

que ceux des Parties principales au moment même de l'interven­

tion" (1).

Pour sa part, le Juge Weiss "estime qu'il ne faut

laisser subsister aucun doute sur le point suivant : lorsque

l'intervenant se joint aux Parties actuellement en cause, il

prend l'affaire en l'état où elle est 9 en outre, il faut évi­

ter tout ce qui pourrait laisser supposer que l'intervention

donne naissance à un procès nouveau venant se greffer sur l'an­

cien. Par suite, l'intervenant ne doit jouir d'aucun délai

privilégié par rapport aux autres Parties" (2).

Dans la suite des débats, après avoir souligné que

"si l'intervention est admise, la Partie intervenante est sur le

m~me pied que toute autre Partie et doit avoir la même possipi­

lité de défendre sa thèse elle-même," le Président Ruber se, dé-'·

clara "tout disposé à abandonner son amendement primitif pour

le reprendre dans ce SQns que l'intervenant, sous réserve, des

(1) I~id. p.,154

(2) Ibid. pp. 154-155.
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dispositions de l'article 59, entre dans le procès dan3 la phase

où eelui-ci se trouve lors de l'intervention. S'il intervient

seulement au moment de la procédure orale, il prend part à cet­

te procédure ; mais il ne peut demander qu'on institue pour lui',­

une sorte de procédure écrite intermédiaire" (1)_ Et, sur la

baJe de ces considérations, le Président soundt aux membres de,

la Cour la nouvelle proposition suivante

"L'intervenant entre dans la procédure dans la phase ­

où elle se trouve, sous réserve toutefois des décisions à pren­

dre par la Cour".

La dernière partie de cette phrase répondait à la ré­

serve du Juge Anzilotti" en faveur de toute décision contraire

de la Cour, rendue nécessaire du fait de la nature extr~mement

différente des interventions"~(2)_

A ceux qui, comme le Juge Moore, se demandaient quel

pouvait ~tre le sens exact de l'expression "phase de procédure",

le Président a répondu qu'''elle signifie, par exemple, que si

l'on intervient au cours de la procédure écrite, on peut encore

présenter des mémoires; maia que si l'on intervient dans la

procédure orale, on ne peut retarder celle-ci par une nouvelle

procédure écrite" (3)_-

Mais le Président devait reconnaltre lui-m~me les in- I

-------..-_...._--------------------
(1) Cf _ CPJI, Série D,1er Md. au NO 2, p. 154
(2) Ibid. p. 155
(3) Ibid. pp. 156-157.
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suffisances de sa proposition et, à la séance suivante, il se

mit d'accord avec Anzilotti pour rédiger un nouveau texte qui,

tout en servant en partie au m~me but, devait, dans l'esprit

des deux auteurs, s'ajouter à l'article 59 plutôt qu'à l'arti-

cIe 58.

Ce texte était ainsi conçu:

"Au cas où la requête (à fin d'intervention) n'est pas

contestée par les Partiea, le Pféaident, ai la Cour ne siège

pas, et sous réserve de toute décision ultérieure, peut fixer,

à la demande de l'Etat requérant, les délais dans lesquels cet

Etat est autorisé à déposer un mémoire sur le fond et dans les­

quels les autres Parties pourront répondre par des contre­

mémoires. Ces délais ne peuvent toutefois s'étendre au-delà

du-crmmencement de la session au cours de laquelle l'affaire

doit @tre traitée".

Pour expliquer cet amendement, Anzilotti fit observer

qu'il s'agissait d'assurer le dépôt d'un mémoire par l'interve-

nant dans les délais fixés pour la procédure écrite. Si, pour-

suit-il, la Cour n'est pas réunie, l'intervention ne pourra

@tre admise que plus tard, car c'est à la Cour qu'il appartient

de se prononcer sur une requ3te à fin d'intervention. Toutefois,

la·; Ceur pourrait adopter, à cet égard, une disposition visant

le cas où la requ~te à fin d'intervention n'a pas été contestée
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par les Parties, car dans ce cas, il est bien probable que l'i07

tervention soit admise plus tard,par la Cour. Dès lors, on

pourrait permettre au P!ésident, sous réserve de toute dispo­

sition ~ue prendrait ultéttieurement la Cour, d'accorder à l'Etat

requérant la faculté de présenter un'mémoire sur le fond et aux

Parties la faculté de répondre à ce mémoire, car cela ne re­

tarderait pas la procédure ; ainsi, au moment où la Cour se

réunira, l'échange de mémoires se sera déjà produit entre les

Parties et il ne sera pas nécessaire de donner à l'intervenant.

un nouveau délai pour présenter un mémoire (1).

De 90n c8té le Président Huber fit remarquer que "si

la requ~te n'est présentée que tout-à-fait à la fin de la pro­

cédure écrite, c'est que l'on renonce à la procédure écrite.

Mais ai la requ3te est présentée en temps utile, ileest possible,

au cours m3me de la procédure écrite, d'intercaler une sorte

de procédure écrite pour l'intervenant ..... (2).

Selon Anzilotti, "si l'intervenant ne fait que se ran­

ger aux c8tés du défendeur, il ne demandera pas de présenter un­

mémoire ••• ". En réponse à Loder, le m&1e juge précise que si

l'intervenant arrive au moment où les pièces de procédure écri-

te ont été échangées, et s'il apporte des affirmations portant

sur le fond auxquelles les Part~~ primitives désirent répon­

dre, elles peuvent le faire en vertu du passag~ suivant

~~--~~~-~-----------------------

(1) Cf. CPJI, Série D,1er Add. au NO 2, pp. 163-164 et Von
Stauffenberg, .p. cit. p. 441.

(2) Cf. CPJI, Série D,1er Add. au NO 2, p. 164.
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de la proposition : "peut fixer. 0'0 ~ ~- des délais dans lesquels

cet Etat est autorisé à déposer un mémoire sur le fond et les

Parties peuvent répondre par des contre-mémoires" (1).

Ce à q~der répondit que "le Président doit autant

que possible se tenir aux délais pour la precédure écrite sur

le fond. Mais, ajouta-t-il, la nouvelle rédaction permet ~ussi

d'intercaler une procédure écrite pour l'intervenant entre la

procédure écrite principale et le conunencement dè la procédure

orale. Cela, le Présièent ne le fera qu'au cas où il y aurait ,

encore une marge suffisante pour que la procédure écrite moti~.

vée par l'intervention soit certainement terminée avant le dé-

.ut de la procédure orale ,t (2).

Après avoir entendu ces différents points de vue, la'

Cour adopt* le texte proposé par le Président Ruber et le juge

Anzilotti. Ce texte est devenu l'alinéa 4 de l'article 59 du

Règlement de 1926 de la CPJI. Il a été ensuite repris, avec

quelques modifications, dans les alinéas 2 et 3 de l'article 65

du Règlement de 1936 de la·CPJI qui est resté le m!me dans le

Règlement de la CIJ. Il ressort des débats précédents (3) ,que

ces dispositions ont pour but d'éviter que la participation

Ibid. p. 165

Ibid. p. 165-166

Voir aussi les débats de 1936 sur la m~me question (CPJI
Série D, 3è Add. au N° 2, pp. 305-306 et 649-650) •.
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de l'intervenant au procès entrave le déroulement normal de la

procédure principale.

Quant à la situation de l'in~ervenant à l'instance,

trois cas ont été envisagés par de Lapradelle dans son rapport

qui accompagnait le projet de Statut pour la CPJI élaboré par le"

Camité Consultatif des Juristes de la Haye : "Une Partie (in­

tervenante) peut vouloir se ranger soit près du demandeur, soit

près du défendeur. Une Partie (intervenante) peut faire valoir

certains droits qui lui sont propres. Une Partie (intervenante)

peut demander qu'un des deux Etats en cause disparaisse parce

qu'il n'eat pas le véritable "dominus" du droit qu'il revendi-

que. Dans ce cas, l'intervention tend à l'exclusion, mais le

pl.s souvent un Etat se b.rrne à j.oindre son assistance à celles

de l'une des Parties: doit-on le lui permettre? Oui, répond

le Comité, mais à la condition qu'il s'agisse d'un intér~t

d'ordre juridique ••• (1).

A cette question, a été liée celle de savoir si l'Etat

intervenant sur la base de l'article 62 du Statut peut désigne~

des juges "ad hoc" en vertu de l"article 31 du Statut •. Ainsi,

lors de la session préliminaire de la CPJI, Anz'lotti a soute-

nu que l'intervention une fois admise, l'intervenant devient

partie au procès au m~me titre que les Parties originaires et,.

-_..---..._----~------- ..---------------_..._--._-...
(1) Cf. Procès-verbaux des séances du Comité Consultatif de

Juristes de La Haye, p. 745 •.
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par conséquent a le droit de nommer un juge de sa nationalité.

Dans cet ordre d'idées, après avoir fait remarquer que la ques­

tion ne se poserait que si l'Etat intervenant ne faisait pas

cause commune avec l'une des Parties primitives, mais interve­

nait comme tierce Partie, il proposa d'insérer dans le Règle­

ment la disposition suivante

"Dans le cas d'une requ~te à fin d'intervention aux

termes de l'article 62 du Statut, la décision de la Cour admet­

tant la requ~te indiquera, en m~me temps, si l'Etat interve­

naât fait cause commune avec l'une des Parties. S'il n'en est

pas ainsi, un délai lui est assigné pour la nomination d'un ju­

ge de sa nationalité, conformément à l'article 31 du Statut"(1).

A propos de ce texte, Lord Finlay déclara qu'il ne

croyait pas que le Statut ait prévu le droit ·pour les Parties

intervenantes de nommer des juges nationaux et le Président

ajouta qu'au contraire, l'Etat intervenant doit accepter la

Cour telle qu'elle est composée au moment de son intervention.

En fait, selon Beichman, la véritable question à résou­

dre était de savoir si l'intervenant doit ~tre considéré ou non

comme Partie aux termes de l'article 31 du Statut.

A la suite de ces observations, la proposition d'Anzi- ,

lotti fut rejetée par la Cour par un vote de 9 voix contre 3(2).

(1) Cf. CPJI, Série D, N° 2, ppJ 176-177

(2) Ibid. p. 215.
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On pouvait donc croire que la CPJI avait pris parti

pour la solution selon laquelle l'intervenant, qUêl1e que soit

sa position par rapport aux Parties initiales au procès, doit

accepter la Cour telle qu'elle est composée au moment de son

intervention et, par conséquent, n'a pas le droit de nommer un

juge "ad p.oc". Mais la question devait ~tre soulevée de nouveaù~

lors de la B\ivision du Règlement de la CPJI en 1935, par le ju­

ge Négulesco à propos datdélai de l'intervention. A ce sujet,

le juge Négulesco estimait qu'il y avait lieu de distinguer

selon que l'intervenant vient défendre son propre droit ou sou-'

tenir la cause d'un des plaideurs primitifs. Dans la première

éventualité, le droit d'intervention doit ~tre limité dans le

temps, puisque l'intervenant devient partie en cause et a le

droit de nommer un juge "ad hoc".

Anzilotti répondit alors à Négulesco que la question

de savoir si un Etat intervenant a ou non le droit de nommer un

juge "ad hoc" est "un cas d'espèce qui, s'il se présente, la

Cour décidera d'après les princ1l:pes qui règlent la matière des

juges na tionaùx ••• " ( 1) •

En l'absence de précédent, il y a lieu de penser que

la réponse à cette question dépendra de la nature de l'inter­

vention et de l'intér~t que l'Etat intervenant cherche à pré-

server. Elle ne sera certainement pas la m~e quand l'interve-

(1) Cf. CPJI, Série Dt 3è ~d. au »0 2, pp. 306 et suive,
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nant défend un point de vue indépendant et quand il soutient

l'une ou l'autre Partie principale (1).

Une dernière question qui se rattache à la procédure

de l'intervention est celle des dépens. Aucune disposition, ni

du Staut, ni du Règlement ne règle cette question en matière

d'intervention. On peut donc penser que l'article 64 du Statut

de la Cour s'appliquera aussi bien à l'intervenant qu'aux Par-

ties principales au procès. Aux termes de cet article, chaque .

Partie supporte ses frais de procédure, sauf décision contrai-

re de la Cour. D'attributien des frais de l'intervention doit

aussi être considérée comme laissée à l'appréciation de la Cour •

.......----...------_...._-_...._------------....----
(1) Cf. Fachiri, "The Permanente Court of International Jus­

tice", 1925, p. 113 et Rosenne, "The International Court
of Justice", 1957, p. 150.
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SECTION II - L'INTERVENTION DE L'ARTICLE 63 -

A c8té de l'intervention à caractère général de l'ar-

ticle 62 du Statut, l'article 63 prévoit une intervention spé­

ciale par laquelle les Etats tiers peuvent participer à un pro-

cès devant la Cour, lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une

convention à laquelle ils sont Parties. Comme celle de l'arti-

cle 62, cette intervention n'est ouverte qu'aux Etats. Par

contre, ses autr~B conditions et sa procédure sont différentes

de celles de l'intervention de l'article 62.

§ 1 - Conditions -

A - L'intér~t à intervenir -

Aucun intér~t n'est exigé pour intervenir sur la base

de l'article 63. Ou plus exactement, cet article établit une

présomption légale "juris et de jure" d'un intér@t suffisant

dans la mesure où l'Etat intervenant est partie à la convention

dont l'interprétation est en cause devant la Cour (1). L'Etat

intervenant n'aura donc pas besoin de justifier un intér~t quel­

conque et ni les Parties initiales au procès, ni m~me la Cour,

ne peuvent exiger de lui cette justification dès lors qu'il est

partie à la convention qui fait l'objet d'une interprétation

(1) Cf. Farag, .p. cit. pp. 117-118 et P. Bastid, op. cit.
p. 108
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devant la Cour. Son intér~t est supposé exister, valable et

suffisant pour intervenir au procès. La Cour ne peut que donner

acte d'une telle intervention.

C'est ce qu'a fait la CPJI pour l'intervention de la

Pologne dans l'affaire du vapeur nWimbledon"" En l'espèce, la

Pologne avait d'abord fondé sa demande d'intervention sur l'ar­

ticle 62 du Statut de CPJI. Mais à la suite des observations

présentées par l'une des Parties en litige, elle a décidé de

demander à intervenir sur la base de l'article 63, en tant que

Partie au Traité de Versailles dont l'interprétati.n était en

cause au procès.

La Cour a alors estimé que ce changement d'attitude de

la Pol.gne la dispensait d'''examiner et de vérifier ai vraiment

l'intervention de la Pologne est justifiée par un intér~t d'or­

dre juridique au sens de l'article 62 du Statut.

"Il suffit de constater, dans l'espèce, poursuit la

Cour, que l'interprétation de certaines clauses du Traité de

Versailles est en jeu dans l'affaire et que la République polo­

naise figure au nombre des Etats ayant participé au Traité.

"En préEHmce de cea constatations dont l'évidence maté­

rielle s'impose, et des déclaration~ faites à l'audience par les

représentants des Puissances requérantes sien remêttant à sa

décisi.n,

"La Cour donne acte au Gouvernement p(llonais de ce

qu'il entend se prévaloir du droit d'intervention que lui confère
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l'article 63 du Statut" '('1).,.

Ainsi que le note ~lvioli, un tel acte entre dans

la catégorie dos décisions déclaratoires de la Cour (2).

B - Conditiuns de ~orID~ -

1 - La noti~ication prévue à l'article 63 -

Alors qu'aux termès de l'article 62 du Statut IfinteF~

vention doit se ~aire par une requ~te adressée par l'intervenant'
/

à la Cour, dans le cas de l'intervention de l'art. 63, c'est,

au contraire, le Gre~~ier qui doit prendre l'initiative de no­

ti~ier aux Etats tiers que l'interpretation d'une convention à

laquelle ils sont Parties est en cause devant la Cour. L'art.

63 déclare, en e~~et que le "Gref~ier les avertit sans délai".

Cette noti~ication soulève les questions suivantes

que faut-il entendre par lIinterprétation d'une convention" ?

Toute interprétation d'une convention devant la Cour doit-elle

~tre noti~1ée par le Greffier aux Etats Parties à cette conven­

tion en vue de leur intervention éventuelle, conformément à

l'art. 63 du Statut? Et, enfin, quels sont les Etats Parties

à une convention dont l'interprétation devant la Cour doit don-

ner lieu à une telle notification ?

On doit entendre par "interprétation d'une convention",

non pas la simple ré~érence de la Cour à cette convention, mais.

la détermination de sa portée exacte ou de celle de certaines de

SêS dispositions.

La notîfl:'Cfatîon'J?révue à l'article 63, Si impose-t-elle

au Gre~~ier chaque ~ois que l'interprétation d'une conven-

--~-~-~-~--~---~~---------------------~
C~. CPJ1, Série A, NO J'JI. p. ' 13. .' >~
C~. Salvioli, La Ju~ja~rudence de la ~~ar Permanente de
Justi-ee Interna">*~na;le~ ADI, 1926, II,1),, 12.
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tion, en ce sens, est en cause devant la Cour? C'ést pour ré­

pondre à cette question et par là-m~met apporter des limites

à l'intervention sur la base de l'article 63 que les membres de

la CPJI ont amendé, lors de la révision de 1926, l'article 60

du Règlement de 1922 - Au cours des débats, le Président Huber

fit valoir que cet article lIdevait ~tre encore complété pour

préciser quelles sont les conventions qui pourront servir de

base à une demande d'intervention aux termes de l'article 63 du

Statut. Ces termes sont si vagues, ajoutait-il, que l'on peut

penser que l'intervention pourrait se rapporter, entre autres,

à des conventions collectives qui rentrent en ligne de compte

pour des points incidents. La lIrati~ legie ll d", l'article 63

vaudrait sans doute aussi pour ces conventions, car une déci­

sion incidente ou un considérant exprime la manière de voir de

la Cour, ni moins, ni plue qu'une décisioh principale. Toute­

fois, estimait le Président Huber, l'article 63 ne vise que les.

conventions collectives que la requ~te invoque immédiatement,

parce que les Partie~ ont invoqué à leur sujet la juridiction

de la Cour li (1).

Cette manière de v~ir, poursuivait-il, ee f~nde sur

les considération~ ~uivantes : "Le Greffier qui d~it faire les

n~tifications en vertu desquell~s les Etats eut le dreit d'in­

tervenir, peut constater sans autre si la requ~te se .ase immé-

--......-.-......------..-.............~- .......--.....--..-...-........--...
(1) Cf. CPJI, Série D,1er Add. au NO 2, p. 25·2.
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diatement sur une convention collective ; la notification est

dari~ ceS conditions un acte administratif. par contre, il peut

~tre très délicat de constarer si des conventions collectives

entrent en ligne de compte pour des points incidents, car cette

question peut se trouver liée étroitement à la thèse de l'une

ou de l'autre Partie et il est bien possible que ce soit seule­

ment la Cour, dans ses délibérations, qui puisse s'apercevoir

que pareille convention doit ~tre interprétée incidemment, en

vue de la décision de l'affaire. Si, encore, dans cette phase

de la procédure, des notifications étaient à faire, la procédu-_

re se trouverait probablement arr~tée pendant les délais qui

devraient ~tre accordés aux Etats signataires des dites conven­

tions. Aussi le deuxième alinéa de l'article 63 milite-t-il en

faveur d'une interprétation restrictive. L'arrêt ne peut décider

des points incidents que comme tels et en dehors du dispositif

de l'arrêt> sur le fond et ne peut interpréter dans le dispositif

que les règles conventionnelles pour lesquelles la compétence

de la Cour est invoquée en l'espèce par les Parties en litige.

La force de la chose jugée ne peut, dans le cas des Etats inter­

venants, aller plus loin que dans celui des Parties elles-m~mes.,

Il est donc logique de penser que le droit d'intervention est

coextensif avec la pes8ibilité d'être éventuellement lié par le.
dispositif de l'arrêt" (1).

--~--~-~-----~----------~---------------

(1) Cf. CPJI, Série D,1er Add. au NO 2, p. 252.
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Il s'agit ~onc, toujours, selon le Président Huber,

d'''établir clairement que le droit d'intervention n'est accordé

qu'aux Etats qui sont les ce-contractants d'une convention for-­

mant la base m~e de la requ~te. S'il s'agissait également de

conventions incidemment mises en cause, on ne pourrait compren­

dre q~e l'Etat intervenant fût lié par le dispositif du juge­

ment, ce dernier ne pouvant stàtuer que sur la convention sur

laquelle porte véritablement le procès". Dans ces conditions,

le droit d'intervention de l'article 63 ne deit concerner que

le cas où est en jeu l'interprétation des conventions pour les­

quelles la Cour p~Bsède une juridiction lui permettant de se

prononcer directement à leur sujet. "Il est essentiel, concluait

le Président Huber, de limiter l'intervention aux conventions

pour lesquelles la Cour a une juridiction d'int@rprétation es-'

sentielle et principale" (1).

A la suite de ces observations; l'alinéa 1er de l'arti~

cIe 60 du Règlement da 1922 de la CPJI, qui stipulait simple­

ment que "tout Etat désirant intervenir aux termes de l'article

63 du Statut en inferme par écrit le Greffier au plus tard avant

la procédure orale", fut remplacé par un nouvel alinéa aux ter~

mes duquel "lanotificati!"n prévue à l'article 63 du Statut se­

ra adres~ée à t~ut Etat ou Membre de la Société des Nation~ par­

ticipant à une c~nvention sur laquelle le compromis ou la

--....-...-.---...-...........--_...- ...~..................~-...- ...-..-..---
(1) Ibid. pp. 160-161.
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requ~te se fonde pour demander la décision de la Qour".

Ces dispositions indiquaient donc alairement que la

notification en vue de l'intervention prBVUe par l'article 63

du Statut de la CPJI ne s'imposait au Gr€trier que lorsqu'il

s'agissait, pour reprendre les termes m~meà du Président Rubar,

de conventions, non pas seulement "incidemment mises en cause",

mais "pour lesquelles la Cour a une juridiction essentielle et

principale".

Dans son arrêt du 28 juin 1923 relatif à l'interven­

tion de la Pologne dans l'affaire "Wimbledon" la Cour a déclaré

que le droit d'intervention appartient à tout Etat, "lorsque

le litige a pour objet l'interprétation d'une convention inter­

natienale à laquelle cet Etat est partie" (1).

Dans l'affaire Castellorizo, le compromis demandait à

la CPJI de dire, entre autres, si, d'après le Traité de Lausan­

ne, certains 1l~ts devaient ~tre attribués à l'Italie ou à la

Turquie. La notification prévue par l'article 63 du Statut fut

adressée par le Greffier à tous les Etats tiers qui avaient ra-
"

tifié le Traité de Lausanne, c'est-à~ire aux Gouvernements de

la Grandè-Bretagne, de la France, de la Grècé, du Japon et de

la Roumanie. Le Greffier notifia également aux m~mes Etats le

retrait de l'affaire par les Parties en cause et la clôture de

la procédure par l'ordonnance de la Cour du 26 janvier 1933 •

........_-~.._-...~------------------ .....- ....-
( 1) CPJI, Série A, q () 1, p. 12.
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Dans l'affaire concernant les appels contre des sen-_

tences rendues par le TAM hungaro-tchécoslovaque, les requ~tes

du Gouvernement tchécoslovaque invoquaient l'Accord nO II de

Paris du 28 avril 1930 et certaines dispositions du Traité de

Trianon. Ces requ~tes furent ccmmuniquées par le Greffier à

tous les Etats ayant signé et ratifié l'Accord nO II ou le

Traité de Trianon. En outre, les exceptions préliminaires rela­

tives à l'interprétation de l'article X de l'Accord n· II de

Paris, soulevées par le Gouvernement hongrois, furent également

communiquées aux Etats ayant signé et ratifié cet accord. "Cetté

procédure s'imposait, avait-on soutenu alors, étant donné que

la jurisprudence de la Cour, sous ce rapport, avait été fixée,.

conformément à l'article 60 du Règlement, de telle manière que

la "convention" dent il s'agit, au sens de l'article 63 du

Statut, est celle dent, "prima facie", l'interprétation est dé­

cisive pour la solution de l'affaireé (1).

Dans l'affaire des zones franches, le compromis d'Ar­

.itrage, conclu entre la France et la Suisse le 30 Octobre 1924

pour soumettre leur différend à la CPJI, demandait à celle-ci

de dire si l'article 435 alinéa 2 du Traité de Versailles avait

supp~imé le régime des z~nes franches entre les deux payx. En

inf~rmant les Etats tiers Parties à ce traité, le Greffier de

la Cour leur fit eavoir qu'après un examen attentif du compro-

---.....---~- ....---..--------...~-- ...--...------
(1) Cf. CPJI, Série E, Ra~pert annuel, ne 9, p. 165.
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mis, il était arrivé à la crmclusion que, p.ur diverses raison$,-

l'article 63 du statut ne s'appliquait pas en l'espèce et qu'en

conséquence, la n~tification qui leur était faite ne d~vait pas

être considérée cemme étant une communication en vertu de cet

article. Cependant, ajoutait le Greffier, si un Gouvernement

dennait une interprétation diff0rente de l'article 63 ou du

compr",mis d'Arbitrage, il lui appartiendrait, sans aucun doute,

de faire conna1tre à la C.ur son désir d'intervenir sur la

base de cet article et la Cour aurait alors à prendre une déci­

sion à ce sujet (1).

Ce point de vue du Greffier fut contestée par le Gou-

vernement d'un des Etats informés, en l'occurrence le Gouverne-

ment polonais, qui lui opposa une autre interpbétation de l'ar­

ticle 63 suivant lequel : tout Etat co-conGractant à une conven-·

tion devant ~tre interprétée par la Cour acquiert, du fait de

sa participation à cette convention, un droit d'intervention.

"Ce litroi t d' in.tervention dépend uniquement de If existence de

deux faits: a) l'Etat doit ~tre au nombre des Etats parti­

cipant à la convention; b) le litige doit toucher à l'inter-

prétation de cette convention. Dès que ces deux faits se

trouvent réalisés, l'Etat désirant intervenir possède de

plein droit, le dreit d'intervention et un droit à l'avertis-

(1) CPJI, Série C, nO 17-1, vol. IV, p. 2400, pièce ~o 12,
lettre du 14 avril 1928 gu Greffier de la a.ur.
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sement prévu à l~alinéa premier de l'article 63 ••• ".

Selon le Gouvernement polonais, cet avertissement

"est une mesure administrative, instituée dans le Dut d'éviter

qu'un Etat participant à une convention soumise à la Cour pour

interprétation puisse rester dans l'ignorance de ce fait ••• (II)

ne peut ~tre considéré comme une troisième condition de f'ac­

cemplissement de laquelle devrait dépendre le droit d'interve­

nir. Les termes d'un compromis s0umettant à la Cour l'interpré-

ration d'une conventien à laquelle ont pris part plusieurs

Etats ne sauraient non plus entrer en ligne de compte à cet ef-.

fet. Il semble être hors de d~ute que les termes d'un compromis

ne sauraient (sauf dispesition expresse du Statut, ce qui n'est

pas le cas) avoir d'influence sur l'applicabilité du Statut".

En cenclusion, affirma le Gouverneme_nt polonais, lors­

que le litige touche à l'interprétation d'une convention et que

l'Eta~ désireux d'intervenir est au nombre des Etats partici­

pant à cette convention, la question de savoir si ladite inter-

vention se produira ou non est du domaine exclusif de l'Etat

intéressé (1).

Dans sa répense, le Greffier approuva cette interpré­

tatüm de l'article 63 du Statut, "interprétatüm qui, écrivait­

il, correspond et qui a touj~urs correspondu à la manière de

........-....~--------....-.-........-...--.......---""""'------_....--------..---
(1) Cf. CPJI, Série C, nO 17-I, vol. IV, pp. 2423 à 2427, pièce

nO 50, lettre du 21 décembre 1928 du :Ministre de, Pologne
à La Haye au Greffier de la Cour.
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voir du Greffe de la Cour". Il trouva cependant nécessaire

d'apporter II quelques précisions" à l'interprétation du Gouver­

nement polonais. Et, en ce qui concerne la notification prévue

par l'article 63 qui nous intéres~e plus particulièrement ici,

il souligna que "C' est uniquement dans les termes du c.Jmpromis, "

ou éventuellement de la requ~te introductive d'instance, que

peuvent ~tre cherchés les éléments nécessaires pour constater

si, et, le cas échéant, au regard de quels Etats, il y a lieu

d'appliquer l'article 63 du Statut. Car c'est uniquement dans

ces documents que peut se trouver l'indication de l'accord in­

ternational qui est invoqué comme régissant la matière liti- '

gieuse".

Si, ajoutait-il, les termes d'un compromis ae sauraient

entrer en ligne de compte comme condition de l'intervention~

"cela n'empêche que les stipulations d'tm compromis, comme les

clauses d'une requête introductive d'instance, coastituent les

seuls critères perm*ttant de décider si, dans un cas déterminé, 1

les conditions effectivement posées par l'article 63 sont ou

non remplies car, c'est là une question toute différente".

Le Greffier expliqua ensuite que "la clé de l'atti­

tude adoptée dans cette affaire par le Greffe se treuve dans

les mots "entre la Suisse et la France" écrits dans l'article

premier du compromis du 30 octobre 1924, article dont les pre­

mières lignes sont ainsi, conçues,.':
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"Il appartiendra à la CPJI de dire si, entre la Sui8s~

et la France, l'article 435, alinéa 2 du Traité de

Versailles, avec ses annexes, a abrogé ••••• ".

"L'article 435 du Traité de Versailles a, dit-il, un

double caractère: d'un ceté, il fait partie du Traité de Ver-

sailles; mais, d'un autre ceté, son contenu soit se trouve in~

corporé dans un accord bilatéral conclu entre la France et la

SuisBe par un échange de notes indépendant, antérieur à la si­

gnature du Traité, soit fait l'objet dudit accord. La clause

que la Cour est priée d'interpréter est, dans l'espèce, selon

l'avis du Greffe, l'article 435 de Versailles, non pas en tant

que disposition en vigueur entre les signataires de ce Traité,

mais seulement en tant que contenu ou objet de l'accord franco-·

suisse du mois de mai 1919. Cet avis se trouve confirmé, par

le renvoi, dans la m~me disposition du compremis, aux annexes

de l'article 435 du Traité de Versailles. Mais, conclut le

Greffier, s'il en est ainsi, l'article 63 du Statut n'est, en

toute évidence, pas applicable en l'espèce aux signataires du

Traité de Versailles, car ils n'ont pas participé à l'accord

qu'il s'agit d'interpréter" (1).

Par c~nséquent, p~ur le Greffier, la notification, en

vue de l'intervention, prévue par l'article 63 du Statut dépend

non ~eulement de l'invocation d'un accord international, mais

--...-...-~----------_ ....-~...-.-----~ .....----...,----
(1) Cf. CPJI, Série C, NO 17-1, vol. pp. 2429 à 2433, pièce

ne 54, lettre du 4 janvier 1929 du Greffier au Ministre de
la Pologne.
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aussi des conditions dans lesquelles cet accord est invoqué.

Et seul l'examen des termes du compromis ou de la requ~te per-

met de se prononcer sur ces deux points.

Ce point de vue était parfaitement confor~e aux dispe- c

sitions de l'article 60 du Règlement de 1926 de la CPJI qui,

comme nous l'avons vu, ne prévoyaient la notification que dans

les cas où il y a interprétation d'une convention sur laquelle

le compromis, ou la requête, se fonde pour demander la décision,

de la Cour. L'article 66, alinéa 1er du Règlement de 1936 de là

CPJI a repris à peu près les mêmes disppsitions.

Par contre, ces dispositions n'ont pas été reprises

dans l'article 66 du Règlement de la CIJ. Les raisons de cette

omission n'apparaissent pas, du fait qu'à la différence de la

CPJI, la CIJ n'a pas publié de compte rendu détaillé de ses

séances consacrées à l'élaboration de son Règlement. Il faut

donc se référer à la pratique suivie en la matière (1).

Le Greffier de la CIJ a procédé à la notification pré­

vue à l'article 63 du statut dans l'affaire du Détroit de Cor-

fou. En l'espèce, le Gouvernement britannique fondait la juri-

diction de la Cour en partie sur l'article 36 de la Charte des

Nations Unies. Mais la notification n'a été faite à tous les

Etats admis à ester devant la Cour qu'à la suite d'une ex-

(1) Veir à ce sujet, Hambro
"The intepretation of multilataral trea-
ties by International Cou.rt of Justice", in Transactions
t'or Grotius Society, 1953, p •. 242 et suiv.
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ception préliminaire suulevée par l'Albanie; et la lettre du

Greffier indiquait que "cette exception invoque notamment les

articles 32 et 36 de la Charte des Nations Unies" (1). Il est

à noter que la Cour n'a pas trouvé nécessaire de f~nder sa dé­

cision sur ces ~rticles (2).

Dans l'affaire de l'Anglo-Iranian Oil Company, c'est

aussi à la suite d'une exception prélimitaire que le Greffier'

a procédé à la notification prévue à l'article 63. Le Gouverne­

ment iranien ayant présenté à la Cour un document intitulé

"Observations préliminaires" : refus du Gouvernement impérial

de reconnattre la compétence de la Cour", document dans lequel

il invoquait entre autres l'interprétation qu'il donnait de

l'article 32 paragraphe 7 de la Charte des Nations Unies, tous

les Etats membres de l'Organisatien en furent informés (3). Ce-

pendant, la Cour n'a pas mentionné la Charte dans son jugement.

A l'inverse, lorsque plus tard, le Gouvernement britan­

nique a invoqué plusieurs traités en cours d'instance, aucune

notification n'a été faite aux Etats Parties à ces traités,

bien que la Cour en ait discuté (4).

De même dans l'affaire knbatielos, le Gouvernement grec

- ...-_.......---------...-.-.......--.-....------...-..-.,.---------......
CIJ, Mémoires, affaire du D)troit de Corfou, vol. V, p. 149
Certaines opinions individuelles s'y sont fondées pour re­
futer le ~oint de vue britannique (CIJ, Rec. 1947-48,
pp. 31-32).
CIJ, Affaire Anglo-Iranian Oil Company, Mémoires, p. 741
Cf. CIJ, Rec. 1952, p. 108.
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a invoqué un certain nombre de traités liant la Grande-Bretagn~

à des Etats tiers. Ces traités ont été examinés par la Cour (1),

mais aucune notification n'a été faite aux Etats qui en sont

Parties.

Dans l'affaire des ressortissants américains au Maroc,

le Gouvernement français s'est référé dans sa requ~te du 28

octobre 1950 à l'Acte Général de la Conférence internationale

d'Algésiras du 7 avril 1906, aux Accords de Bretton Woods du

22 juillet 1944, aux Accords sur les tarifs douaniers et le

c.mmerce du 30 cotobre 1937 et à la Charte de La Havane du 24

mars 1948 (2). Les trois derniers documents n'ont d.nné lieu

à aucune notification en vertu de l'article 63 et cette notifi-

cation n'a été envoyée aux Etats signataires de l'Acte d'Algé-

siras par le Greffier qu'après que celui-ci a été certain, à

la lecture du mémoire déposé par la France, que l'Acte devait

avoir une importance essentielle pour la soluti.n du litige. La

lettre de riotificaticm déclarait que "le mémoire déposé ulté­

rieurement, dans le délai fixé à cet effet par .rdonnance du

22 novembre 1950, cite plusieurs dispositions iudit acte Géné-

raI et en tire des c8nclusi8ns quant aux dr.its du Gouvernement.
l

'des Etats-Unis d'Amérique. Or le Statut annonce, dans son arti­
de

cIe 63, que lorsque dans une affaire il s'agit/l'interpréta-

tion d'une conventi.n à laquelle ont participé d'autres Etats

----------~~-----~----------------------(1) Cf. CIJ, Rec. 1953, p. 21

(2) Cf. CIJ, Af. des ressortissants américains au Maroc, Mémoi­
res, I, p. 11.
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que l~$ Parties en litige, le Greffier les avertit sans délai ••

je crois devoir faire à votre Excellence la communication pré-

vue à l'article 63 du Statut" (1).

Le Gouvernement français a ensuite invoqué en cours

d'inptance de nombreux traités (2) que la Cour a également men~_

tionnés dans son jugement (3). Mais aucune notification n'a été

envoyée aux Etats Parties à ces traités.

Il n'y a pas eu non plus de notification quand l'Agent

du Gouvernerrlent français a déposé, en dernière minute, des do­

cuments concernant le Fond Monétaire Internatienal. Il est à

croire, estime Hambro à ce sujet, qu'il n'était pas dans l'in-

tention de l'Agent du Gouvernement français de voir la Cour in­

terpréter l'Acte constitutif du Fond, car une procédure to~t­

à-fait différente a été prévue à cet effet (4). D'ailleurs, la

Cour n'a pas trouvé nécessaire d'en discuter (5).

Signalons que des notifications en vertu de l'article"

63 du Statut ont été faites aux Etats Parties à la Convention

de Montreux du 8 mai 1937, dans l'affaire des ressorti2sants

français en Egypte (6) ; aux Etats Parties à la Convention de

La,Havane du 20 février 1928, dans les affaires du Droit d'asile

(1) CIJ, Af. des ressortissants américains au Maroc, Mémoires,
vol. II, p. 409.

(2) Cf. Ibid. p. 455-456

(3) Cf. CIJ, Rec. 1952, p. ~86 et suiVe
(4) Cf. Hambro, op. cit. p. 243
(5) Cf. CIJ, Ra.c. 1952, p. 186
(6) Cf. CIJ, af. des rE;l,Ssortissants français en Egypte, Mémoires

p. 409.

----~_.~
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et Haya de la Torre (1) ; aux Etats Parties à la Conven~ion p~ur

la prévention et la répression du crime de génocide, dans l'af­

faire des réserves à cette convention (2) ; à la Bulgarie, la

Hongrie et la Roumanie, dans l'affaire de l'interprétation des

Traités de Paix conclus entre ces trois pays et les Alliés (3).

Il ressort de cette pratique essentiellement deux

indications: en premier lieu, à la différence de ce qu'exigeait

le R~glement de la CPJI, il n'est pas nécessaire ~u'une conven-;

tion s.it mentionnée dans le compromis ou la requ~te introduc- .

tive d'instance pour qu'elle puisse faire l'objet d'une notifi-

cation en vertu de l'article 63 du Statut le Greffier de la

C.ur peut procéder à une telle notification à propos de conven­

tion invoquée dans les exceptions préliminaires (af. Anglo­

Iranian Oil Company) ou m~me au moment du dépôt d'un mémoire

(af. des' ressortissants américains au Maroc). En second lieu,

une simple référence à une convention n'est pas suffisante pou~

que le Greffier soit obligé de procéder à la notification pré- .

vue à l'article 63 ; il doit s'agir de conventions dont l'inter­

prétation a une certaine importance pour la solution du litige,

comme c'était le cas devant la CPJI (1).

----~--~----------------------------Cf. CIJ, affaire du Droit d'asile, Mémoires, p. 207 et af-· ­
faire Haya de la Torre, Mémoires, p. 191.
Cf. CIJ, af. des réserves à la Convention pour la prévention,
et la répression du crime de génocide, Mémoires, p. 301.
CIJ, af. de l'interprétation des Traités de Paix conalus
avec la Bulgarie, la Hongrie et la Roumanie, Mémoires, p.
243. Dans ces deux dernières affaires, il 8'agissait d'avis
consultatifs et la notification a été faite en vertu de
l'article 63 et de l'art. 68 du Statut aux termes duquel

"dans l'exercice de ses attributions consultatives, la Cour,
s'inspirera en outre des dispositions du présent Statut qui
s'appliquent en matière contentieuse, dans la mesure où
elle les reconna!tra apllicables".
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La questi~n qui se pose alors est de savoir quels sont
N '.';:J .J ~i

les Etats Parties à une convention dont l'interprétation devant'

la Cour doit donner lieu, de la part du Greffier, à la notifica­

tion en vue de l'intervention de l'article 63 du Statut.

Pourrrépondre à cette question, on a été amené, lors

de la révision du Règlement de la CPJI en 1926, à préciser le

sens du terme "participé" qui figure à l'article 63. A cet égard, '

le juge Bustamante a demandé a.'il n'était pas possible d'employ~r.

une autre expression que "qui a participé" dans l'amendement à

l'article 60 du Règlement de 1922 de· la CPJI proposé par le,

Président de la Cour (2). Car, disait-il, "un Etat peut avoir

participé à une convention sans l'avoir ratifiée. Cet Etat

recevra-t-il la notification prévue à l'article 63 du Statut"(3)'.,

Anzilotti rappelera alors qu'à sa session préliminaire,

en 1922, la CPJI a interprété le terme "participé" figurant dans

l'article 63 du Statut dans le sens de "ayant ratifié sans ~voir'

dénoncé" et signala le danger qu'il y aurait à introduire dans

le Règlement des termes différents de ceux dont se sert le

Statut.

Malgré cette mise en garde, Weiss proposa l'expression

(~) Voir aussi Hambro, op. p. 248-249

(2) Cf. CPJI, Série D,1er Add. au N° 2, p. 253

(3) Ibid. p ~ 160.
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"••• sera adressée à tout Etat participant à une convention" •••

qui, selon lui, indiquerait mieux qu'il s'agit d'Etats liés

par la convention en question et non pas seulement du fait,

pour un Etat, d'avoir pris part à la préparation de cette

convention.

C'est ce point de vue qui a finalement prévalu et dans,

la nouvelle rédaction de l'alinéa 1er de l'article 60 du Rè­

glement de la CPJ1 qui a été adoptée, l'expression "qui a par­

ticipé", qui figurait dans le texte proposé par le Président

Huber, a été remplacé par le termt! "participant".

Dans sa lettre précitée du 4 janvier 1929 au Ministre

de la Pologne, le Greffier de"la CPJ1, donnait sur la question

les précisions suivantes: "pour que, aux termes de l'article

63, un Etat puisse "intervenir" dans une instance pendante de­

vant la Cour, il faut que cet Etat ait accepté (par sa signatu­

re ou par son adhésion, le cas échéant suivis de ratification) .

sans l'avoir,par la suite dénoncé, un accord international invo~

qué dans l'acte introduètif de l'instance comme régissant la

matière" (1).

Dans le Règlement de 1936 le terme "participant" a été

remplacé à son tour par oelui de "partie", lorsque l'article 60

est devenu l'article 66. Au moment de la révision, le Greffier

a souligné qu"'aux termes de l'article 63 du statut, c'est le .

~-----~-----~--~-~--~~---~~-~---------

(1) Cf. CPJ1, Série C, nO 17-1, vol. IV, p. 2340.
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Greffier qui signale aux Etats ayant participé à une-convention

qu'ils ont le droit d'intervenir. Par conséquent on impose au

Greffier de décider en premier lieu si tel Etat a ou non par-

ticipé à telle convention. Dans la pratique, lorsque la Cour

est réunie, il obtient la décision de la Cour et, si la Cour

n'est pas réunie, celle du Président. Cette décision, normale­

ment, est fondée sur des renseignements recueillis auprès de

l'institution dépositaire de l'original de la Convention dont

ilss'ag~t. Toutefois, des cas douteux peuvent se présenter.

Dans ce cas, aucune notification ne sera envoyée. Mais il est

clair que si un Etat, qui n'a pas reçu de notification aux

termes dB l'article 63 du statut, estime qu'il a néanmoins le .

droit d'intervenir et en informe la Cour, cette dernière doit

pouvoir décider" (1 0 ).

L'article 66 du Règlement de la CIJ, nous l'avons dé­

jé noté, n'a pas repris l'alinéa 1er de l'article 66 du Règle­

ment de 1936 de la CPJI qui précisait justement qu'il devait

s'agir d'un Etat (ou d'un Membre de la Société des Nations)

"pa..... tie à l?- convention invoquée". L'alinéa 1er de l'article 66

du Règlement de la CIJ parle simplenlent de "l'Etat qui désire

se prévaloir du droit que lui confère l'article 63 du Statut".

Il ne fait cependant aucun doute qu'il doit s'agir, ici aussi,
,

ainsi que l'indiquait la lettre du 4 janvier 1929 du Greffier

(1) Cf. CPJI, Série D, ·3ème Add. au N° 2, pp. 309-310.
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de la CPJI, d'un Etat ayant "participé" (par,sa signature ou par

son adhésion, le cas échéant suivies de ratification) sans

l'avoir par la sui te dénoncé, un accord internati.nal invoqué.,."

( 1) •

Dans l'affaire des ressortissants américains au Maroe,

l'Acte d'Algésiras devant faire l'objet de la notification pré­

vue à l'article 63 du Statut, le Greffier de la Cour a demandé'

au Gouvernement dépositaire, en l'occurrence le G.~vernement

d'Espagne, de lui cOillnluniquer 'tles renseignements dont il dis-

pose touchant les Etats qui sont actuellement parties audit

Acte d'Algésiras" (2). L'Espagne a répondu au Greffier en lui

communiquant la liste des Etats Parties à l'Acte (3).

2 - La déclaration d'intervention -

Les Etats tiers qui font l'objet de la n~tification

prévue à l'article 63 du Statut ne s~nt pas obligé~ d'y répondre.

Mais l'Etat qui désire intervenir devant la C~ur en vertu de

l'article 63, d~it dép~ser au Greffe une déclaration à cet effet

(art. 66 du Règlement).

Cette déclaration est une notificati~n écrite par la­

quelle l'Etat qui désire intervenir t;ur la base de l'article 6)

du Statut inf~rme la C~ur de son intention, Ce n'est pas une

-~~~-~~------~----~~~-~---~~--~~-~~~-~--

(1) V~ir aussi Hambro, op. cit. Pp. 246-2J7.
(2) Cf. Lettre du Greffier au Gouvernement de l'Espagne, CIJ,

Mémoires, p. 407.
(3) Cf. Lettre du Chargé d'Affaires d'Espagne au Greffier, CIJ,

Mémoires, pp. 408-409.
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véritable rBquête au sens de celle prévue à l'article 62 du

Statut et définie par l'article 64 du Règlement de la Cour. At'!.

contraire de celle-ci, aucun eontenu spécial n'en est exigé.
. /'

Lors de la révision du Règlement de la CPJI en 1926,

on a expliqué cette dif;férence par le fait qu'''en ce qui concer-

ne l'intervention aux termes de l'article 62, il s'agit d'une

requête sur laquelle la Cour doit se prononcer, tandis que pour

l'intervention prévue à l'article 63 du Statut, il est q,ùeatiOU!d;-.
,

d'un droit que le simple fait de leur participation à une conv-ett,.."

tian ouvre aux Etats" (1). L'utilité de la déclaration d'inter,.;..:,

vention "est de créer un point de départ dans le temps pour la

qualité d'intervenant de cet Etat, correspondant à l'arrêt de

la Cour admettant l'intervention aux termes de l'article 62 du

Statut" (2).

Dans l'affaire Haya de la Torre, l'intervention de

Cuba a été introduite par une lettre du Ministre d'Etat cubain

au Greffier de la Cour, transmise par voie di~lomatique. La lett~E

invoquait l'article 63 du Statut et elle a été considérée par

la;""Cour comme une "déclaration d'intervention" (3).

L'Etat désireux d'intervenir peut présenter sa décla­

ration d'intervention m~me en l'absence de la notification pré­

vue à l'article 63 du Statut (art. 66, al. 2 du Règlement de

--~----------------------------------------------
(1) Cf. CPJI, Série TI, 1er Add. au nO 2, p. 159
(2) Ibid. 3è Add. al.'!. NO 2, p. 307.
(3) Cf. CIJ, Rec. 1951, p. 76 et Mémoires pp. 117 et 203.
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1936 de la CPJI; art. 66, al. 1 du Règlement de la CIJ). :En

effet, comme le soutenait le Gouvernement polonais dans l'af­

faire des zones franches précitée, cette notification est une

. simple mesure administrative destinée à avertir les Etats sus­

ceptibles d'intervenir,qu'a lieu devant la Cour un procès dans­

lequel est en cause l'interprétation d:'une convention à laquel­

le ils sont parties. Elle ne saurait constituer une condition

supplémentaire à celles exigées par l'article 63 du Statut (1).

Ce point de vue a été approuvé par le Greffier de la CPJI qui

a précisé que "l'absence d'avertissement préjuge si peu du

dr.it d'intervention que le Greffe informe les Etats éventuel­

lement intéressés de leur droit de passer outre à ce fait "(2).

C - Conditions de délai -

L'article 6p, alinéa 1er de l'ancien Règlement de 1922

de la CPJI disposait que "tout Etat désirant intervenir aux ter-.

mes de l'article 63 du Statut en informe le Greffier par écrit

au plus tard avant la procédure ,raIe". Cet article ne contenait

pas la disposition de l'alinéa 2 de l'article 58 du m~me Rè­

glement qui permettait à la CPJI de prendre en considération,

en raison des circonstances exceptiennellee, une requête pré-

---~-----~----~----~---~-----~-~~-~-~-~~

(1) Cf. Supra, p~ 10)

(2) Cf. CPJI, Série C, n~ 17-1, vol. p. 2431.
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sentée trop tard, lorsqu'il s'agit de l'intervention de l'arti­

cle 62 du Statut.

Au moment de l'élaboration du Règlement de la CPJI en

1922, le Président Huber a justifié cette omission par le fait

que "dans le cas de l'article 63 du Statut, il s'agit d'une no­

tification faite par le Greffier aux Parties à une convention,

alors que dans celui de l'article 62, la notification de·l'exis~

tence du procès se fait par l'entremise de la Société des

Nations. Donc, dans le premier cas, les Etats sont avertis,

dès le commencement, que leurs intér~ts sont peut-être en jeu,

alors que dans l'autre cas, il leur est difficile de s'en ren­

dre immédiatement compte" (1 ).

Pourtant, à la suite de la révision de 1926, le nou­

vel article 60 ne contenait plus la dispositien eelon laquelle

la déclaration d'intervention doit parvenir au Greffe de la

Cour "au plus tard avant la procédure orale l' 0; Après la révision

de 1936, cette disposition n'a pas été reprise non plus par

l'article 66 du Règlement de la CPJI qui a remplacé l'article

60, ni par llarticle 66 du Règlement de la CIJ. Ainsi aucune

c~ndition de délai ne se trouve exigée pour le dép~t de la dé­

claration d'intervention.

On peut alors ee demander si les Etats désireux d'in-.

tervenir devant la C~ur sur la base de l'article 63 du Statut

~-.....--------------.......---......--....,....-......--....--~-_ ...-.....--
(1) Cf. CPJI~ Série D,1er Add. au NO 2, p. 159.
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peuvent le faire ~ tout Doment. Si l'on tient compte du souci,

exprimé lors des révisions de 1926 et de 1936 du hèglement de

la CPJI, de ne pas laisser l'intervention "prolonger la pro­

cédure d'une façon peu désirable" (1), on doit admettre, semble~

t-il, que, m~me en l'absence de dispositions expresses, la

déclaration d'intervention doit ~tre déposée au Greffe de la

Cour au plus tard avant l'ouvertùre de la procédure orale.

Il n'est évidemment pas exclu pour cela que la Cour,

si elle le juge opportun, admette une déclaration d'interven­

tion déposée trop tard ; d'autant plus que, ainsi que la prati­

que devant la CIJ l'a fait appra1tre (Cf. supra p. 108), des

eonventions invoquées en cours d'instance, au moment du dépet

d'un mémoire, peuvent donner lieu à la notification prévue à

l'article 63·du Statut en vue de l'intervention. D'ailleurs,

on peut penser que, ici corr~e dans le cas de l'intervention de

l'article 62 du Statut, le délai de l'intervention n'est pas

une condition irréfragable de recevabilité, les disposinlon~

générales du Règlement permettant à la Cour, "dans des oircons­

tances spéciales, de décider qu'un acte de procédure, entrepris

après l'expiration du délai fixé, est considéré comme valable

(art. 37, al. 4 du Règlement de la CIJ).

(1) Ibid. pp. 151-152 et 3ème Add. au NO 2, pp. 305-306 et
441-442.
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. § 2 - Procédure -

Une fois parvenue au Greffe de la Cour ,la

déclaration d'intervention est communiquée aux Parties déjà

en cause (1,).

Les premiers RégI ement s de l a CPJI (1922 et 1926,)'

n'exigeaient aucune décision de la Cour préalablement à la

participation de l'Etats intervenant au procès. Tout de suite

après le dépÔt de la déclaration d'intervention, la Cour, ou

si elle ne siègeai t pas, le Président , devait fixer les délais

dans lesquels d'Etat intervenant pouvait déposer, le cas

échéant, ses mémoires(art.6ü du Règlement de 1926).

Mais, pendant la révision de 1936, la question

s'est posée de savoir si, tout en étant un droit, l'interven­

tion de 11article 63 ne pouvait pas faire l'objet de

contestations, tout au moins en ce qui concerne les conditions:

requises, notamment la participation à la convention dont

l'interprétation est en cause devant la Cour. S'il pouvait en .

être ainsi, disait-on, une décision de la Cour serait

évidemment nécessaire pour l'admission de l'intervenant au

procès.

A cet égard, deux cas différents furent distingués

par

------------------------------

(1) Aux termes de l'article 66 al. 3 du Règl.ement de la CIJ,
copie de la décla~ation d'intervention doit être également
transmise par le Greffier aux Membres des Nations Unies
par l'entremise du Secrétaire Général et aux autres Etats
admis à rester devant ~a Cour par la voie prévue par un ar~:

rangement spé'cial .conc~.u à cet effet par le GréfJ;ier.
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,Les membres de la CP]I : celui Où la Cour, par l'intermédiaire,··

du Greffier, fait aux Etats intéressés la notification prévue

à l'article 63 du Statut et celui où un Etat qui estime ê~re

partie à une convention dont l'interprétation ,est en cause

devant la Cour, prend l'initiative de déposer au Greffe une

déclaration .d'intervention, sans avoir reçu de notification.
il '\. .,..

Dans le premier cas, il y aurait présomption que le droit

d'intervention existe et la Cour pourrait admettre l'int€f~

vention sans qu'il lui soit nécessaire de prendre préala-

blement une décision formelle à ce sujet. Par contre, dans le:

second cas, une telle décision serait nécessaire. Toutefois,

dans l'un comme l'autre cas, l'intervention pourrait être

contestée par les Parties déjà en cause. Car, faisait obser-

ver Anzilotti, si la notification prévue à l'article 63 du

Statut crée le droit d'intervention" la question de savoir

si les conditions prescrites sont remp11es est de celles que

les Parties peuvent toujours soulever ; on ne voit pas pour­

quoi les Parties ne pourraient pas contester devant le Cour

la légalité d'un acte du Greffe" (1). Dans cette hypotpèse,

une décision de la Cour serait également nécessaire.

-------------------------~--
(1) CF. CP]I, Série D,3è Add. au N° 2,P.312.

Il est à noter que l'opinion d'Anzilotti selon laquelle
la notification prévue à l'art. 63 du Statut crée le droit
d'intervention ne fut pas partagée par Négulesco, en ce
qui concerne un Etat qui n'est pas partie à une
convention multilë'.té..ale. "Car, dit-il, un droit ne peut
être fondé sur une E:irt'eur de notification" (CF. Ibid. ).
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En sommes, une décision de la Cour, préalable à

1
l'intervention serait nécessaire soit lorsq'un Etat intervient

de sa propre initiative, soit lorsqu'un Etat intervenant à la
/

suite d'une notification qui lui a été faite par le Greffe,

son intervention est contestée par les Parties. C'est dans ce

sens qu'à l'issue des débats, le Président Huber soumit aux

membres de la Cour la question suivante :

" La Cour décide-t-elle d'ajouter à la fin du

premier alinéa de l'article 60 (Règlement de 1926) proposé

par la Commission de Coordination les mots suivants : "Cette

déclaration (d'intervention) est communiquée au Parties: En

cas d'objection, la Cour décide? " (1).

La Cour répondit affirmativement à l'unanimité à

cette question. Ensuite, sur l'insistance du Jokheer Van

Eysinga, une seconde question lui fut soumise par le

Président. Elle était ainsi libellée :

"La Cour décide-t-elle qu'une objec~ion d'office

par la Cour à une intervention en vertu de l'article 63 du

Statut sera envisagée dans le Règlement 0 "(2).

Le Jokheer Van Eysinga estimait en effet " que la

Cour est libre de rejeter une intervention en vertu de l'article
r

­

63 du Statut, non seulement eu égard à une contestation

émanant

----------------------------------~--

(1) CPJI, Série D, 3à Add. au N° 2,P.311
(2) Ibid.p •. 312.
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des Parties, mais aussi d'office et cela même si l'intervenant

a fait l'objet de la notification visée par l'article "(1). Il

trouvait qu'il était par conséquent nécessaire" de prévoir

aussi le cas où la Cour a for~é elle-même la conviction que

tel Etat n'a pas le droit l'intervenir; s'ii en est ainsi,

dit-il, elle doit avoir le droit de~f1ire " ex officio".

Autrement, l'argumentation "a contraio" peut être invoquée

pour exclure le droit de la Cour d'agir d'office" (2).

La Cour répondit également par l'affirmative à la

seconde question, mais seulement par 5 voix contre 4 (Anzilottil'

Fromageot, Guerrero, Vice-Président et Cecil Hurst., Président") J

En expliquant son vote négatif, Fromageot fit

observer que "d'après l'article 63 du Statut, dont le texte

anglais est particulièrement clair, l'Etat qui a reçu la noti­

fication parart avoir un droit d'intervention dont il ne peut

être privé" (4).

De même pour Anzilotti, "il semble assez douteux

que la Cour puisse, elle, soulever cette question (celle de

savoir si les conditions prescrites sont remplies) lo~sque

c'est une organe de la Cour, agissant sous l'autorité de celle­

ci ou de son ~résident, qui, en procédant à la notification,

a reconnu

-----~----------------------

( 1 )
(2)
(3 )

(4)

Ibid. P. 310
Ibid. P. 311
Et deux abstentions ( Négulesco et le Baron ROlin-Jacquemyns)
Ibid. P. 312
CF. CPJI, Série D, 3è Add. au N° 2, P. 312
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l'existance des conditions prescrites pour l'intervention"

( 1 ) •

Mais le Président rappela que les deux votes étaient

acquis, sans manquer d'ajoute! qu'· il appartiendrait,au

Comité de rédaction de proposer un texte qui, tout en en

tenant compte, faci lite le bon fonctionnement de la Cour" .(2).

Finalement, c'est le texte suivant qui a été

adopté :

"Les déclarations ci-dessus visées (3) sont

communiquées aux Parties. En cas de contestation ou de doute

sur l'admi!Js·ibilité de l'intervention sur la base de l'articlë

63 du Statut, la Cour décide".

Ce texte est devenu l'alinéa 3 de l'article 66

du Règlement de la CPJI. Il a été ensuite repris dans

l'alinéa 2 de l'article 66 du Règlement de la CIJ.

Ainsi donc, comme dans le cas de l'intervention

de l'article 62 du Statut, il n'y a pas, ici non plus, de

présomption irréfragable d'admissibilité de l'intervention.

Les Parties peuvent la contester. La Cour alors décide. Mais

la Gour peut également se prononcer d'office en cas de doute.

En effet, bien que l'article 63 parle d'un droit

d'intervention pour les Etats Parties à une convention dont

l'in-

-------------~---------------~-------

( 1 )

(2)
(3 )

Ibid. P. 312. C'est la m~me opinion qui avait été exprlmee
par le Greffier de la CPJI dans sa lettre précitée du 4
Janvier 1929 au Gouvernement polonais ( voir notamment, ,
CPJI, Aff. des Zones franches, Série G,n o 17-I,vol.IV,P.
2432) •
CF. CP1I, Série D, 3è Add. au N° 2, .P. 312.
Il s'agit des déclarations 'd'intervention.
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terprétation est en cause devant la Cour, il n'appartient ~as

moins à celle-ci de vérifier si les conditions que cette

intervention requiert ont été ou non effectivement satisfaite~

Et, si en ce qui concerne l'intér@t à intervenir, cet article

établit une présomption légale " juris et de jure" eu égard

à l'Etat intervenant, lorsqu'il s'agit de l'interprétation

d'une convention à laquelle cet Etat est Partie, c'est à la

Cour de décider s'il s'agit ou non de l'interprétation d'une'

convention au sens de l'article 63 du Statut, si la convention

en cause appartient ou non à la catégorie prévue par la m@me

article, si l'Etat intervenant en est ou non Partie et si les

conditions de forme et de délai sont remplies ou non. Il faut

d'ailleurs ajouter à ces conditions celles qui ont été

énoncées par la CIJ dans l'affaire Raya de la Torre et dont

nous avons déjà parlé (Cf. supra PP 71-75).

Toutefois, à la différence de ce qui se passe

dans le cas de l'intervention sur la base de l'article 62 du

Statut, la décision de la Cour n'interviendra ici qu '''en cas

de contestation ou de doute" sur les conditions requises pour

intervenir.

La contestation de l'inter~ention par les Parties

déjà en cause peut se produite aussi bien dans l'hypothèse

Où l'Etat intervenant a pris l'initiative de déposer au Greffe

une déclaration d'intervention sans avoir reçu au préalable

de no-
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tification en vertu de l'article 63 du Statut, que dans celle

où le Greffier àe la Cour a estimé nécessaire de procéder à une

telle notification? Car, ainsi que le soulignait Anzilotti, "on

ne voit pas pourquoi les Parties ne pourraient pas contester

, '

devant la Cour la légalité d'un acte du Greffe". Il semble,

par contre, que la Cour ne puisse pas soulever d'office, dans

cette dernière Hypothèse, la question de savoir si les

conditions de l'intervention ont été remplies ou non. C'est que,

selon l'opinion du Greffier de la CPJI lui-m~me, "la Constation

par la Cour, dans un cas d'espèce, de l'accomplissement de ces

conditions ~eut et doit être faite, s~lon les circonstances, à

deux moments distincts de la procédure, savoir: d'une part,

lors de l'examen précédant l'aver~1!sement par le Greffier et,

d'autre part, lorsque la Cour, saisie d'une "déclaration d'in-

tervention" faite aux termes de l'article 63 par un Etat déter­

miné - lequel, sans avoir été averti, considère cependant comme

remplies à son égard les conditions requises par l'article - ,

prononcera l'arrêt (semblable à l'arrêt interlocutoire rendu par

elle le 28 Juin 1923) par lequel elle déclarera recevoir ou

rejeter l'intervention .... La notification relative à l'affaire

que (laCour) adresse à certains Etats constitue seulement une

sorte d'attestation que, dans leur cas, les conditions sont /'

effectivement et nottoirement remplies ••• "(1). Par consé-

( 1) Cf. CPJI, Série C, nO 17-1, vol. IV, pp. 2431 et 2431.
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quent, il ne peut y avoir de doute permettant à la Cour de sou­

lever d'Office cette question que dans le cas où il n'y a pas

eu de notification (1).

Lorsqu'il y a contestation ou doute portant sur

les conditions de l'intervention, la décision de la Cour

interviendra certainement à la suite d'une procédure incident~

spéciale analogue à celle qui a lieu avant l'admissionœ

l'intervention de l'article 62, comportant une phase écrite et

une phase orale. Au cours de cette procédure, il s'agira pour

la Cour de vérifier si la Contestation (ou le doute) est fondée

ou non,c'est-à-dire si les conditions requises pour intervenir

sont remplies ou non. A cet égard, le pouvoir d'appréciation

de la Cour est beaucoup plus limité ici que dans le cas de

l'intervention de l'article 62, puisqu'il ne porte que sur des

conditions objectives (participation à la convention dont

l'interprétation est en cause, déclaration d'intervention délni,

ect •• ), l'intére@t à intervenir étant présumé exister à partir

du moment où l'Etat intervenant est Partie à la convention en

interprétation'. Lérs de la révision du Règlement de la cpJ! en

1935, le Président Cecil Hurst a expliqué la différence de
_!~~~!l~a!~_~gtr~ _

(1) Cependant, cela ne reste vrai, semble-t-il, que pour les
questions de savoir s'il s'agit ou non de l'interprétation
d'une convention aux termes de l'art. 63 du Statut et si
l'Etat intervenant est ou non Partie à la convention en
cause. Les conditions de forme et de délai peuvent ?oujours
être examinées d'office par la Cour, semble-t-il, que l'in-

tervention se produise à la suite d'une notification ou non.
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les articles 65 et 66 du Règlement(admission et admissibilité)
'..

par le fait que "dans l'hypothèse de l'article 65, c'est sur

l'admission de l'intervention que la Cour statue. Au sens de

l'article 66 au contraire, elle statue'simplement sur la

question de savoir si les conditions pour que l'intervention sur

laquestion de savoir si les conditions pour que l'intervention

devient un droit sont remplies" (1).

Une autre différence entre les deux procédures .

d'intervention est que la procédure préalable a l'admission de

l'intervention est toujours nécessaire dans le cadre de l'article'

62, alors qu'elle ne l'est, dans le cadre de l'article 63, qu'en-'

cas de contestation ou de doute. Lorsqu'il n'y a ni contestation

de la part des Parties déjà en cause, ni doute sur les conditions

requises, l'intervention de l'article 63 est admise sans que la

Cour ait besoin de statuer par une décision formelle.

Son intervention une fois admise, soit directe-~

ment, soit après une décision de la Cour, l'Etat intervenant est

autorisé à participer au procès. A cet effet, le Greffier, doit

prendre " les mesures nécessaire pour permettre à la Partie

intervenante de prendre connaissance des documents de l'affaire.

en tant qu'ilS concernent l'interprétation de la convention en

(
. 4 d Re'glement). L'intervenant pouvant avoircause art.66 aIl. u

besoin, pour présenter ses allégations, de connaître, non

seulement les

-------------------------------------
(1) Cf. CPJI, Série D, 3è Add. au N° 2, P. 442.



.
pièces qui concernent directe~emt l'interprétation de la conven~

tion en cause, mais aussi de tous les documents de l'affaire, il'

faut entendre cette disposition d~ns un sens très souple (1).

L'intervenant peut ensuite soumettreàla Cour ses

observations écrites, "dans un délai fixé par la Cour ou, si elle

ne siège pas, par le Président" (art.66,Al.4) "Les dites

observations sont communiquées aux Parties et peuvent @tre

débattues par elles au cours de la procédure principale, aussi

bien à sa phase écrite qu'à sa phase orale. Cependant, au cours

des débats oraux, comme en ce qui concerne ses observations

écrites, l'intervenant doit se borner à exprimer ses opinions,

uniquement sur l'interprétation de la convention en cause, le

seul but de l'intervention de l'article 63 étant d'assurer l'u­

niformité de l'interprétation des conventions cOllectives (2).

Cette intervention a été en effet considéré If

comme quelques chose de tout à fait différent de l'intervention

véritable. On l'a envisagée simplement comme un procédé destiné

à

-----~----------------------

(1) CF. CPJI, Série D, 3e Add. an N° 2, P. 308

(2) Ibid. P. 300
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permettre à un Etat de présenter des observations sur l'inter­

prétation d'une convention" (1). C'est la raison pour laquelle ­

l'article 66, alinéa 4 du Règlement de la CIJ (même article,

même alinéa du Règlement de 1936 de la CPJI) ne permet au Gref-

fier de mettre la Partie intervenante en mesure de prendre con-

naissance des documents de l'affaire qu'en tant qu'ils concer­

nent cette interprétation.

Un Etat qui intervient sur la base de l'article 6

63 du Statut ne devient donc pas, à proprement parler, Partie

au procès. En 1926, lors de la révision du Règlement de la CPJI,

l'expression "Parties primitives" que contenait l'alinéa 2 de

l'article 60 du projet du Comité de rédaction a été supprimée,

les intervenants ne devenant pas, a fait valoir Anzilotti, des

Parties au conflit (2). Dans ces conditions, il semble qu'ilS ne

puissent pas jouir du droit, prévu par l'article 31 du Statut, "

de désigner des juges "Ad hoc" (3). Les 'Ètats intervenants, n'en_

ont pas désigné dans les deux affaires Où l'intervention a été

admise, l' affaire "~A]'imbledon" (CPJI) et l'affaire Raya de la

Torre (CIJ)

La conséquence de cette situation à l'instance de

l'in-

(1) Cf. CPJI, Série D, 3e Add. au N° 2, PP.159-160
(2) Ibid. p. 216 et Von Stauffenberg, oP. Cit. p. 445
(3) Cf. "Hambro, op. Cit.p.250
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tervenant est que si " l'interprétation contenue dans la senten-

ce est également obligatoire à son égard" (art. 63 du Statut),

en revanche, il ne sera lié par l'arr@t de la Cour qu'en ce qui,

concerne cette interprétation (1). Quant aux dépens de l'inter-

vention on peut penser qu'ils seront à la charge de l'interve-

nant, à moins que la Cour en décide autrement en vertu de l'ar-

ticle 64 du Statut (2).

SECTION III - L'INTERVE~~ION ET LA PROCEDURE CONSULTATIVE.

Au début de son fonctionnement, le CPJI n'avait

pas cru devoir accepter l'intervention dans la procédure

consultative, estimant, semble-t-il, que les règles applicables

à la procédure contentieuse ne peuvent pas s'appliquer à la pro­

cédure consultative. C'est ainsi que, lorsque le 24 Ao~t 1923,

le Gouvernement de la Roumanie exprima le désir d'intervenir
relative

dans l'affaire consultativefâ l'acquisition de la nationalité

polonaise, la Cour décida d'informer ce Gouvernement que les

articles 62 et 63 du Statut, ainsi que les articles correspon­

dants du Règlement, n'avait trait qu'à la procédure contentieuse.

Elle déclara toutefois disposée, en l'espèce à entendre le repré~

( 1) Voir aussi Hambro, ADI, T. 76, p.149.

( 2 ) Voir aussi Farag, oP. cit. p.119.
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sentant roumain, conformément à l'article 73 de son Règlement

( 1 ).

Mais, par la suite, la tendance de la CPJI a été

d'assimiler autant que possible la procédure consultative à la pro­

cédure contentieuse (2). Et dès 1927, on pouvait lire dans son

quatrième Rapport annuel que " la Cour, dans l'exercice de ses

pouvoirs a délibérément et interitionnellement assimilé la pro-

cédure consultative à la procédure contentieuse ; et les résul-

tats, obtenus ont abondammen~ justifié cette attitude ••• En

réalité, poursuit le Rapport, lorsqu'en fait il se trouve des

Parties, en présence, il n'y a qu'une différence purement nomi-

nale entre les affaires contentieuses et les affaires sonsul-

tatives. La différence principale réside dans la façon dont

l'affaire est introduite devant la Cour, et même cette diffé­

rence peut virtuellement disparaître, comme ce fut le cas dans

l'affaire des decrets de naturaliSation en Tunisie et au Maroc.

De la sorte, l'opinion selon laquelle les avis consultatives

n'ont pas de force obligatoire et plutOt théorique que réelle". (3).

En conséquence, à la suite de la révision de 1936, le Règlement

de la CPJI stipulait expressément que la Cour "s' ingpire, en outre,

des dispositions du présent Règlement relatives à la procèdure

en matière contentieuse, dans la me-

(1) Cf. CPJI, Série C, nO 3volume III, pp.1089-1090.
(2) Cf. Von stauffenberg, op. cit. pp. 463-465.
(3) Cf. Ibid. pp.463-464
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sure où &lle les reoonnaît applicables, selon Que liavis consultatif

demandé à la Cour porte sur un Ildifférend1f ou sur un "po int" de droit,

aux termes de l'article 14 du Pacte de la Société des Nations" (art. 82

du Règlement de 1936 de la CPJI).

Dès lors~ il était difficile pour le CPJI de continuer de re~,

sel.' ltintervention dans la procédure consultative. Elle a donc été amenée·

à appliQuer invariablement les articles 62 et 63 du Statut dans les af­

faires consultatives comme dans les affaires contentieuses.

L'article ~du Règlement de la CPJI a été repris dans le

règlement de la OIJ et celle-ci a suivi jUSQ~ là la mêm~ pratique que_

la préoédente. C'est ainsi que la CIJ a admis l'intervention dans l'af­

faire oonsultative ooncernant l'interprétation de oertaines dispositions

des Traités de Paix conolus entre les A1~és d'Une. part et la Hongrie,

Bulgarie et la Roumanie d'autre part.

La demande d'avis ayant été transmise à tous les Etats admis à _.

-'~ster d.evant la Cour conformément à 1 t article 66 § 1 du Statut et à tous

les autres Etats parties à l'un des Traités de Paix en application de ­

l'article 63 § 1 du Statut, des exposés écrits et communications furent

reçlli> de la part des Etats suivants : Etats-Unis, URSS, Boyaume-Uni,

:Bulgarie, tJ1u-atne, Biélorussie, Roumanie, TchécoslovaQuie, Autriche,

et Hongrie.

Le Gouvernement du Roayume-Uni et t"elui des Etats-Unis firent

savoir Qu'ils avaient l'intention de présenter des

. \
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exposés oraux. Ces exposés ont été entendus par la Cour aux

audiences publiques tenues les 28 Février, 1er et 2 Mars 1950

( 1 ).

(1) Cf. CIJ, Rc. 1950 pp. 68-69
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CHA PIT R E III

L'INTERVENTION devant la COUR de JUSTICE

des COMMUNAUTES EUROPENNES

Depuis 1957, une Cour de Justice unique, commune aux

trois communautés européennes ( CECA, CEE, CEEA), a remplacé la

Cour de Justice de la CECA dans le contrOle juridictionnel de

l'application des trois Traités dont les textes sont a peu près

les mêmes en ce qui concerne l'organisation de la Cour. D'autre

part, les quatre Règlements de procédure de la Cour de Justice

de la CSCA ont été abrogés pour être remplacés par un nouveau '

Règlement qui a repris en un seul texte l'ensemble de leur dis­

positions avec quelques modifications (1) •
•

Cependant trois protocoles sur le Statut de la Cour

sont encore en vigueur, qui, tout en étant sensiblement indenti­

queSj présentent quelques différences. Four ce qui concerne ltin~

tervention en particulier, "les Statuts de la CEE (art.37) et

de la CEEA (art. 38 ) sont à la fois plus larges et flus

(1) cf.F.Ch.Jeantet,"Les communautés européennes, Institu­
tions communes aux trois Communautés. La Cour de Justice
JCDI, fase. 161 c, P. 3 (6) et (7).
Voir le nouveau Règlement de la Cour arrêté à Luxembourg le
3 mars 1959 et modifié par décision de la Cour du 11 Novem­
-bre 1959, dans "Journal officiel des Communautés européennes
du 18 Janvier 1960, p. 17/60.
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restrictifs" (1) que celui de la CECA.

Aux termes du Statut de la COur de Ju.stice annexé au

Traité instituant la CECA le droit d'intervention est reconnu

aux "personnes physiques ou morales justifiant d'un intérêt à

la solution d'un litige soumis àla Cour" (art. 34) et aux Etats

membres dans les litiges entre Etats membres (art. 41).

Tandis que les article 37 du Statut annexé au Traité insti­

tuant la CEE et 38 du St~tut annexé au Traité instituant la CE­

EA déclarent

"Les Etats membres et les Institutions de la Communauté.

peuvent intervenir aux litiges soumis à la Cour.

"Le même droit appartient à toute personne justifiant

d'un intérêt à la SOlution d1un litige soumis à la Cour, à l'ex­

clusion des litiges entre Etats membres, entre Institutions de

la Communauté eu entre Etats membres d'une part et Institutions

de la Communau té d'autre part".

Il reste que dans le cadre de la CECA, comme dans ceux

de la CEE et de la CEEA, l'intervention est régie par le même

Règlement de procédure. Par ailleurs, le Statut CECA comme les

Statuts CEE et CEEA ouvrent l'intervention à la fois aux Etats

membres aux Institutions communautaires et aux particuliers

(individus et personnes morales~)

(1) V. Reepinghen et Orianne, "La Procédure devant la Cour

de Justice des Com. Europ. p. 51.

"1. " .•
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Section l -l'intervention des personne$ privées.

A la différence de la CI], la Cour de Justice des

Cdmmunautés européennes est ouverte aux personnes privées (in~

dividus et personnes morales) en matière d'intervention, comme'

d'ailleurs en matière d'action directe.

En fait, le droit d'intervention des personnes privées

est limité. Aux termes des articles 37 du Statut CEE et 38 du

Statut CEEA, elles ne peuvent intervenir dans "des lilitiges

entre Etats membres, entre Institutions de la Communauté ou

entre Etats membres d'une part et institutions de la Communauté

d'autre part". Les personnes privées ne peuvent intervenir que

dans des litiges introduits par les particuliers ou par les

Agents de la Communauté.

Le Statut CECA ne comporte pas une telle restriction.

La Cour a admis l'intervention d'établissements publics à ca-

ractère industriel et commercial tels que les Charbonnages

de France; les Houillières du bassin du Nord et du Pas- de-

Calais, les Houillières du bassin de Lorraine, dans un recours

en annulation formé par le Gouvernement du Royaume des Pays-Bàs
,

contre une recommandation de la Haute Autorité aux Gouvernements

des Etats membres (1). Certes, il ne s'~gissait pas de person-

(1) Cf. Aff. nog-61, Rc. VIII, p.413.
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nes privées à proprement parler. Mais il ne s'agissait pas non

plus d' Etats ~JIembres, ni d ' Institutions de la Communauté.

La Cour a d'ailleurs admis l'intervention d'entreprises privées

dans l'affaire nO 25-59 alors que le litige qui lui était soumis

était un litige entre un Etat membre, le Gouvernement du Royaume

des Pays- Ba',et une Institution de la Communauté, la Haute

Autorité (1).

Toutefois, la Cour n'a admis, en l'espèce, la requète

en intervention des cinq entreprises néerlandaises, qui

demandaient à intervenir pour soutenir les conclusions de leur '-'

Gouvernement, qa"après avoir observé :

"Attendu qu'il s'agit en l'espèce d'une procédure

visant à l'annulation d'une décision complexe;

" qu'en effet la décision attaquée au principal, d'une

part, constate dans le chef du Gouvernement du Royaume des

Pays-Bas un manquement à une obligation qui lûi incombe en vertu

du Traité CECA, d'autre, p~lui prescrit des mesures

nécessaires à l'exécution de cette obligation

"attendu que si l'on peut admettre les entreprises qui y

ont intér@t à intervenir dans un litige relevant de l'article 88,
\

cette intervention ne peut cependant avoir pour objet que la

~eule interprét~tion du Traité à l'exclusion de

( 1) • Cf. Aff. nO 25. 59, Rec. VI, p. 722.
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tout examen ayant pour objet la question de la fixation d'un

délai que la Haute Autorité reut impartir à cet Etat pour pouvoir
•

à l'exécution de ses obligatinns ou encore les modalité d'exécu­

tion d'une éventuelle décision de contrainte de la Haute Autorité-

envers cet Etat, car, dans ces divers cas, la nature même de ces,

actes qui se meuvent sur le plan des relations entre Etats,

puissances publiques, et la Haute Autorité, organe communaite,

exclut l'intervention des personnes privées; qu'ainsi le début

sur ces questions doit se poursuivre uniquement entre les parties

principales" (1).

La Cour a donc limité le droit d'intervention des

personnes privées dans le cadre de la CECA aussi, malgré

l'absence de dispo.sitions expresses comme celles des articles 37

du Statut CEE et 38 du Statut CEEA (2). Cette jurisprudence donne.

cependant à penser que, dans ce cadre, l'intervention dans les

litiges entre Etats membres, entre Institutions de la Communauté

ou entre Etats membres, d'une part, et Institutions de la

Communauté, d'autre part, n'est pas interdite aux personnes

privées d'une manière aussi absolue que dans le cadre de la CEE

ou dans celui de la CEEA. Simplement, leur intervention dans ces

litiges ne peut avoir.

---------------~---------------

(1) CF; AFF. n025-59, arr~t de la COUr du 15 Juillet 1960,
Rec. VI,pp.791-791.

(2.)Voir aussi Valentine,"The Court of Justice Of European
Communistes", 1965, vOI.I, p.256.

i .
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pour obj'et l'examen des questions ou des "actes qui se meuvent

sur le .plan des relations" entre Etats membres, entre Insti tu...

tions de la Communauté, ou entre Etats membres, d'une part, et

Institutions de la Communauté d'autre part.

C'est dans ces limites, quelque peu différentes selon

qu'il s'agit de la CECA ou de la CEE et de la CEEA, que les

personnes privées peuvent intervenir devant la Cour de Justic~

des Communautés européennes.

§ 1 - Conditions -

A - La qualité de "personne" -

Les trois Statuts exigent la qualité de "personne"

pour intervenir devant la Cour de Justice des Communautés

européennes.

Mais y-a-t-il lieu de distinguer, à cet égard, entre

le Statut CECA qui parle de "personnes physiques et morales"

et les Statuts CEE et CEEA qui n'emploient que le terme "per­

sonne" sans autre préoision ? La ques"tion s'eèt posée dans

l'affaire nO 15-63 (1). En l'espèce, le comité du personnel du

Parlement européen, partie intervenante, S8 fondait sur cette

~------------------~-~-----~--~~----.---~-~--~

(1) Cf. Recueil X, P. 57.
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différence de terminolmgie pour soutenir 'que les articles 37

du Statut CEE et 38 du Statut CEEA, par l'uitilisation du

terme générique "personne!', étendraient le droit d' interven­

tion à toute personne représentant un centre d'intér~ts légi­

times organisé et que ce droit serait plus large dans la CEE

et la CEEA que dans la CECA et, à l'intérieur de la CEE et

de la CEEA, plus large que le droit de recours direct que les

articles tels que 11article 173 du Statut CEE et l'article 146

du Statut CEE n'ouvrent qu'aux "personnes physiques et morales".

Ce point de vue a été combattu par l'Avocat Général

M. Lagrange. "Nous ne 'pensons pas, a-t-il déclaré dans ses

conclusions, qUEl le terme "pc-rsonne" , sans qualiticatif, qui

figure à l'article 37 du protocole CEE (et à l'article 38 du

protocole CEEA), s'oppose à l'expression "personnes physiques

et morales" utilisée dans 'autres articles. Il suffit de com­

parer l'article 34 du protocole CECA, que les rédacteurs des

Traités de Rome avaient sous les yeux, avec cet article 37

pour se rendre compte que le seul objet du changement de

rédaction a été d'instituer un privilège, en ce qui concerne

le droit d'intervention, au profit des Etats membres et des

Institutions communautaires en les dispensant de la condition

d'avoir à justifier d'un intérêt, et non de faire une theorie'

de la personnali té moral e ••• Il· •

S-alon l'Avocat Général, ttLe Traité parait bien

exiger, pour tcute action en justice, l'existence de la
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personnalité juridique. En parlant à plusieurs reprises des

"personnos rIlorales", à côté des "~Jersonnes physiques", le

Traité vise par là des entités aptes, comme peuvent l'être

des personnes physiques, à être des sujets de droits ou

d'obligations et, ·par suitG, à posséder une personnalité ju­

ridique. Il ne nous paraît pas douteux, dit-il, que, dans le

système du T::xaité, seule une telle "personne" est capabl~

d'agir en justice, sauf, bien entendu, lorsque le Traité en

dispose eXJressément en sens contraire, ce qui est le cas des

institutions plaidant l'une contre l'autre dans le cadre du

recours en annulation ••• "

Et, après avoir constater qu~ "le Comité du Per­

sonnel appara!t, sinon comme un organe proprement dit de

l'institution, du moins comme un rouage de l'activité admi­

~strative interne et comme nétant pas titulaire de droit et

d'obligations juridiques propres par rapport à l'institu-

tion dont il relève", l'Avocat Général conclut au rejet de

la requ~te en intervention (1).

La Cour l'a suivi, en soulignamt de son c8té qu'il

n'y a pas lieu d'estimer que les auteurs des Traités CEE et

CEEA aient veulu élargir les possibilités d'intervention au

point d'admettre œelle des entités dépourvues de la personna-

------------------------------------------
(1) Cf. Conclusions Lagrange à l'affaire nO 15-63, Rec. X,

pp. 105 et suiVe
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lité juridique, ou encore des élémGnts qui en constituent la

base" et que "ces éléments compertent, notamment, une autono­

mie et une responsabilité, m~me restreintos'· (1) ~

La Cour a cependant admis, dans une ordonnan9é an-

térieure, qu~ l'expression "teute personne" qui figure aux

artic13s 37 du Statut CEE et 38 du Statut CEEA doit ~tre en-

tendue l1de façon aussi large qU'3 possible", pour englober des

assonistions telles que l'AsS9mblée Per.manent~s des Présidents

des C:hnmbl~GS d' Agricul ture (2).

Pour ~tre admis à 'intervenir, l~& personnes pri­

vées doiver:t, d'au.tre part, juatifier"d'un intér~t à la solu­

tion du litige soumis à la Cour" (art. 34 du Statut CECA, 37 du

Statut CEE et 38 du Statut CEEA).

Dans l'affaire nO 111-63 (Société Lemmerz-Werke

GMBH c. HA) la cour a été amenée à préciser ce qu'il faut en­

tendre par "un intér~t à la solution d'un litige". En l'espèce,

la requérante au principal demandait l'annulation d'une déci­

sion individuelle lui enjoignant de verser, un montant déter-

--~-~-----------------------------------

(1) Cf. Aff. nO 15-63, Ordonnance de la CJur du 14 nov. 1963
Rec. X,. p. 100.

(2) Cf. Aff. nOs 16 et 17-62, Ordonnance du 24 octobre 1962,
Rec. VIII,.. p. 940;
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miné au titre de la péréquation des férailles imposées. La

Société Klockner-Werke AG présenta une requête en interven­

tion en alléguant qu'elle était l'ayant-droït de la Société

Klockner-Hutte Bremen AG, qui, à l'époque, se serait trouvée

dans une situation analogue et que, par conséquent, la Haute

Autorité étant tenue d'appliquer" des critères uniformes à.

toutes les entreprises placées dans des conditions compara­

bles, l"arr~t que la Cour était appelée à rendre dans l'af­

faire serait de nature à préjuger son cas.

La Haute Autorité, partie défenderesse, s'opposa

à l'intervention pour le motif que la requérante en interven­

tion n'a pas justifié d'un intérêt à ~a solution du litige,

mais uniquement d'un intér~t au succès de l'un des moyens a­

vancés par la requérante au principal. La Cour lui a donné

raison dans sen ordonnance du 25 novembre 1947, en jugeant

"qu'aux termes de l'article 34, alinéa 1er du Sta­

tut CECA, seules les personnes "justifiant d'un intér~t à la

solution d'un litige" y peuvent intervenir

" que par "solution" il faut entendre la décision fi­

nale demandée à la Cour, telle qu'elle serait consacrée par

le dispositif de l'arr~t ;

"que si l'article 34, alinéa 2, limite les conclu­

sions de la requ~te en intervention au soutien ou au rejet

des conclusions de l'une des parties au principal, il en ré­

sulte que lrintér~t en cause ~oit exister par rapport aux

di tes conclusions et non 'par rapport aUJ!; moyens soulevés ;
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"attendu que tel n'est pas le cas en l'espèce

"Qu'en effet, la requérante en intervention n'a pas

justifié d'un intér~t direct et actuel à ce qu'il soit fait

droit à ces conclusions elles-mêmes ; les seuls intér~ts dont
, \

elle se prévaut n'ayant comme objet que le sucees de certai-

nee thèse~ de la requérante ;

"attendu qulil résulte des considérations qui pré­

cèdent que la requ~te en intervention doit être rejetée" (1).

Par conséquent, s€lon la Cour, les intervenants

doivent justifier d'un intér~t, non pas simplement au succès

des moyens qui peuvent ~tre p~é8entés par l'une des parties

au principal, mais aux conclusions de celle-ci et donc à la

solution même du litige.

Quant à l'intér~t 8uffisant pour intervenir, l'or_

donnance du 25 novembre précise qu'il doit être direct et

actuel. Ce qui paratt exclure l'intérêt indirect, éventuel

ou futur. Dans le recours en annulation formé par le Gouver­

nement du Royaume des Paye-Bas contre une décision de la

Haute Autorité relative à la publication ou à la communication

à la Haute Autorité des barèmes, prix et dispositions tarifaires

de toute nature concernant les transports routiers du~charbon

et de l'acier à l'intérieur de la Communauté, (affaire

nO 25.59) la Cour n'a admie l'intervention qu'après avoir ju-
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gé que "les intervenants, en leur qualité de transporteurs

routiers et d'utilisateurs de produits transportés par route.,'

sont touchés directement par la décision et que leur intérêt

~ l'issue du litige est certain" (1).

Pour ~tre avertis que l'objet et les concluBi~ns

d'un recours font appara~tre pour eux un intér~t leur permet-

tant d'intervenir, les tiers peuvent consulter le "Journal

Officiel des CommunSo\.l."téa &Ur1.p€ennes" qui publie, à cet ef­

fet, l'inscription au GrBffe d.s r~~ intr~tivea d'ins-

tance, avec la mention de leur date, des noms et des domici-

les des parties, de l'objet du litige et des conclusions du

requérant, conformément à l'article 15 du Règlement de la

Cour. Le m~me article déclare en outre qu'un registre sur le­

quel sont inscrits tous les actes de procédure et les pièces

déposées à l'appui est tenu au Greffe de la Cour et que "tout

intéressé peut consulter le registre au Greffe et en obt€nir

des copie~ ou des extraits suivant le tarif du Greffe- établi

par la Cour sur proposition du Greffier (art. 15 § 5).

Un avis de la Cour de Justioe de la CECA, publié

dans le Journal Officiel de la CECA du 20 juillet 1954, ac-

------~----~~----~------------~-------~---~

(1) Cf. Rec VI, P. 792. C'est nous qui eouligUDns.
Ordonnance du 19 fé~ier 1960.
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cordait les mêmes possibilités d'information.

C - Conditions de forme ~

Les personnes qui désirent intervenir devant la Cour

de Justice des Communautés européennes doivent en faire la de­

mande Sous la forme d'lune requ~te présentée au Greffe.

Aux termes de l'article 93, aliné~ 2 du Règlement

de la Cour, la requ3te en intervention doit contenir l'indi-

cation de l'affaire, celle des parties, leurs noms et domici­

le 9 "l'exposé des raisons justifiant l'intérêt de l'inter-

venant à la solution du litige, s.oua réserve des, dispositions

des articles 37 du Statut CEE .et 38 du Statut CEEA" ; les con-

clusions tendant au soutien ou au rejet des conclusions d'une,

des parties au litige principal; les offres de preuves et en

annexe, les pièces à l'appui (1) ; et enfin l'élection du do~

micile au lieu où la Cour a son siège.

En vertu des dispositions des articles 20, alinéas

1 et 2 du Statut CECA et 17 des Statuts CEE et CEEA, l'inter~

venant est représenté par un Agent ou un Avocat qui peut seul

signer la requ~te (article 37 du Règlement).

En outre, les dispositions des articles 38 et 39 du

-~~---~--~-~---~---~-~~~----~----~-----
(1) On peut penser qu'à ce stade, l'int€~nant n'est pas o­

bligé d'exposer see moyens (Voir Van Ree~hen, oP. eit.
p. 52).
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Règlement do la Cour relatives à la re~uête introductive d'ins­

tance sont également applicables à la requête en intervention.

Notamment, si le requérant est une personne morale de droit

privé, il doit joindre à sa requête en intervention ses Sta­

tuts et "la preuve que le mandat donné à l'avocat a été ré­

gulièrement établi par un représentant qualifié à cet effet"

(art. 38, § 5 du Règlement).

D'autre part, si la requête en intervention n'est

pas conforme aux conditions de forme requises, le Greffier

peut fixer à l'intervenant un délai raisonnable pour la regula­

riser, ou produire les pièces nécessaires. L'article 38, alinéa

1 stipule que "à défaut de cette régularisation ou de cette

production dans le délai imparti, la Cour décide, l'Avocat Géné~

ral entendu, si l'observation de ces conditions entra1ne

l'irrecevabilité formelle de la requête".

TI - Condition de délai -

La requ~te en intervention doit être déposée au

Greffe dê la Cour au plus tard avant la fin de la procédure

écrite, c'est-à-dire entre le dépôt dê la requ~te introduQ­

tive d'instance et l'ouverture de la procédure orale exclu­

àivement (art. 93, al. 1 du Règlement).

§ 2 - Procédure -
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La requ~te en intervention, une fois parvenue au

Greffier, est cOlioouniquée par celui-ci aux parties principales

qui doivent être en mesure de présenter leurs observations

écrites nu orales (art. 93, § 3).

Dans l'ancien Règlement de la Cour de Justice de la

CECA, la requête en intervention devait ~tre ensuite exami­

née à une audience dont la date et l'heure étaient fixées par

le Président et où. les parties principales et l'intervenant

avaient le droit de plaider. "Toutefois, disposait l'article

71,§ 4 de l'ancien Règlement, si les parties, dans leurs ob­

servations écrites n,lont pas contesté le bien-fondé de l'in­

tervention, la Cour peut décider que les débats n'auront pas

lieu ll •

La procédure semble être restée la même devant la

Cour de Justice des Communautés européennes. Cependant le nou­

veau Règlement ne permet plus à l'intervenant de participer à

. l'audience à laquelle est examinée sa requ~te, puisqu'il ne

peut plus répondre aux obs~rvations des parties au principal.

Et un mémoire déposé à cet effet sera rejeté d-€s dé­

bats. C'est ce qui s'est produit dans l'affaire n025-59 où

la. Cour a rejeté, comme étant irrégulier, le mémoire déposé

par les requérants en intervention en réponse aux observations

de la défenderesse au principal. En effet, a déclaré la

Cour, "l'article 93. § 3 du Règlement de procédure de la Cour

prévoit qu'après la signification de la requête en interven-
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tion aux parties au litige principal, aeules celles-ci doivent

être mises en mesure de présenter des observations écrites ou

orales" (1)/.

Après avoir entendu l'Avocat Général, la Cour statue

sur la recevabilité de l'intervention, que celle-ci soit con­

testée ou non. Elle le fait par veie d'ordonnance et c'est

cette ordonnance et non la requ~te en intervention qui pe~et

à l'intervenant de participer à la procédure principale au cas

où son intervention est déclarée recevable. La Cour l'a sou-'

ligné dana son ordonnance du 18 Février 1960 (affaire nO 30-59) 'è

" ••• La présentation de la requ~te en intervention

n'a pas pour effet de permettre à la partie (intervenante)

d'intervenir dans la procédure au principal, -cet effet ne pou­

vant· résulter que de l'ordonnance de la Cour par laquelle l'in­

tervenant est reçu en son intervention" (2).

S'il est reçu en son intervention, l'intervenant

participe au procès. A ce titre, il reçoit communication de

tous les actes de procédure signifiés antérieurement aux par­

ties principa~es (art.93, § 4). Il s'agit de tous les actes

antérieurs à l'intervention (requête introductive d'instance,

mémoire en défense, duplique, réplique, etc ••• )

~----------~--------------~------­V

(1) rd. du 19 Février 1960, Rec. VI, p. 790.
()

(2) Rec. VII, p. 93.
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Toutefois, l'intervenant doit accepter le litige dana

l'état où il le trouve au moment de son intervention (art. 93,

§ 5). Ce qui signifie qu'il ne peut ni réclamer la répétition

des actes de procédure et d'instruction déjà effectués, ni

prétendre qu'ils ne lui seront pas opposables (1).

L'intervenant participe à la procédure principale

suivant les mêmes règles que les parties principales au liti-'

ge. Notamment, il aura la possibilité d'exposer par écrit, dans

un délai fixé par le Président de la Cour, ses moyens à l'ap­

pui de ses conclusions, auxquels les parties pourront répon­

dre dans un délai également fixé par le Président (art. 93,

§ 5).

Cependant, les conelusions de l'intervenant ne peu-

vent avoir d'autre objet que le soutien des conclusions de

l'une des parties (art. 37 du Statut CEE et 38 du Statut

CEEA) ou leur rejet (art. 34 du Statut CECA, et 93, al. 2 du

Règlement), règle qui est fréquemment rappelée par la Cour (2).

C'est dire que l'intervenant ne peut que se ranger aux côtés

de l'une ou de l'autre des parties.

Est-ce à dire que, dans le cadre des conclusions

qu'il peut présenter, l'intervenant doive se limiter aux mo­

yens, aux exceptions et aux arguments de la partie aux côtés

----~------~-------------~------~--~--

(1) Cf. Van Reepinghen, op. cit. p. 52
(2) Voir entre autres, Ord. du 19 Fév. 1960 (aff. 25-59, Rec.

1960 p. 787) arr~t du 23 Fév. 1961 (aff. n030-59, Rec. VII
p. 7) Ord. du 18 Fév. 1960 (aff. 30.59, Rec. VII; p.93)etc.
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de laquelle il sIest rangé, s:"',ns pouvoir faire valoir de nou......

veaux moyens, de nouvelles exceptions et de nouveaux arguments. '!

L'article 93, § 5 qui lui permet d'exposer ses moyens à l'appui

de ses conclusions ne lui reconnaît-il pac, tout au moins im­

plicitement, ainsi que le note Van Reepinghen, le droit de

proposer, en tout état de cause, ses moyens personnels à l'ap­

pui de l'adoption ou du rejet des conclusions de l'une ou l'au­

tre den parties? (1).

La question a été soulevé0 à propos de l'intervention'

du Gouvernement du Grand Duché du Luxembourg dans les affaires

jointes nOs 7 et 9.54 qui ont opposé le Groupement des Industrie

Sidérurgiques Luxembourgeoises à la Haute Autorité (2). Les

requérantes soutenaient l'irrecevabilité de cette intervention,

motif pris de ce que l'intervenant faisait valoir deux m1yens

qui n'ont pas été invoqués par la partie qu'il soutenait, con­

trairement, prétendaient les requérantes, à l'article 34, ali­

néa 2 du Statut CECA en vertu duquel la requête en intervention

ne peut avoir d'autre objet que le soutien ou le rejet des con­

clusions de l'une des parties.

A cette argumentation, l'Avocat Général M. K. Roemer

a répondu, dans ses conclusions, que "le texte du Statut qui

est invoqué ne règle pas la recevabilité de l'intervention elle-

-------------------------------------------
(1) Cf. Van Reepinghen, op. cit. p. 52

(2) Rec. II, p. 53.
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même, mais la recevabilité des conclusions auxquelles tend l'in-'

tervention et il les limite pour en faire une intervention acees-,

soire et volontaire", définissant ainsi le cadre dans lequel

l'intervenant peut agir dans le litige en présentant ses pro­

pres conclusions. Selon l'Avocat Général, l'opposition des

parties requérantes à certains moyens que l'intervenant invo­

que déjà dans la requ~te en intervention ,pour motiver ses con-

clusions "constitue une prise de position sur le fond du pro­

cès sur laquelle la Cour ne peut se prononcer que lors de l'exa~

men au fond, dans l'arr~t sur le procès principal" et "le fait

que l'intervenant se livre à des considérations sur le fond qui

apparaissent superflues à ce stade de la procédure n'est pas de

nature à mettre en cause la recevabilité des requ~tes en inter-

vention".

Cependant, note ensuite l'Avocat Général "la question

ici posée est la suivante: dans le cadre des conclusions qu'il

peut présenter, l'intervenant doit-il Be limiter aux moyens, aux

exceptions et aux arguments de la partie qu'il veut assister

ou doit-il s'en tenir aux moyens et aux exceptions de la par­

tie, quitte à présenter de nouveaux arguments ; ou dernière

hypothèse, est-il libre de faire valoir de nouveaux moyens, de

nouvelles exceptions et de nouveaux arguments ?". Mais après

avoir posé la question l'Avocat Général laissait à la Cour le

soin d'y répondre, "non pas à l'occasion de la décision qui se­

ra rendue sur la recevabilité de l'intervention, mais à l'oc-

,i Il~ •. J1
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casion de l'arrêt final que la Cour devra prononcer" (1)1 Ce que

celle-ci n'a fait ni à l'un, ni à l'autre moment. Elle allait

cependant avoir l'occasion de le faire dans l'affaire n030-59

(De Gezamen Lijke Steenkolenmijnen in Limburg C/Haute Autorité).

Dans cette affaire, la République Fédérale ~~Alle­

magne, partie intervenante, soutenait les conclusions de la dé-,

fenderesse, mais en utilisant des arguments contraires à ceux

de celle-ci. Contre cela, la requérante invoquait l'article 93,

§ 5 du Règlement de la Cour. Cet article obligeant l'interve­

nante à accepter le litige dane l'état où il se trouve lors de

son intervention, celle-ci, prétendait la requérante; n'était

plus libre, au moment où elle était intervenue - après remise

de la duplique - de soulever un argument fondamental en oontra­

diotion avec ceux de la partie qu'elle était censée soutenir.

La Cour a rejeté ce point de vue, en déclarant :

"Attendu quJaux termes de l'article 34 du Protocole

sur le Statut de la Cour de Justice, les conclusions de la re­

quête en intervention ne peuvent avoir d'autre objet que le

soutien des conclusions d'une partie ou leur rejet;

"que le Gouvernement de la République Fédérale d' Al- .

lemagne soutient en son intervention les conolusions de la par-\

tie défenderesse et que les arguments dont il fait état, bien

------------~--~------------~~----------------------

(1) Cf. Conclusions K. Roemer aux qff. jointes nOs 7 et 9.54,
Rec. II, pp. 152. 153. .'
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diff~rents de ceux de la partie défenderesse, tendent au rejet

des conclusions de la requ~rante

Il que ce serait vider la proc~dure d'intervention de

tout contenu que d'interdire à l'intervenante tout argument

qui n'aurait pas ~té utilisé par l.a partie qu'elle soutient

"que, dans ces conditions, les arguments présént~s

par le Gouvernement de la République Fédérale d'Allemagne en

son intervention 'sont recevables" (1).

La Cour suivait ainsi l'Avocat Général M. M. Lagrange

qui a défendu dans ses conclusions la thè se 8e.lon laquelle "l'in....

tervenant est libre de présenter toute argumentation, en fait

comme en droit, qui lui apparatrait appropriée, cette argumen­

tation s'écarterait-elle, ou ID~IDe s'opposerait-elle, à celle de

la partie principale : l'int€r~t spécial dont il est tenu de

justifier doit lui permettre de présenter sa thèse d'uue manière

indépendante".

Toutefois, l'Avocat Général estimait, dans ces m~mes

conclusions, que "l'intervenant ne peut en principe, S'Oul.ever

un moyen nouveau ou une exception nouvelle, car, la partie ~rin­

cipale doit demeurer ma1tresse de la procédure ••• Il serait

proprement inadmissible, disait-il, par exemple, que l'interve­

nante, s'il a déposé sa requête en intervention vera la fin de

------------~--~~~--------------------~

(1) Cf. Aff. n030.59, arrêt du 23 F~vrier 1961, Rec. VII pp.
37-38. Voir aussi aff. nOs 16 et 17-62, Ordonnance du 24
octobre 1962, Rec. VIII, p. 940.

,.



":'."

la procédure écrite, puisse soulever un moyen que la partie'

principale ne serait plus en droit de soulever elle-mêm~ en

raison de l'expiration des délais", à moins que le moyen m~­

me nouveau, soit d'ordre public, "puisque la Cour, dans ce,

cas, est tenue de l'examiner d'office" (1).

Pourtant, dans les affaires jointes n °s42 et 49-59, "

la Cour a admis des exceptions d'irrecevabilités présentées pa~~

les parties intervenantes, bien que ces exceptions n'aient pas-,

été soulevées par la partie principale que les intervenantes,

soutenaient. La Cour a jugé que "ce droit des parties inter-,

venantes ne saurait être contesté en l'espèce puisque ces eX~ ,

captions ou arguments tendent au rejet des conclusions dela'~

partie requérante" (2).

L'intervenant peut denc présenter, dans le cadre dE?' ,'1'

ses conclusions, ses propres moyens, ses propres arguments ou

même ses propres exceptions. Mais ces moyens, arguments ou,

exceptions, ainsi que le8 conclusions de l'intervenant elles~'
/" \ ,

mêmes, ne peuvent avoir d'autre objet que le soutien ou le

re jet des conclusions de l'une ou de l'autre des parties pr;ï:n",:,,'\

cipales. L'intervenant ne peut poursuivre contre celles-ci d?s

conclusions indépendantes et défendre une po sition personnelle .'(,

La Cour de Justice des communautés européennes ne conna1t en ~

_._-------------------~~----------------

( 1) Cf .. Conclusion Lagrange, aff. nO 30-59, Rec. VII, p. 66.,

(2) Cf. Arrêt du 22 mars 1961, Rec. VII, p. 145.

l
,,~ .
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effet que l'intervention conservatoire ou accessoire. Elle

ignore l'interv~ntion principale ou agressive pennettant à

un tiers de faire valoir devant elle ses propres prétentions

contre celles des parties en litige (1).

Cette situation de l'intervenant à l'instance de-

vrait avoir pour conséquence de lui faire supporter les frais

de son intervention, quelle que soit l'issue du procès pour

la partie qu'il soutient (Cf. supra p. 13). ~n fait, la Cour

use de la faculté que lui donnent les articles 32 du Statut

CECA, 35 du Statut CEE et 36 du Statut CEEA de statuer sur

les dépens et applique généralement l'article 69, paragraphe

2 de son Règlement de procédure en vertu duquel toute partie

qui succombe est condamnée aux dépens·; ;Lorsque l' interven­

tion est admise, les frais sont réservés pour ~tre attribués

en même temps que les dépens de la procédure principale. Dans

ce cas, l'intervenant supporte ses propres frais si la partie

qu'il soutient succombe en son action (2) ; en revanche, si

celle-ci à gain de cause, les frais de l'intervention sont sup­

portés par l'autre partie (3). Lorsque l'intervention est re-

jetée corr@e irrecevable, l'intervenant supporte les frais de

son action (Aff. nO 111.63, Ordonnance du 25 novem~re 1964,

-------------~~--~-------~-~~----~~---~

(1) Cf. Conclusions K. Roemer, aff. jointes n~s 9 et 12-60,
Rec. VIII, p. 369.

(2) Cf. Aff. nO 49-59 (Rec. VII, p. 162), aff. jointes nOs 16 et
17.62 (Rec. VIII p. 921).

(3) Aff. nO 25.59 (Rec. VI, p. 723), aff. nO 42-59 (Rec. VII,
12.162), aff. 14-61 (Rec. VIII, p. 525), aff. nO 19-61
\Rec. VIII, pp. 715-716).



Rec. XI, p. 884). Cependant, dans l'affaire n 0 15-63, dans
'. '

laquelle l j intervention a été déclarée irrecevable, comme' dan's:(:)
: ; l':.~

l'affaire nO 111-63, les dépens de la procédure en interyen;;;..,

tian ont été répartis de la manière suivante : le défendeur

au principal a supporté ses propres frais lien exécution de
" ,

l'article 70 du Règlement de procédure" ; la requérante et -

le demandeur en intervention ayant succombé dans leUrs conclu~

sions, ont supporté chacun leurs propres frais' (Ordonnance du >,

14 no~embre 1963, Rec. X, p. 102).
, .'

./~
l"

.' '. '. ~~... ~ . -,
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L'intervention des Etats membres et

des Institutions comr~unautaires -

Les Etats m~lbres et les Institutions communautaires

bénéficient d'un droit d'intervention plus large que celui des

personnes privées. Mais il y a lieu de faire ici une distinction

entre le Statut CECA, d'une part et les Statuts CEE et CEEA,

d'autre part.

§ 1 - L'intervention des Etats mffiubres et des Insti-
1

tutions communautaires dans le cadre de la CECA.

L'article 34 du Statut CECA reconna1t aux Etats mem-

bres et aux Institutions de la Communauté, en tant que personnes

morales, le droit d'intervenir dans les litiges soumis à la Cour.

En vertu de l'article 41 du m~me Statut, les Etats membres peu-

vent, en outre, intervenir dans les litiges entre Etats membres

soumis à la Cour sur la base de l'article 89 du Traité CECA.

A - L'intervention des Etats membres et des Institutions de la

Cow~unauté aux termes de l'article 34 du Statut CECA.

Pour cette intervention, les Etats membres et les

Institutions de la Communauté sont soumis à la même condition

d'avoir à justifier dlun intérêt à la solution du litige sou-



- 159

mis à la Cour que les personnes privées. A cet égard, l'ar_t::',~~_

ticle 34, ne fait aucune distinction entre les uns et lE?s abl-,

tres.

Dans les affaires jointes nOs 7 et 9-54 et les af­

faires jointes 8 et 10-54, la Cour n'a admis l'intervention

du Gouvernement du Grand Duché de Luxembourg qu'après avoir

constaté que ce Gouvernement a justifié d'un intér~t à la

solution des litiges qui lui étaient soumis, conformément à

l'article 34 (1) •.
Comme pour les personnes privées, Itintér~t à in-

tervenir doit se justifier par rapport à l'objet et aux con.... .,­

conclusions m~mes du litige auquel l'intervenant demande à, ~_:tr~".'!

admis ; et aussi, par rapport à la nature de ce litige, ainsi.

que l'a précisé la Cour dans son arr~t du 12 juillet 1962 re-'

latif à la tierce-opposition formée par le Gouvernement du

Royaume de Belgique contre l'arr~t du 14 juillet 1961 rendu

dans les affaires jointes nOs 9 et 12-60 (Société Antoine

Vloeberghs contre Haute Autorité), plus exactement,contre

la partie de cet arr~t qui statuait sur le recours en indam­

nité (recours 9-60) - (2).

----------~-------------------------~--

(1) Cf. Rec. II, pp. 143 et 195.

(2) Cf. Rec. VIII, p. 339.

.. , '



"\: .1

, 1

- 160 -

Une des questions qui se posaient à propos de cette

tierce-opposition était de savoir, si le Gouvernement belge,

aurait pu participer au litige qui a été tranché par l'arr~t

attaqué, auquel cas il ne pourrait pas s'opposer au dit arrêt.

En effet, conformément à l'article 97, 1, e, le tiers opposant

doit indiquer dans sa requ~te les raisons pour lesquelles il

"n'a pas pu participer au litige principal", exigence qui, se-

lon les termes mêmes de la Cour, "sous-entend que toute per-

sunne qui aurait é.té appelée ou qui aurait pu participer au

litige principal e~t exclue de la tierce opposition".

La Haute Autorité, partie défenderesse, soutenait que

le Gouvornement belge était précisément dans ce cas, puiaqu'i~

aurait pu intervenir dans le litige principal. Le Gouverne-

ment belge faisait valoir, au contraire, que l"objet et les

conclusions du litige principal dans l'affaire 9-60 tels qu'ils

ressortaient de la publication au "Journal Officiel des Com­

munautés Européennes" dU: 25 mai 1960, ne faisaient pas appa­

ra1tre l'intér~t qu'il aurait pu avoir à intervenir volontai-

rement à l'instance principale".

La Cour a jugé

"Attendu qu'il ressort de ladite publication que l'ob­

jet du recours était essentiellement de faire respectBr le

principe de la libre circulation des produits à l'intérieur

du marché commun et que rien ne faisait prévoir que les dé-

bats se seraient ensuite engagés sur la notion de libre pra-
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tique telle qu'elle était appliquée par le Gouvernement helge

"que s'il n'est pas contestable que le respect de Ih-~:~~
, ,

libre ciroulation intéresse chaque Etat membre en tant qùesi-
,;:'. ~

gnataire du Traité et responsable de son application, il n'en ,;:
'/ .. :-

est pas moins vrai que l'intérêt général au respect du Traité,'

ne saurait justifier l'intervention volontaire dans n'importe

quel recours ;
.1', .

11 Qu'en effet l'intérêt à intervenir dans un li tige "

pendant devant la Cour doit se justifier tant par rapport ~ lEt::~.,:
c '.1

nature du litige auquel l'intervenant demande à être admis que','.
• .' 1:' "

par rapport aux conclusions d'une partie, au soutien ou aure~·~·

jet desquelles l'intervenant doit viser;

"attendu qu'en l'espèce le recours principal avait'

été introdui t en vertu de l'article 40 du Traité instituant 'la. / ',-

CECA ; qu'il s' agissait denc d'un recours en indemnité ne, visant:;'

pas à l'annulation d'une décision ou d'une recommandation de~f~~

Haute Autorité contraire au Traité et que les conclusions dé la'
"...~~

partie requérante, telles qu'elles ressortaient également de '1~:'

publication du "Journal officiel", visaient par contre au ,Paie-';'
", .. '

ment d'une indemnité pour faute de service de la Haute Autori~',',

té ;

"que dans ces conditions, on ne saurait raisonable-

ment soutenir que l'objet ou les conclusions du recours ~ur le~~

quel l'arrêt attaqué a statué faisaient apparattre un intéf':êt-,'

direct et concret du Gouvernement belge à y intervenir
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tairement pour soutenir ou faire rejeter les conclusions de

la partie requ~rante" (1).

C'est dire que, s'agissant d'un recour en indemni-

t~, l'int~r~t à intervenir doit ~tre "un intér~t direct et

concret" et qu'en particulier un simple int~rOt g~n~ral au

respect du Trait~ ne saurait etre suffisant pour intervenir

dans ce recours.

Ce passage de l'arrêt du 12 juillet 1962 permet de

penser qu'un tel intér~t serait, par oontre, suffisant pour

justifier l'intervention dans un recours en annulation, tout

au moins en ce qui concerne les Etats membres et les Insti-.

tutions de la Communauté.

Le même arr~t indique par ailleurs que l'interven-·

tian de ces personnes, comme celle des personnes priv~es, ne

peut avoir d'autre objet que le soutien ou le rejet des

cenclusions de l'une des parties au principal. Les conditions

de forme et de d~lai sont également les mêmes.

B - L'intervention des Etats membres de la CECA aux termes

de l'article 41 du Statut -

En vertu de cet article ;

"Lorsqu'un différend entre Etats membres. e.s,tsoumis

-~--~------~~----~--------------------

(1) Rec. VIII, p. 355.



à la Cour en vertu de l'article 89 du Traité, les autres mem­

bres sont avertis sans délai par le Greffier de l'objet du

litige.

"Chacun de ces Etats a le droit d'intervenir au pro-"

cès".

Les différends soumis à la Cour en vertu de l' article ~"
-i r.,",'"'

89 du Traité CECA sont de deU% sortes: d'une part, les diff~~.

rends entre Etats membres relatifs à l'application de ce Trai~

té qui, nt étant pas susceptibles d' ôtre réglés par une procé- .. ,'

dure prévue au Traité, peuvent ~tre soumis à la Cour à la re~ ~

quête d'un des Etats parties au différend; d'autre part, les

différends entre Etats~membres en connexité avec l'objet du

Traité et qui peuvent être soumia à la Cour sur la base d'un

compromis.

Dans l'un et dans l'autre cas les Etats membres et

-
. ;:.

~ '~'. /~

; .. '

' ..' ".

, b ''v,
eux seuls ont la faculté d'intervenir devant la Cour. L'in~',

tervention de l'article 41 n'est ouverte ni aux parti~uliers,

ni mômes aux Institutions de la Communauté.
. ,

Il s'agit pour les Etats membres d'un droit d'inter~;:~
" .\.'

vention. L'article 71, § 7 du Règlement de l'ancienne Cour de ','

Justice de la CECA indiquait que "1~requ'un différend entre " '

, ,
;.<1

Etats membres est soumis à la Cour en vertu de l'article 89 dh'

Traité, chacun des autres Etats membres a de plein droit la

faculté d'intervenir". Cette disposition n'a pas été reprise

dans le Règlement de la Cour de Justice des Communautés euro-

", "

';, ,

, ",:tJ"
(. ','c' ~
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péennes, mais l'article 41 du Statut CECA l)arle toujours d'un, -

droit d'intervention. Ce qui veut dire, notamment, que

lorsqu'un litige entre Etats membres est soumis à la Cour sur

la base de l'article 89 du Traité, chacun des autres Etats

membres peut y intervenir sans que les parties en cause puis­

sent contester le bien-fodé de son intervention (1). L'Etat

membre intervenant n'est pas tenu de justifier d'un intér~t

à la solution du litige, cet intér~t étant présumé exister pour

lui dès lors que le litige concerne l'applioation du Traité

CECA ou est en connexité gvec l'objet de ce Traité.

A l'époque où existaient encore une Cour de Justice

et un Règlem.ent de procédure propres à la CECA, ~t. J •Riche;m.ont

soutenait que les Etats membres n'étaient même pas soumis à

l'obligation faite aux personnes physiques et morales de limi-

ter leurs interventions au soutien ou au rejet des conclusions

d'une des parties au principal et qu'en conséquence, les Etats

membres intervenants avaient la faculté de former non seule-

ment une intervention conservatoire, mais aussi une interven-

tian agressive (2).

( 2)

Selon M. Laurent, la Cour n'aurait pas besoin de statuer
dans ce cas. Pour cet auteur, il y a là une trop large
possibilité d'intervention pour les Etats membres sinon
lorsqu'il s'agit d'un différend sur l'appréciation du Trai­
té, du moins lorsque le différend porte sur une question
en connexité avec l'objet du Traité et qu'il a dépendu du
seul bon vouloir des parties en cause de soumettre à Ja ~~~.

"Cette trop large admission de 13ini;.ervea'b~on~*+-il, .
risque peut-~tre de faire hés1t~r las Etats avant de choi­
sir de porter leur différend devant la Cour (Cf. Laurent,
"LaCour de Ju~tice de la CECA", Thèse, Paris, 1957, p.77)
J. Richemont, Il La Cour de Justice de la CECA", p. 316. '

"



." ~.

. -,' 1,65 -':
'"

.. ,

"

-', .-'.-

celle de l'article 34 du Statut. Il ne faisait allusion à l'in~
,'-*",

Les textes permettaient alors de le penser.

l'article 71 du Règlement de la Cour de Justice de la

finissait dans ses 6 premiers paragraphes les conditions et'

procédure de l'intervention en parlant d'abord uniquement de

tervention de l'article 41 du Statut qu'ensuite seulement, en

stipulant dans son paragraphe 7 que "lorsqu'un différend entre ,

Etats membres est soumis à la Cour en vertu de l'article 89

Traité, chacun des autres Etats membres a de plein droit la. "

faculté d' intervenir ll • Aussi, les dispositions des 6 premiers,

paragraphes de l'article 71 ne paraissaient-elles être applig~.?:;:'

bles qu'à l'intervention de l'article 34. En particulier,

les Etats membres intervenant sur la base de l'article 41 pou... ·;
/ .

'. .

vaient bien être considérés comme n'étant pas soumis à la condi...;,

tion d'avoir à limiter leur intervention au soutien ou au re-
'" .

j et des conclusions d'une ou de plusieurs des parties en cau-se <..:.
-:--0.6

.! --'

(art. 71, § 2). D'autant plus que l'article 41 n'a pas repris,"

i'alinéa 2 de l'article 34 suivant lequel "les conclusiotis de
,....:~

la requête en intervention ne peuvent avoir d'autre objet que

le soutien des conclusions d lune ,partie ou leur rejet". ,.

IIITais ce point de vue a été contesté par M. Laurent' __• .

qui pensait au contraire que les Etats membres intervenant en'"

vertu de l'article 41 n'ont pas le droit de déposer des concl~~'

sions ne visant pas simplement à soutenir ou à rejeter les

conclusions des partiee principales. Cet article ne mentiohnan~:L
~- ~-"';

.,
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que le droit des Etats d'intervenir et aucune dispositien excep~

tionnelle n'existant dans les textes, "il semble, estimait M.

Laurent, que la requ~te des Etats devra se conformer aux autres

conditions fixées par l'article 71, § 2 du Règlement de procé- '

dure" (1).

Quoi qu'il en soit, depuis l'institution de la Cour ds

Justice des Communautés européennes à la place de la Cour de

Justice de la CECA, le Règlement de procédure de celle-ci,

comme nous l'avons vu, a été abrogé et remplacé par un nou­

veau règlement de procédure. Or ce nouveau Règlement ne con­

tient aucune disposition spéciale concernant l'intervention

des Etats membres en vertu de l'article 41 du Statut CECA

analogue à celle du paragraphe 7 de l'article 71 de l'ancien

Règlement de la Cour de Justice de la CECA. En outre, à la

différence du paragraphe 1er de ce m~me article qui parlait

de la "requ~te tendant à une intervention conforme aux dis­

positions de l'article 34 du Statut", l'article 93, alinéa 1er

du Règlement de la Cour de Justice des Communautés européen­

nes parle plus généralement de la "requ~te en intervention",

sans aucune autre précision ; ce qui permet de penser que

les dispositions de ce dernier article sont applicables aus-

si bien à l'intervention de l'article 41 qu'à celle de l'ar­

ticle 34. Il paraît donc ln.ors de doute que les Etats mem-

-------------~----------------------

(1) Laurent, op. cit. pp. 77-78.
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bres intervenant sur la base de l'article 41, ne peuvent dé~

poser que des conclusions tendant au soutien ou au r'ejet des"

conclusions d'une des parties au litige principal (art. 93,

al; 2,) e) et qu'ils ne peuvent former qu'une intervention con-

servatoire. Dans aes conclusions aux affaires jointes nOs9 et.

12-60 préci~és~ l'Avocat Général K. Roemer a nettement

que la procédure devant la Cour de Justice des Communautés ,";;,' ",';

~~,:,;\'~r;

.. ,'">~~- ,~!}

européennes "ne connaît pas d' intervention principale permettari.~:t'
-. , ....'.-: ..,..,..•,

0;;.:.:: '~'l

à un tiers de poursuivre des conclusions indépendantes contre d.e.!lJ
,-,.~~'t,

parties au litige principal" (1).

Quant aux autres c~nditions et à la procédure, l'in­

tervention de l'article 41 est également soumise aux disposi-

tions de l'article 93 du Règlement, tout comme l'intervention'

de l'article 34, avec cette seule différence que les Etats

lution du litige soumis à la Cour, bien que l'article 93, al.

2, d, ne comporte pas à cet égard la môme réserve qu'en ce

qui concerne 11 intervention des Etats membres et des Institu-"

'"

"~

; ,_0

tions communautaires en vertu des articles 37 du Statut CEE et,'

38 du Statut CEEA.

----------------------~----~----~-------~-

(1) Cf. Rec. VIII, p. 369 •

.... " ..
.;, .'
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§ 2 - L'intervention des Etats membres et des Ins~

titutions communautaires dans le cadre de la

CEE et de la CEEA.

.. %

,!

Aux termes des articles 37 du Statut CEE et 38 du

Statut CEEA, les Etats membres et les Institutions communau­

taires peuvent intervenir dans un litige soumis à la Cour,

comme toute autre personne justifiant d'un intérêt à la so­

lution du litige.

Mais seuls les Etats membres et les Institutions com­

munautaires peuvent intervenir dans les litiges entre Etats

membres, entre Institutions cOll@unautairGs ou entre Etats

membres, d'une part et Institutions cOTIill1unautaires, d'autre

part (art. 37, al. 2 du Statut CEE et 38, al. 2 du Statut

CEEA). Conme celle de l'article 41 du Statut CECA, cette in­

tervention n'est pas ouverte aux particuliers. Par contre,

elle est ouverte aussi bien aux Etats membres qu'aux Institu­

tions c0mIDunautaires, à la différence de l'intervention de

l'article 41 du Statut CECA qui reste réservée aux Etats

membres.

D'un autre côté, alors que dans le cadre de la CECA

les Etats membres et les Institutions intervenant sur la ba­

se de l'article 34 du Statut CECA doivent justifier, au même

tire que les personnes privées, d'un intérêt à la solution

du litige soumis à, la Cour, dans le cadre de la CEE et de la

')-
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CEEA, les Etats membres et les Institutions sont dispensés ~e

cette obligation, quel que soit le litige auquel ils deman­

dent à être admis (1).

En dehors de ce privilège, ils ne peuvent interve-
,~, >","

nir que dans les mêmes conditions et suivant la même procé- ,"

dure que les personnes privées. Notamment, leur intervention,

comme celle des personnes privées, ne peut avoir d'autre 0-

jet que le soutien ou le rejet des conclusions de l'une des

parties en cause.

'.. '.;, . ,I~f
. .;'

.-:""

(1) Cf. conclusions Lsgrange, aff. 15-63, Rec. X, p. 107 ',('
et aussi argumentation de la Haute Autorité, aff. jointes
nOs 9 et 12-60, Rec. VIII, p. 343.

\

. ,
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"

CHA PIT R E IV

L'INTERVENTION devant les TRIBUNAUX

ADMINISTRATIFS INTERNATIONAUX

Parmi les Tribunaux Administratifs Internationaux~

seuls la Cour de Justice des COllITilunautés européennes et les

Tribunaux Administratifs de l'OIT et des Nations Unies sont

ouverts à l'intervention.

Aucune disposition n'ouvre à l'intervention la Cour

Internationale de Justice statuant sur les différends entre le

, ." ~.

Greffier et les fonctionnaires du Greffe de la Cour relatifs .f:"
••\ , ...~ l'

,
à l'application du Statut du Personnel du Greffe ou les condi-

;

tions de la lettre d'engagement (art. 17 du Statut du PersonrùÙ;

du Greffe de la CIJ). Et rien ne permet de dire que les dispo'- .;.

siti~ns du Statut et du Règlement de la CIJ peuvent s'appliquer ..'.:·

ici, d'autant moins que ces disposi tions ne concernent que l'în-···

tervention des Etats.

Aucun texte ne permet non plus l'intervention devant

la Commission de Recours de l'OECE (1).

Les règles de l'intervention devant la Cour de Jus-

---------------------....--._--....~ ........-...-----
(1) La Commission de Recours de l'OECE est devenue la Commis­

sion de recours de l'OCDE depuis que cette institution a
remplacé l'OECE (convention du 14 déc. 1960, entrée en vi~
gueur le 30 sept. 1961).

. ...
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'''J •.

tice des Communautés européennes ayant été exposées, il ne 'nàuS'~';

reste.plus qu'à examiner l'intervention devant les TribunaUx
l

Administratifs de l'OIT et des Nations-Unies. -.,;'".

-"1 :" - > '-~

Les règles de l'intervention sont à peu près les m~,7'.<. -
~ \

mes devant ces deux juridictions. Elles sont définies par le :.~~-

Règlement du TA OIT (art. 12) (1) et par le Statut (art'. 6,,'§

2 d) et le règlement (art. 19) du TA NU (2).

Section 1 - Conditions -

§ 1 - La capacité d'ester en justice -

, '

'~. -.. l,~.

Chacune des deux juridictions n'est ouverte qu'à Ifi~
"'.""-:

tervention des personnes qui y ont accès (art. 12, al. 2 du .

Règlement du TA OIT; art. 19, al. 1 du Règlement du TA.NU)~

question se pose alors de Bavoir qu'elles sont les personnes-

qui ont respectivement accès à l'un et à l'autre tribunal.
• ',;..0,).-,,--,( ;-.

En vertu de l'article 12, al. 2 du Règlement du TA.~~T

peut demander à intervenir "toute personne ayant accès au T~i..l..: 'i

bunal aux termes de l'article II dU Statut". De m~me, l'articl

---------~-------------~~--~-----~~-------

( 1) Cf. Annale de la Faculté de Droit d' Istambul, 1957, pp .20'1,
208.

(2) Cf. TA.NU, "Statut et Règlell2-ent". New-Yord, Nations-Unies,
Ed. 1962, pp. 13 et 16.
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19, al. 1 du Règlemen-t du TA.NU accorde la faculté d'interven- !'

tion à "toute personne à qui le Tribunal est ouvert en vertu

de l'article 2, paragraphe 2 et de l'article 14 du Statut".

Aux termes de l'article II, § 6 du Statut du TA.OIT,

"ont accès au Tribunal :

'(. "

"a) le fonctionnaire, m~me si son emploi a cessé, ain-,.',·'

si que toute personne ayant succédé lImortis causa" aux droits

du fonctionnaire ;

"b) toute personne autre pouvant jus'tifier de droits

résultant du contrat d'engagement du fonctionnaire décédé ou

des dispositions du Statut du personnel dont pouvait se préva-

leir ce dernier".

On trouve les mt3mes dispositions à J-' article 2, § 2 _'-i

du Statut du TA.NU.

La faculté d'intervenir devant les deux tribunaux ap-

partient donc, tout d'abord, aux "fonctionnaires " : à ceux de ,.­

l'OIT, en ce qui cencerne le TA.OIT ; à ceux de l'ONU, en ce

qui concerne le TA.NU.,.

Mais le terme "fonctionnaire" doi t ~tre entendu dans-

un sens très large. "Par fonctionnaire, écrit lVIme Bastid, il

faut entendre tout individu chargé par l'Organisation Interna-:

tionale d'exercer, en étant soumis à des règles juridiques spé-:

ciales, d'une façon continue et exclusive, des fonctions dans·

L.-



l'intét~t de l'ensemble des Etats groupés dans l'OrganisatiQn"

1.73· -

.. ' .:·7
J, ~ •

" ~

( 1) •

Sont "fonctionnaires", en ce sens, tous les titulai~:

téressée, quel que soit leur rang et quelle que soit la durée ,,' .

de leur engagement. Il s'agit non seulement du personnel pro-:-', .
•

prement dit du BIT ou du Secrétariat des Nations-Unies, mais
.,

>,
, i

de tous les membres de la fonction publique de l'OIT ou de

l'ONU, comme d'ailleurs de ceux des autres Organisations Inter~l... ê~>
",' "- _'o. : ~'\.

'-,,~ ."

nati-onales qui ont accepté la compétence de l'une ou l'autre'j.~~;·

ridiction (art. 14 du Statut du TA.NU et art. III, § 5 du Sta- I .)

tut du TA.OIT) (2). ,'.

,-c{-

Par contre, ne sont pas considérés comme des "fonc .... ·

tionnaires" les Agents "auxiliaires", les "experts", ou "con-'..

sultants", les "collaborateurs bénévoles" dont la collabora­

tion avec l'Organisation est souvent brève, accidentelle ou

rémunérée, et enfin, les Agents de rang très subalterne dont

l'engagement est un contrat de louage de service qui ressort

généralement du seul droit local.
'.:,:

----------~---------~~------------~-----

, .f
" .~. ,-','-' . '.

, ". ;\:.

W,me Bastid, "Lee Tribunaux AdminSatrat,ifCl Internationaux, .e't.,•., ;..
leur jurispruience", ADI, 1957, PP. J~.l et l!WJ.iv~ et "La con ·
dition juridique des fonctionnaires internationaux" Thèse, ~';;':
Paris, 1931, p. 53. ,'.': .
En fait, aucun accord prévu par 11 art. 14 du Statut du TA•. "
NU pour 11 extension de la compétence de ce tribunal à Ci "au,,",f~ ,1

.tres organisatiens internationales n'a été conclu. Par con~*~

de nombreuses organisations internat. ont adhéré au Statut' :;,
du TA.OIT (OMS, UNESCO, FAO, m.aM, GATT, etc) Voir BedjaoU~';':,<,'
"les Tribunaux administratifs internationaux" JCDI, II, 'Faç'f:!,
pp. 15 et suiv. et Heyman, "1es Juridictions AdministrativEt~
Int." Thèse 1958, pp. 54 et 8. ,et 97 et 8uiv•. " " .
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Ces personnes n'ont donc pas, en principe, accès au TA.OIT

au TA.NU (1)~ Elles ne peuvent, par conséquent, intervenir

vant les deux tribunaux.

Parmi les personnes ayant accès au TA.OIT ou au TA.

NU, les Statuts respectifs mentionnent les ayant-droits des

fonctionnaires. Notons que ces derniers justiciables ne peu­

vent agir qu'après le décès des fonctionnaires dont ils sont

<~.~-:,:

les ayant-droits. Ils n'exercent cependant pas toujours les,

, .

droits du fonctionnaire décédé, mais peuvent agir aussi pour

défendre leurs pr.pres.droits (2).

Les textes distinguent en effet deux catégories d'a- j

yant-droits. Les premiers sont ceux dont l'action n'a d'autre

but que la défense des droits personnels "stricto sensu" du

fonctionnaire décédé, "droits résultant du contrat d'engage-

ment du fenctionnaire décédé ou des dispositions iu Statut du

Personnel dont pouvait se prévaloir ce dernier" et que son dê-:
(,~ ,

cès emp~che de défendre lui-m~me. La seconde catégorie d'ayant~

dr.its est celle -tes "persennes à charge ou membres de la fa­

mille du fonctionnaire qui bénéficient, en vertu de l'engage~

ment de celui-ci, dE; prestatiens diverses" à caractère fa­

milial, social ou médical, auxquelles i2 faut ajouter les in~ . ' ,

iemni tés qui d.i.vent ~tre versées à ?;a "euve ou aux enfants du 'i"

--------------~------------------------

(1) Cf. ~~e Bastid, .p. cit. pp. 446 et sUiv. Heyman, op. cit.­
p. 99 et Bedjaoui, op. cit. p. 17 (75)

(2) Cf. Heyman, .p. cit. p. 57.
.f .,
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fonctionnaire décédés du fait même de ce décés~ Les bénéficiai~

res de 0AG 1rn~~s peuv~nt les défendre devant 10 TA.OIT ou de­

-,"ont 1.0 ~:A~NU, même après le décès du fonctionnaire dont le

contrat était la source de leurs droits.

L'accès à l'un ou l'autre tribunal est ouvet aux

doux catégories d'ayant-droits, tant en action principal

qu'en intervention.

Il n'a été question jusqu'ici que de la capacité

d'ester en justice des personnes physiques et L:e la faculté

d'intervenir qui en résulte pour elles. Mais qu'en est-il des

Organisations Internationales elles-mêmes et des Associations

de Personnel ?

En principe, les Organisations Internationales ne

peuvent se présenter devant le TA.OIT ou le TA.NU qu'en tant

que défe~deurs (1). Les textes leur donnent cependant la facul­

té d'intervenir devant l'un ou l'autre tribunal par l'intermé­

diaire de leur chef d'Administration.

En vertu de l'article 12, alinéa 1 du Règlement du·

TA.OIT, Ille 'Directeur Général du BIT, le Président du Conseil

d'Administration de la Caisse des Pensions, ou leurs représen- ;

tants, dans le cas où ils estimeront que leurs Administrations

respectives peuvent être affectées par la décision éventuelle

( 1) Cf. Mme Bastid, op. ci t,. pp.. 445-446.

,r
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,
du Tribunal, auront la faculté d'intervenir, après avoir av-isé;t,·

préalablement le Président du Tribunal"$

Ce texte ne prévoit que If intervention du Directeur'"
. ':~:~ c;,..

Général du BIT et du Président de la Caisse des Pensions. Mai':s','.
, ',:' r~" ,

à la suite de l'extension de la competence du TA-OIT a d'autre9
" )

Organisations Internationales, on peut considérer que la m~me~:

faculté est donnée aax Chefs d'Administration de ces Organisq~, \

tions(1).

En revanche, l'article 20 du Règlement du TA .. NU d6n!:l~';::
/, "-;'

expressém.ent la faculté d'intervention, en dehors ,du Secrétair~_

.}'. -1

Général des Nations Unies et du Président du Comité mixte de la

Caisse commune des Pensions, au chef du Secrétariat de toute

"institution spécialisée à laquelle la compétence du Tribunal a '.
.,. ~ ,'-

. 1 1.,"

"'.
été étendue en conformité du Statut l1 •

, ..

Il Y a lieu de noter que cette faculté d' interventiért".:'

des chefs d'Administration pour le compte de leurs Organisati~~~;

respectives est diatincte de celle dont ils jouissent en tan~

que "fonctionnaires l1 ayant accès aux tribunaux.
. ,

La faculté d'intervention a été, au contraire, refu-

sée aux Associations du personnel. Ces associations sont des

-----~--------------~---~-~-----------------

(1) Cf. Heyman, .p. cit. pp. 58-59.
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organisme dont le but est, non pas de défendre les intérêts

collectifs des fonctionnaires internationaux, mais "d'asso-

but de llbonne administratirn" (1). En tant <lue telles, elles

n'ont'le droit de recours ni devant le TA.OIT, ni devant le

TÀ.NU.Aussi les deux tribunaux ont-ils toujours refusé les

demandes d'intervention émanant de ces Associations. Le TA.

NU a pris à ce sujet une décision de principe dès son premier,

jugement (Aubert et 14 autres, intervention de :JIiane Zap).

Des re<lu~tes principales avaient été introduites

devant le Tribunal par 14 sténographes parlementaires itu­

laires de contrats permanents et licenciés à la suite d'une

- -
'.:

- i ,

...
;

conpression des effecti~s et de suppression de postes. Une de-

mande d'intervention fut déposée par la Dame Zap au nom du

Comité du Personnel. Le Tribunal a rejeté la demande d'inter-

vention, motifs pris de ce <lue :

D'abord, "l'art. 16 § 4T.er du Règlement limite ex-

pressément le droit d'intervention aux personnes visées à

l'article 2, § 2 du Statut et 'Idont les droits sont su.scepti­

bles d'être affectés par le jugement à intervenirtt(art. 6,

§ 2 d du Statut)_

Ensuite, "les termes de l'article 2, § 2 du Statut

-------------~---------~--~~------------

(1) Heyman, op.-cit. p.,,100.',

i ,
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..

sont clairs dans le sens 'que le Tribunal n r est ouvert qu 1 aux" .. . ., .~ • lJ

"fonctionnaires" du secrétariat dëS Nations Unies ou à "toute

autre personne" comme il a été indiqué (ü-dessus et que lIAs"":

sociation du Personnel ne peut pas ê~re considérée, en raison

de sa nature propre, comme visée par cette disposition l1
•

Enfin, 'tl r Association du Personnel dispose en vér-tû,

de l'article 18, paragraphe 2 du, Règlement, de moyens lui

permettant de faire connaître ses vues au Tri~unal et •••• ~ ••

il lui appartient ie se faire éventuellement représenter

conformément aux principes de' l'article 12 dudi t Règlemen't ll
:

( 1) •
.. " L· 'r_

De son côté, le TA.OIT, selon une jurisprudenc~ cons+

tante, rejette toute intervention présentée au n~m de l 1 As.s'J~>-~

ciation du Pereonnel. Dans son jugement nO 13 (Cordon

Mc Intire, C. Organisation des Nations Unies pour l'alimenta....;,

tion et l'Agriculture), le Tribunal n'a admis l'intervention

du Président de l'Association du Personnel de l'Organisation.

(1) Annales de la Fac. de Droit dtlstambul, p~ 334 - 376
Les art. 16, 18 et 12 sont devenus respectivement les
art. 19, 23 et 13 du nouveau Règlement.

,"

l '



en cause qu'" en tant qu'élIe est formulée en son nom per­

sonnel" (1).
/

L'obstacle à l'intervention des Associations du per-

sonnel est qu'elles n" ont pas, en tant que telles, la capaci­

té d'ester en justice. Cette capacité n'est d'ailleurs pas une

condition suffisante pour intervenir devant le TA. OIT ou devant

la TA.NU. Encore faut-il que l'intervenant justifie d'un

" intérêt" à intervenir•.

§ 2 - L'inter€t à intervenir -

Conformément aux articles 12, alinéa 2 du Règlement.

du TA.OIT et 19, alinéa 1 du Règlement du TA.NU, les person- )

nes qui désirent intervenir doivent faire valoir qu'elles sont"

titulaires non pas de simples intér~ts, mais de véritables

droits susceptibles d'être affectés par le jugement qui doit

I2tre rendu.

Ces droits sont appréciés d'une manière assez rigou-

reuse devant le TA. NU. Ils doivent résulter d'un contrat d'en~

gagement OU de conditions d'emploi et ils doivent êt;è sus­

ceptibles d'€tre directement affectés par la décision à inter­

venir. C'est ce qui ressort de l'un des considérants du Tri­

bunal dans son jugement nO 1 précité :

(1) Cf. Annales, Fac. Droit I~rtambul,p. 265-266. Voir aussi
jugements nO 22 (Annales, p. 362) et nO 17 (Annales,p. 31Zj.
Le TA-SDN avait la même jurisprudence (jugement Desplan­
ques c. SDN).
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Un fonctionnaire ne pourra intervenir dans une instance intro-

nConsidérant que, s l il ést raisonnable d'admettre que-la

à intervenir peut affecter, d'une manière générale, l'intér§t qu10nt les

tion· à la situation juridique de 11 ensemble du personnel" (2).

alors que le requérant était un fonotionnaire titulaire d'un engagement

ment nO 17 (Duberg oontre UNESCO), le Tribunal a, en effet, admis ltinte~

de durée définie. Le T:.ribunal a jugé que cette oirconstance n'empêche pas-

tian nO-1, Mme Hall, Add, au Jugem~nt nO 1) (1).

t~va.nt lé. TÂ"OIi' une telle similitude n'est pas toujours exigée \

entre la lsituation_de l'intervenant et celle du-requérant. Dans son juge-

ministration, il ne paraît cependant pas passable d'admettre que les

que le présent litige porte sur des principes applicables sans distino-

fonctionnaires des Nations Unies à ce que les contrats d'engagement

duite par un autre fonctionnaire que s'il est titulaire d'un contrat dtup­

même type et que si son cas est analogue à celui du réquérant (Interven-

contrat permanent puisse être directement affectés par cette décision".

droits contractuels particuliers de chaque fonctionnaire titulair~ d'un

conditions d'emploi de tous les fonctionnaires soient respectés par

(1).CF•.Annales -Fac. de Droit Istamboul, 1957, p. 377.
(~).Ibid. p. 312-313.



"- 181 -

Toutefois Itl'intervenant n'est ••• j~stifié qu'à faire état de

son propre intér€t en la cause "(1).

D'ailleurs, cette jurisprudence libérale du TA. OIT

n'est pas constante. C'est ainsi que dans un certain nombre

d'affaire le Tribunal D' a paB jugé l'intervention recevable ni "

" en tant qu'elle émanait du Président de l'Association du

personnel de l'UNESCO, laquelle n'avait pas qualité pour agir

en l'espèce",ni Il en tant qu'intervention personnelle, car

l'intervenant, titulaire d'un engagement de durée indétermi-

née n'était titulaire d'aucun droit susceptible dt~tre affecté

par le jugement à intervenir sur requ~te du titulaire d'un

en gagement de durée définie" (2).

La justification de droits pouvant ~tre affectés par

le jugement à intervenir n'est pas exigée des Chefs dtAdminis~' ­

tration intervenant pour le compte de leurs Administrations

respectives. Il leur suffit d'estimer que ces Administrations

peuvent ~tre affectées par la décision du Tribunal. Il y a là

une impréci.ienqui, incontestablement, ouvre l'intervention

plus largement aux Organisations Internationales qu'aux per-

sonnes phy~iques.

----------------------------~--

( 1) Jugement nO 21 (Mme Catherine Bernstein c. UNESCO) ,Ibid.

( 2) TA. OIT, jugements du 23 Septembre I958, nO 32 (Garein)33
(Gotchot) et 35 ( Ravage).
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§ 3 - Conditions de forme et de délai -

Les personnes qui peuvent a~oir intér~t à intervenir

dans une affaire peuvent en ~tre averties par le Secrétaire

du TA.NU ou le Greffier du TA. OIT, auquel le Président, ou,
/

pendant une session, le Tribunal, peut ordonner de transmettre

à ces personnes une copie de la requ~te soumise dans l'affaire

(arti. 21 du Règlement du TA. NU et 12, ali. 3 du Règlement du,

TA. OIT).

Il appartient au Secrétaire du TA.NU ou au Greffier

du TA. OIT de déterminer ces personnes. Mais leur choix n'est

pas déterminant pour l'intervention et les personnes qui n'ont

pas reçu de notification de leur part gardent la faculté de

demander à intervenir de leur propre initiative, si elle e

estiment avoir un intér~t en cause.

On ne trouve aucune indication dans le Règlement du

TA. OIT sur la forme de la demande d'intervention. On peut

cependant penser que les dispositions du Règlement du TA.NU

sont applicables en la matière devant le TA. OIT.

Selon ce Règlement, la demande d'intervention doit

~tre établie et déposée" en la forme prévue à l'annexe II "

(art.19, al. 1 et " les règles stipulées au chapitre III

concernant la préparation et lé présentdtion des requêtes

s'appliquent "mutatis mutandis" aux demandes d'intervention"

( art. 19 aL 2. ) •

L'annexe II déclare que la demande d'intervention doit

indiquer ;
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1. l'affaire pour laquelle l'intervention est demandée;

2. la désignation de l'intervenant (nom et prénom, date et

lieu de naissance, situation de famille, nationalité, adresse

pour les besoins de la procédure)

3. Le cas échéant, la désignation du conseil ou du membre du

personnel représentant l'intervenant devant le tribunal;

4. la situation administrative de l'intervenant(Organisation

dont l'intervenant est fonctionnaire, date d'entrée en serv~ce,

titre et grade, la nature du contrat de l'intervenant)

5~ Lorsqu'il s'agit de l'intervention des ayant droits des

fonctionnaires :

a) les noms, prénoms, nationalité et situation adminis

trative du fonctionnaire dont les droits sont invoqués ;

b) titre auquel l'intervenant prétend ~tre fondé

à invoquer les droits dudit fonctionnaire.

La demande d'intervention doit contenir en outre les·

conclusions de l'intervenant et un mémoire explicatif exposant

les faits et les arguments juridiques à l'appui de ces conslu­

sions (art. 7 du Règlement).

Lorsque ces conditions de forme n'ont. pas été

~ remplies, le secrétaire du Tribunal peut inviter l'intervenant

à régulariser la requ@te en intervention et les copies qui en

sont faites, dans un délai qu'il fixe. Il peut également, avec

l'approbation du Président, procéder lui-m@me aux régularisa­

tions nécessaires,lorsque les défauts de la requ@te n'affec­

tent pas le fond (art.10 du Règlement).
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Conformément aux article r2, alianéa 4 du
Réglement du TA. NU, la demande d'interven~ion peut @tre
formulée à tout moment. Comme la requ@te introductive d'ins­
tance, elle est adressée au Tribunal par l'intermédiaire
du Secretaire du Tribunal, dans une des langues officielles .
des Naions Unies (Art. 7, al. l du Règlement du TA.NU).
Devant le TA. OIT, elle est adressée au Président du Tri­
bunal par l'intermédiaire du Greffier, en français ou en
anglais (art.6 et 7 du Règlement du TA. OIT).
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En vertu de l'article 19, alinéa 3 du Règlement du TA.NU, la

Ni le Règlement, ni la jurisprudence du TA.OIT ne donnent des

indications sur la procédure de l'intervention. Le Règlement indique

~Wnande d'intervention une fois transmise au Tribuna.1, le Secretaire

probation du Président, s'il estime -que les conditions de forme requises .. ~.
'??

doit s'assurer que les conditions de l'intervention ont été remplies.

À cet égud, il peut, comme nous ve~ de le voir,

à régulariser la requâte en intervention ou le faire lUi-même avec lla~~~

simplement que le Tribunal statue sur la recevabilité des demandes ù' iIl"""

tervention (art. 12, al. 4)4 Il semble que,' là encore, les règles en

vigueur devant le TA.NU soient applicabléS devant le TA.OIT.

tuer sur la recevabilité de l1intervention (art. 19, al. 4 du Règlement),

pourront présenter des observations écrites et orales et à l'issue de

n'ont pas été remplies. Mai3 c'est au Présidenli qu' il appartient de ste....

La copie de la demande dtintervention est

principal et au défendeur (art. 19, al. 3). ?eux-ei peuvent ainsi

le cas échéant, le bien-fondé de l1intervention. :"'Jans ce cas, une

spéciale sera nécessaire, au cours de laquelle lus parties principales
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Tribunal statuera sur la recevabilité de l'intervention (1).

Si l'intervention est admise, l'intervenant partici-

pera au procès principal. A cet e}Pet , le Président détemine

s'il y a lieu, les pièces de procédure que le Secretaire du

Tribunal doit lui transmettre (art. 19, al. 3).

Aucune disposition n'oblige l'intervenant à se ranger

aux cOtés de l'une ou l'autre des parties au pricipal, comme

il est boligé de la faire devant la Cour de Justice des Com-

munautés européennes. Il pourra donc présenter des conclusions

indépendantes, soit pour soutenir le demandeur ou le défendeur,

soit pour défendre des droits qui lui sont propres.

En vertu des dispositions générales du Règlement (art.

26), le Tribunal stattu~~ur les dépens. On peut penser que les

dépens de l'intervention seront à la charge de l'intervenant

s'il échoue en son intervention, à la charge de la partie qui

succombe, dans, le cas contraire.

Dans l'un ou l'autre cas; la décision du Tribunal s'ap-

plique à la partie intervenante (2).

(1) CF. Interventions Mme. Zap et Mme. Hall, aff. nO 1 à 15
(Aubert et autres). Annales, Fac. Istamboul, 1957, p 334­
et 377.

(2)"Ibid.Fac. Droit, IstamboUl, p. 382.
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Il est difficile d'élaborer une théorie générale

de l'intervention devant les juridictions internationales

à partir de régimes d'intervention aussi différents. Il n'est

cependant pas im~ossible de dégager de cette diversité un

certain nombre d'idées générales.

Remarquons, tout d'abord, que les règles qui viennent

d'être exposées ne concernent que l'intervention vOlontaire.

Autrement dit, les juridictions internationales, d'un manière

générale, ne sont pas ouvertes à l'intervention forcée (1).

L'obstaèle fondamentale à cette forme d'intervention_

devant ces juridictions réside, assurément, dans la nature

même de la ~ystice internationale. On ne peut, en effet, ame­

ner les tiers à plaider contre leur propre volonté dans une

justice facultative, essentiellement fondée sur le consente-

ment des justiciables.

La question se pose €lors de savoir si cela ne

devrait pas ~tre possible lorsque, soit dans un cas déter­

miné, soit dans un cadre spécial, la juridiction interna­

tionale saisie acquiert une compétence obligatoire.

Selon Farag, l'intervention forcée seràit possible

devant la CPJI (et donc devant la CIJ), à condition. que le

"tiers mis en cause, appelé en garantie ou assigné en décla­

ration de

---------------~-------------
(1) L'intervention forcée était possible devant les TAM. Mais

ainsi que hous l'avons noté dans les préliminaires, il
s'agissait de tribunaux internationaux d'un caractère
spécial, dont.la fo~ct1on devait normalement appartenir
aux tribunaux intern~s allemands et qui n'étaient saisis
que de procès privés (,Fe Cavaré, "Le Droit international.
positif", 1962, II, p. 339).

\ _.
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1,

jugement commun, soit soumis à la compétence obligaoire de la

Cour, non seulement vis-à-vis de l'Etat qui lui demande d'in-

tervenir, mais aussi de tout autre Etat envers lequel il est

appelé à se défendre" (1). Dans son ouvrage sur l'Orgapisation

judiciaire, la procédure et la sentence internationales", Wi-

temberg a également soutenu qu'un Etat qui a accepté la juri­

diction obligatoire de la Cour pourrait être appelé à se joindre

comme défendeur dans un procès entre d'autres Etats (2).

On peut, d'autant plus, croire à la possibllité de

l'intervention forcée devant les juridictions internationales à~

compétence obligatoire comme la Cour de la Justice des Commu­

nautés européennes (3) et les Tribunaux Administratifs de l'OIT

et des Nations Unies.

Interprétant le paragraphe 1, c de l'article 97 de son

Règlement de procédure aux termes duquel le tiers opposant doit,

dans sa requ~te, indiquer les raisons pour lesquelles il n'a

pu participer au litige principal", la Cour de Justice des

Communautés européennes a déclaré dans son arrêt précité du 12

juillet 1962n relatif aux affaires jointes nO 9bet 12-60

"que cette exigence sou's-entend~que toute personne

qui aurait été appelée ou qui aurait pu participer au litige

prinè~J.-_

-------------------------------
(1) Farag, op. cita p. 133
(2) Witemberg, "L'Organisation judiciaire • •• ", 1937, p. 201
(3) CF. Pierre Hathijsen, "Le Droit de la CECA", p. 5 et Antoi­

ne, "La Cour de Justice de la CECA et de la CIJ, RGDIP,
1953, p. 40.
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cipal est exclue de la tierce opposition ; que c'est en ce sens­

qu'il convient d'interpréter la disposition dont il s'agit

1.

"que dès lors l'article 97, paragraphe 1, c du Règl e­

ment de procédure doit ~tre interprété comme visant à admettre,

d'une part, le tiers opposant qui, ayant été appelé à l'instance

principale, n'a p~ y participer pour des raisons valables et,

d'autre part, tous ceux qui n'étaient pas en mesure d'intervenir

au litige principal conformément aux z~ticles 34 du protocole

sur le Statut de la Cour et 93 du Règlement de procédure" (1).

En faisant ainsi la distinction entre l'intervention

volontaire et le cas Où un tiers est appelé à l'instance prin­

cipale, la Cour n'admettait-elle pas la possibilité de l'inter­

vention forcée? On pourrr1Î t le penser. Cependant..~, ni les

Statuts, ni le Règlement de la Cour ne prévoient expréssement

cette forme d'intervention et sa possibilité a été formellement

rejetée par l'Avocat Général K. Roemer dans ces conclusions aux

mêmes affaires. Il est certain, déclarait-il, que le Règlement

de procédure ne contient aucune disposition sur l'interventimn

forcée telle que la comprend le droit; français. Il est incontes­

table qu'il ne peut y avoir d'intervention forcée sans une

règlementation expresse précisant avec exacti tude '~ui est

(1) Rec. VIII, app. 352 et 354
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en droit de procéder à l'intervention forcée (la Cour d'office

ou sur demande, ou les parties directement) et dans quelles

conditions elle peut se produire. L'introduction de teJ.les règle~

serait sùrement possible dans le système du Traité. Mais il est

non moins certain qu'aucun règlement n'ordonne de prévoir l'int~r~

vention forcée. Notamment il est impossible d'admettre que sàn

introduction soit ordonnée accessoirement à l'article 36" (1 0 ).

Il semble que les m ~mes considérations s'opposent à

l'intervention forcée devant les Tribunaux Administratifs de

l'OIT et des Nations Unies et, à plus forte raison, devant la

Cour Internationale de Justice, juridiction essentiellement

facultative ouverte uniquement aux Etats, comme devant l'arti-

trage en général.

Sans doute un Etat peut ~tre amené, contre sa propre

volonté, à plaider devant la CIJ, s'il a accepté sa jurific­

tion obligatoire conformément à l'article 36, ~ 2 de son Statut.

Mais rien ne permet de dire que cette possibilité existerait en

dehors d'un recours principal. Ainsi que le font observer Simpson

et Fox, un Etat partie à un procès devant la Cour n~ peut ame-

ner un Etat tiers à plaider contre lui en vertu de l'article

36, § 2 du Statut qu'en déposant une demande séparée contre cet"

Etat et, par suite, le procès qui s'ensuivrait devrait

----------------------~-~~----

~1) Rec. VIII, p. 367. Voir aussi Delvaux, "La cour de justice
de la CECA" , 1956, pp. 69-70 et Van Reepinghen, op. cit.
p. 51
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@tre également séparé, à moins d'@tre conso]idéau procés origi-

nal par consentement (1).

Il n'existe donc aucune possibilité formelle d'inter-

vention forcée devant les ~?ridictions internationales et aucun

précédent jurisprudentiel ne permet de soutenir le contraire.

C'est dire que, malgré les progrès incontestables de la justice

obligatoire en Droit internationale, on hésite encore à en tirer

toutes les conséquences, m@me lorsque rien ne s'y oppose. On

peut penser comme H.P. Bastid que "l'époque ne semble plus éloi­

gnée, où le Droit international admettra largement l'intervention

dans toutes les hypothèses", aussi bien sous sa forme vOlontaire

-1
1

1

1

que sous sa forme forcée (2). Mais on n'en est pas encore là et ­

dans les circonstances actuelles, on doit considérer que seule

l'intervention volontaire est admise devant les Juridictions inter-,

nationales

si l'on cherche alors à expliquer les différences entre l

les régimes auxquels cette forme d'intervention est soumise devant,

ces juridictions, on s'aperçoit qu'elles tiennent ou paraissent

tenir soit à la qualité de. l'intervenant, soit à la nature du,

litige en cause, soit ~t:X c2tractéres m@mes de l'organe juridis-

tionnel saisi.

----------------------------
(1) Simpson et Fox, op. cit. p. 190
(2) P. Bastid, op. cit. 113.
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Mais il n'y a pas que des différences entre ces rêgi­
mes. Ils présentent aussi des traits communs - même si cela'
n 1 apparatt pas toujours clairement, à première vue. C'est que

la ~ualité de l'intervenant, la nature du litige en cause et

les caractères de l'organe juridictionnel saisi ne sont pas les,

seuls facteurs dont dépendent les règles applicables, dans un .

cas déterminé, à l'intervention. La nature juridique de celle-:

ci entre également en jeu. D'elle résultent précisément ces

traits communs.

C'est suivant ces deux directions que nous allons

procéder à l'examen critique des règles que nous venons d'ex­

poser conformément aux textes et à la ~tirisprudence.
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CHA PIT R E l

LA NATURE JURIDIQUE DE L'INTERVENTION ET LES
REGLES QUI EN DECOULENT.

Section l - La nature juridique de l'intervention-

Elle est en quelque sorte double. En effet, l'interven-

tion est, d'une part, une action en justice, c'est-à-dire une

voie de droit par laquelle une personne recourt au pouvoir judi­

ciaire pour réclamer ou' poursuivre ce qui lui appartient ou ce

qui lui est d~. Elle est, d'autre part, une action en justice

d'un caractère particulier, qui n'est pas introductive d'instance

mais suppose, au contraire, une instance déjà liée et pendante

au moment Où elle se produit. C'est donc, "comme en Droit interne-

un incident de procédure qQi surgit dans une procédure principale'

dont il reste l' accessoiI'e" (1).

Les Status, le~ Règlements ou la jurispr.udence,des

juridictions internationales' font parfois expréssement.,.mention

de ce caractère incident de l'intervention. AUx termes de l'arti-

cIe 39, al. 3 du Règlement de procédure du TAM austro-yougoslave,

lien cas de rejet de la demande en intervention, le Tribunal

statue immédiatement sur les dépens de l'incident qui

-------------------~-~~~------

(1) P. Bastid, op. cit. p 109.
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sont mis à la. charge de l'intervenant". La même mention se trouve

dans les Règlements de procédure des TAM germano-tchécoslovaque

et bu1garo-yougos1ave. La jurisprudence de ces tribunaux em-

ploient souvent l'expression "dépens (ou frais) de l'incident"

en partant des dépens (ou frais) de l'intervention.

L'article 59 du Règlement de procédure de la CPJIt
texte de 1926 stipulait: les observations des parties "Sont

communiquées à l'Etat qui désire intervenir ainsi qu'aux par-

ties et peuvent être discutéés par l'un et par les autres; à

cet eff.et, l'incident est inscrit à l'ordre du jour d'une au-

dience dont la date et l'heure sont communiquées à tous les

intéressés .•. ". Le terme incident n'a pas été repris dans le

Règlement de la CI]. Mais dans son arrêt du 13 juillet 1951,

celle-ci a expressément défini l'intervention comme étént un

incident de procédure: "Toute intervention, déclarait l'arrêt

est un incident de procédure ••. ".

De cette double nnture de l'intervention découlent

un c~rtain nombre de règles qui sont applicables quels que

soient la personne qui intervient, la nature du litige en

cause ou les caractères de l'organe juridictionnel saisi et ce, en

Droit international comme en Droit interne. A cet égard, on

peut parler de principes généraux de l'intervention.
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Section II - les règles de l'intervention liées à sa nature

propre -

Nous distinguerons celles qui s'appliquent à l'inter

vention ne tant qu'action ne justice de celles qui sànt plus

spécifiquement liées à sa nature particulière d'incident du pro­

cédure. Ce sont ces dernières que nous examinerons en premier

lieu.

§ 1 - La dépendance de l'intervention à l'égard de la

demande principale.

Une première règle de l'intervention écoulant de sa

nature d'incident de procédure est qu'elle est dépendante de

la demande principale. Accessoire au litige principal, elle est

liée au sort de celle-ci. En conséquence, ainsi que la TA. OIT

l'a souligné dans son jugement n° 15 (Leff), elle n'est

recevable que dans la mesure où cette demande principale est

elle-m~me recevable. En outre, elle ne peut se produire qu'autant

que l'instance principale est déjà liée et n'est pas éteinte.

Mais, en Droit interne~ l'extinction de la demande prin­

c~pale est sans effet sur une intervention déjà formée, lorsqu'il

s'agit d'une intervention agressive ou les intér~ts de l'inter­

venant sont différents, voire opposées à ceux des parties prin­

cipales. L'extinction de la demande principale ne fait tomber

l'intervention que si celle-ci est conservatoire. Il y a tout
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lieu de croire que ces. principes s'appliquenet devant les lju

ridictions internationales aussi.
};

:Si l'i ntervention ne se produit pas au début du pro-

cès elle risque de retâ'rder le ·jugement de la cause principale ,'.

Aussi est-il parfois exigé que la requête en intervention soit

déposée "avant l'ouverture de la procédure orale" (Art. 64 21.1.1)

du Règlement de la CIJ et art. 93, al. 1 du Règlement de la

Cour de Justice des Communautés européennes). Il ne semble pas

cependant qu'il faille voir là une condition irréfragables. de

recevabilité de l'intervention. Un certain pouvoir d'apprécia­

tion doit permettre au juge d'admettre une requête en interven-_

tion déposée .plus tard, s'il estime qu'aucun inconvénient ma-

jeur ne peut en résulter pour le déroulement normal de la procé- ­

dure principale. A l'in~erse, le juge doit pouvoir écarter une

intervention qu'il estimetardive et de nature à retarder le 1

jugement de la cause principale. Il doit pouvoir le faire m@me

quand il est possible d'intervenir "à tout mpment", comme c '-est

le cas devant les Tribunaux Administratifs de l'OIT ct des

Nations Unies (Art. 12, al. 4 du Règlement du TA. OIT et art.

19 al. 1 du Règlement du TA.TU).

Toujours est-il que l'intervention ne peut avoir lieu

qu'au cours du procés et avant que le litige ne soit tranché

par un jugement. Dans son arrêt du 13 juillet 1951, la CIJ a

jugé que "le Mémoire joint à la èéclaration d'intervention du

Gouvernement ôe Cuba était exclusivement consacré à
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l'examen de questions que l'arr@t du 20 novembre 1950 avait

tranchées avec force de chose jugée et que dans cette mesure

il ne remplissait ~?s les conditions d'une véritable inter-

vention".

A ce propos, on peut se demander si la Il res judica.....

ta" est opposable à la recevabilité de la requ@te en interven-.

tion, puisqu'il n'y a pas, à proprement parler, de lires judica"':"

ta" entre l'Etat intervenant et les parties au jugement précé-

dent, la condition essentielle de la lires judicata", l'identî-

té des parties, faisant défaut. En fait, le vrai motif d'irre-

cevabilité de l'intervention semle @tre son manque de pertinen"':'

ce (1).

L'intervention doit être, enfin, en connexité directe

avec l'objet de la demande principale. Aprés avoir_jugé que

la déclaration d'intervention du Gouvernement de Cuba n'était

pas, dans sa grande partie en rapport avec le point soulevé

dans le procés en cours, la CIJ s'est exprimée ainsi dans le

m~me arrêt du 13 juilet 1951 :

"La Cour rappelle que toute intervention est un inci­

dent de procedure; par conséquent, une déclaration déposée

à fin d'intervention ne revêt, en droit, ce caractère que si

elle a réellement trait à ce qui est l'objet de l'instance en

cours".

-----------r~ ~--------------

~1) Cf. Rosetme, t1The International Court of Justice", 1957, p.
437.
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§ 2 - Dérogation au principe du consentement des parties

En Droit interne, le juge de l'action est en principe

juge de l'exception. Ce qui veut dire qu'un tribunal saisi

d'une affaire est généralement compétent pour connaItre de

toutes les questions qui se attachent à cette affaire, m~me si
r

elles auraient Elevé, en tant que questions principales de la

compétence d'un autre tribunal. Il en est ainsi des exceptions

proprement dites, comme des incidents de procédure en général

et de l'intervention en particulier. Par exemple, un tribunèl

civil saisi d'~ne affaire est compétent pour conna!tre d'une

intervention ayant rapport avec cette affaire, m~me si cette

intervention aurait normalement relevé, en tant que question

principale, d'un autre tribunal civil, ou même d'un tribunal

de commerce. Inversement, un tribunal de commerce peut conna!­

tre d'une intervention qui aurait relevé, en tant que question

principales, des tribunaux civils (1)

Il Y a donc en faveur de l'intervention, une déroga­

tion aux règles de compétence applicables à l'action principa­

le. "On sacrifie ainsi des règles souvent d'ordre public en fa­

veur des exigences de la pratique qui commandent que les juges,

---------~~------~~~----------

(1) Cf. Garsonnet,op. cit. 2e éd. T 1 p. 36 et III pp. 372

et 1029 et Farag,op. cit. pp. 15-16.
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légalement saisis d'une action, tranchent simultanément les inci-

dents qu'elle provoque" (1).

L'adage français suivant lequel "le juge de l'action

est juge de l'exception" est un principe qui vaut également en

Droit international (2). Toutefois, il n'y a pas entre les tri-

bunaux internationaux une séparation matérielle ou territotiale des

compétences telle qu'elle existe en droit interne (3) Une affaire

qui relève de la compétence d'un tribunal international déterminé

n'est pas forcément exclue pour autant de la compétence d'un autre

Ainsi, aux termes de l'article 36 du Statut de la CIJ, la compétencé
.. ,

dé~la Cour "s'étend à toutes les affaire~ que les Partieslui soumé.:...

tront". De m~me l'article 39 de la Convention de la Haye de 1907

déclare que "la convention d'arbitrage est conclue pour des con-

testations déjà nées ou pour des contestations éventuelles.

Elle peut concerner tout litige ou des litiges d'un catégorie

déteminée".

Dans son arrêt du 26 avril 1928 (Droits de minorités

en Haute Silésie - écoles primaires), la CPJI a affirmé le

caractère général de sa corr" étence :

( 1) Farag op. cit. p. 16

(2). M. Bos, "Les conditions du procès en Droit international",
1957, p. 211.

(3) CF. Andrassy, "Théorie et Pr?ltique du p~ocès international",
Cours de ~roit int.
Universit~ du Caire, 1962, pp. 110-111.
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"La juridiction de la Cour, a-t-elle déclaré, dépend
de la volonté des Parties. La Cour est toujours compétente du

moment où celles-ci acceptent sa juridiction, car il n'y a au-

cun différend que les Etats admis à rester devant lâ Cour

ne puissent lui soumettre. L'article 36 du Statut, dans son

premier alinéa, consacre ce principe dans les termes suivants

"La compétence de la Cour s'étend à toutes les

affaires que les Parties lui soumettront, ainsi qu'à tous les

cas spécialement prévus dans les Traités et conventions en

vigueur".

"Ce principe, a poursuivi la Cour, ne saurait ~tre

tenu en échec que dans les cas exceptionnels_où les différends

que des Etats voudraient soumettre à la Cour rentreraient dans

la compétence exclusive, réservé à un autre organe" (1)

La question ne SE pose d~nc pas de savoir si une

juridiction internationale peut connaftre ou non d'une inter­

vention qui aurait relevé, au principal de la compétence d'une

autre juridiction internationale, la compétence de l'une

étant indépendante de celle de l'autre.

Par contre, une autre question de compétence peut
"

se poser à propos de l'intervention eYD~oi~ international,

celle de savoir si un tribunal peut connaître d'une interven­

tion qui lui est soumise sans le consentement des parties

qui plaident devant lui.

(1) CP]!, Série A; n b 15, pp. 22-23. Voir aussi nO 17, Série
A pp. 37-38



Ce consentement est en effet le fondement de la

compétence des tribunaux arbitraux en général et de la CI].

Celle-ci et, avant elle, la CP]I l'ont rappelé à plusieurs

reprises et sous différentes formes ;

"La Cour, en considération du fait que sa juridic':'

tion est limitée, qu'elle se fonde toujours sur le consentement

du défendeur ••• " ( CP]I, arr@t du 30 AoÜt 1924, affaire

Mavrommatis - compétence, Série A, nO 2 p. 16); "La juridic-,

tion de la Cour est toujours une juridiction limitée, n'exis­

tant que dans la mesure Où les Etats l'ont admisse ••. " (CP]I,

arrêt du 26 Juillet 1927, affaire de l'usine Chorzow -demande
~

en indemnité - compétence, Série A, nO 9, p. 32) la

juridiction n'exsite que dans les termes où elle a été

acceptée .•• " (CP]I arrêt du 14 juin 1938, affaire des phos­

phates marocains, Série AIB, nO 74 p. 17); "Le consentement

des Parties confère juridiction à la Cour"

(CI], arr~t du 25 mars 1948 , affaire du Détroi t de Corfou,

Rec. 1948,p. 27) ; "Le consentement des Etats parties à un

différend est le fondement de lajuridiction de la Cour en

matière contentieuse" (CIJ), avis consultatif du 30mars 1950,

interprétation des Traités de paix conclus avec la Bulgarie,

la Ho.ngrie et la Roumanie, Rc. 1950 p. 71) ; "La compétence

de l~ Cour, pour connaître d'une affaire au fond et pour la

juger, dépend de la volonté des Partis (CI]) arrêt du 22

juillet 1952, affaire Anglo-Iranian Oil Co, Rec. 1952,p. 103).

En matière d' larbitrage, le principe du

consentemellt
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des Parties s'applique non seulement au recovxs à l'arbitra­

g~, mais encore à son organisation et à son fonctionnement.

c'est le compromis, accord dE volontés entre les Parties qui,

tout en soumettant "un différend déterminé à des arbitres spé­

cialement désignés ou dont la désignation a été réglée"," -é-

crit et limite le pouvoir de ces arbitres, indique en général'

dans ses grandes lignes la teneur de leurs sentences éventuel­

les et contient des dispositions pour leur exécution"(1). En

<:e sens, il constitue la "Charte" des arbitres et doit être

respecté par eux. On a m~me parlé à cet égard d'un" droit

acquis" de chacune des Parties à plaider devant l'arbitre dési­

gné contre l'ë\utre Partie et à plaider contre elle" sur la

cont~station telle qu'elle a été définie par leur accord"(2).'

Or l'intervention élargit incontestablement le

pouvoir du juge qui en est saisi, tant" ratione personae" que

II. ratione materiae". Dans ces conditions, celui-ci peut-il en

conna1tre sans le consentement des Parties en litige? (3)

Lorsqu'il s'agit d'un arbitrage non institutionnali-'

sé et que le çompromis par lequel il est saisi prévoit expres­

sément l'intervention, on peut considérer que les Parties ont

(1) Ralston, "Interné'l.tinnal Arbitration. Law and Procedure",
1910,p. 5

(2) RenaUlt, Lapradelle et POlitis, RGDIP, 1906,p. 315

( 3) Quant à l'intervenant il est eensé donner son consentement
par l'introduction de sa demande.
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consenti pnr cela m@me à ce que le j~ge puisse statuer sur une

requète en intervention qui lui sera éventuellement soumise,

puisque le compromis est l'expression de leur volonté. La situa-\

tion est différente lorsque la juridiction saisie est une juri­

diction institutionnalisée commE 13 CIJ dont le Statut et le

Règlement prévoient l'intervention. Dans ce cas, le juge peut

connattre d'une intervention éventuelle sans qu'on puisse dire

que sa compétence dans ce domaine est fondée sur le consente­

ment des Parties en cause, tout au moins directement. Cette

compétence repose sur le Statut et le Règlement dont l'applica­

tion s'impose aux Etats, une fois qu'ils ont accepté de

soumettre leur différend à la Cour. C'est ce qui. ressort de

l'arr@t du 18 Novembre 1953 sur l'affaire Nottebohn :

"La saisine de la Cour est une chose, déclare cet

arr@t, l'administratio~ de la justice en est une autre. Celle-

~t r~lie par le Statut et le Règlement que la Cour a arr~té

en vertu des pouvoirs que lui a conférés l'article 30 du Statut.

Une fois la Cour régulièrement saisie, la Cour doit exercer ses

pouvoirs tels qu'ilS sont définis par le Statut ••• Ctant que) il

ne lui a pas été démontré sur une autre base, qu'elle est incom­

pétente ou que la dem.3.nde est irrecevable" (1).

Les Etats signataires du Protocole sur la CPJ!

signé à Génève le 16 décembre 1920 déclaraient expressément Il

accepter

( 1) CIJ, Rec. 1953,p. 122.
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la juridiction de la Cour dans les termes et les conditions

prévus dans le Statut ci-dessus visé ll (1). Les Parties au

Statut de ln CIJ n'ont pas fait de déclaration semblable, mais

l'article 1er de ce Statut ~tipule que la Cour "fonctionnera

conformément aux dispositions du présent Statut ll
• Et suivant

l'opinion du Comité des Exp~rts institué en 1946 par le Conseil

de Sécurité des Nations Unies pour déterminer les conditions

dans lesquelles la Suisse pourrait devenir partie au Statut

de la CIJ, "l'acceptation des dispositions du Statut implique

l'acceptation de toute compétence incidente susceptible d'~tre

, 1 Cd" d . .. d'1 dS t atu t Il ( 2 )exercee par a our apres les lSposltlonsr e ~a Cour •

Par conséquent, la compétence de la Cour de

statuer sur l'intervention s'impose, en tant que compétence

incidente aux Etats en litige qui acceptent de lui soumettre

leur différend. Sans doute, on peut considérer qu'il y a, malgré

tout, consentement deleur part, au moins implicitement, du fait

qu'ilS ont accepté le Statut de la Cour. Mais dans un cas

déterminé, la compétence de la Cour de connattre de l'interven­

tion ne repose pa.S directement sur ce consentement (à la

différence de sa compétence principale qui, au contraire,

nécessite chaque fois le consentement des Parties en cause,

à moins que les Parties aient souscrit à la clause facultative

de juridiction obligatoire de

(2) ef. Cons. de Sécurité, Doc. Officiel, 1er année, 2éme Série, .

( 1) CPJI, Actes et Documents, Série D, n° 1,p. 5
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l'article 36, § 2 ~u Statut ou conclu des traités stipulant

cette juridication obligatoire conformément aux articles 36,

§ 1 et 37), mais sur le Statut et aucun consentement "ad hoc"

des Parties n'est nécessaire pour son exercice, même si la

Cour a été saisie par un compromis (1).

D'ailleurs, en tant que compétence incidente, la com­

pétence de conna!tre de l'intervention n'a pas besoin, pour

~tre exercée, d'être formellement prévue. "Le trait caractéris~

tique de la Compétence incidente, écrit M. Rosenne, est qu'elle

dépend, non du consentement des Parties~ mais d~un fait objectif

tel que l'existence d'un procès devant la Cour, ou -dans le

cas d'un recours en révision ou en interprétation- d'un arrêt.

Ces faits objectifs et les conditions - "ratione mèteriae",

"ratione personae" et "ratione temporis" - requises pour l'exer­

cice de toute compétence incidente, sont énonc~s soit dans le

Statut, soit dans le Règlement de la Cour, soit dans les prin­

cipes généraux concernant l'administration de la justice, soi~

dans une combinaison de deux ou plusieurs de ces différents

éléments ; et le Statut lui-m~me ne peut faire autre chose que

----~-~----------------------------------

(1) Cf. Andrassy,op. cit. 170 ( Anand, "Compulsory jurisdiction
of the International Court of Justice", Asia Publishing
House, London, 1961, p; 282. Briggs, "La compétence inci­
dente de la CIJ en tant que compétence obligatoire" RGDIP,
1960, pp. 224 et suive - Fitzmaurice, "The Law and Procedure.
of the International Court of Justice", BYB, 1958, pp. 107
et suive - Reuter, "Les modes de solution des conflits
internationaux", Cours du Droit, 1958, p. 308.
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reprendre les principes généraux qui donnent à la Cour les ca~

ractér:istiques d'un tribunal •.. ". Cette compétence incidentfj:,

poursuit M. Rosennc, est une compétence propre à la Cour et

lorsqu'elle "touche aux matières qui ne sont pas spécialement

réglées par le Statut ou le Règlement de la Cour, on peut

considérer que la Cour l'exerce dans le cadre de ses pouvoirs

d'organe juridictionnel appliquant à un problème concret des

principes généraux du droit qui ne sont pas spécialement

mentionnés dans le Statut ou le Règlement.

" Inversement, lor squ 'une dispositions du Statut

prévoit la compétence incidente, la Cour sera tenté de cons:i,dé

rer cette disposition comme l'énoncé, sous forme statuaire,

d'un principe général" (1).

Sir Gerald Fitzmaurice a exprimé le même point

de vue dans son opinion individuelle sur l'arr@t de la Cour

du 2 Décembre 1963.

" ••• Bien que la compétE;nce incidente soit en

grande partie(mais pas entièrement) prévue en termes exprès

dans le Statut de la Cour ou dans le Règlement que le Statut

autorise la Cour à arr@ter, écrit-il, il s'agit en réalité d'une

d'une compétence inhérente; la faculté de l'exercer est un

élément indispensable au fonctionnement de la Cour comme à

celui de n'importe quel tribunal"(2).

1) Rosenne, op. cit. pp. 326-327

(2) Cf. CIJ,Rec.1963,p.103



C'est dire qu'il en est ainsi même pour l'arbitrage.

Après avoir soutenu que " les points indiqués au compromis sont

les seuls que puisse trancher l'arbitre", Nérignhac a trouvé

nécessaire è'''apporter certaines réserves rationnalles à cette

formule absolue" en estimant entre autres "qu'il faut considé­

rer comme déférés par le compromis les questions incidentes

qu'il soulève ... Si le tribunal (arbitral) .ne les tranchait

pas, expliq~ait-il, aucun autre ne pourrait en être saisi,

puisqu'il fonctionne seul dans la sphère internationale; en

sorte qu'en supposant leur SOlution indispensable pour arriver

à celle du fond, le litige ne recevrait jamaïs lui-même une

SOlution"(1)

On peut donc conclure que l'intervention, en tant qu'in

cident de procédure, déroge au principe du consentement des

Parties, mêrr.e dans le cas Où le consentement est nécessaire

pour l'exercice de la compétence principale. Qu'il s'agisse de
•

juridiction institutionnalisée ou d'arbitrage non institutionna-

lisé, de justice facultative ou de justice obligatoire, on se

trouve, en la matière, en présence d'une compétence obligatoire

que le juge ne tient que de sa seule qualité de juge et qui lui

donne le pouvoir de statuer sur la requète en intervention, indé­

pendamment de tout consentement "ad hoc" des Parties en liti ge

et cela même en l'absence de toute disposition expresse prévo­

yant l'intervention. Il semble cependant que, dans ce dernier

(1) Mérignhac, p. cit. pp. 180-181 , n0176.
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cas,la décision du juge ne peut aboutir qu'au rejet de l'in-

tervention.

Dans tous les cas, s'il y a contestation à propos de

cette compétence, il appé1r:tiendra au juge lui-même de décider,

en vertu du principe généralement admis qu'un tribunal inter-

n,ational est toujours compétent pour déterminer sa propre

compétence (1).

§ 3 - La nécessité de justifier d'un intérêt à intervenir

Incident par rapport aux parties orginaires au procès,

l'intervention est une action principale en ce qui concerne

le tiers intervenant. A cet égard, elle n'est qu'une forme

particulière d'action en justice et, comme toute action en

justice, elle suppose l'existence d'un intér~t qui risque d'-

être mis en causo. Une intervention sans intérêt ne saurait

être recevable, conformén,cnt à l'adage français" pas d'inté-

rêt, pa s dl action". Il nous para1:t utile, dans ces conditions,

d'examiner d'abord l'intérêt à agir d'une manière générale de-

vant les juridictions internationnles avant d'~border l'intér~t

à intervenir proprement dit.

(1) Voir à ce sujet, Bcrlia, "La jurisprudence des Tribunaux
Internationaux en ce qui concerne leur propœe compétence",
ADI, 1955, II pp.109 à 154.

1 \
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A - l'inter~t à agir devant les juridictions internationales

1 - L3 justification d'un intér~t en cause, condition

de recevabilité de l'action en justice devant les

juridictions interne.tionalcs -

Les textes régissant les juridictions internationales (

Statuts, Règlement ou compromis, font rarement exprcssement men-

tion de l'intérêt à agir du demandeur principal. On doit cepen-

dant admettre qu'en Droit international, comme en Droit interne,

toute action en Justice doit être fondée sur un intérê't dont la

justific~tion constitue une des conditions de recevabilité de

la demande (1).

La CPJI a cu à s'occuper de la question dans l'affaire

du vapeur" Wimbledon", à propos de l'application de l'articlE:

3 86 du Traité de Versaille s qui stipulait que " toute Personne

intéressée"pouvait saisir la Cour en cas de violation des dis-

positions du Traité relatives au Canal de Kiel ou en cas de

désaccord sur leur interprétation. C'est sur la base de cet ar-

ticle que la Grande-Bratagne, la France, l'Italie et le Japon

ont saisie la Cour à la suite du refus des autorités allemandes

de laisser passer pé'lr le Canal de Kiel le navire anglais "Wim-

(1) Cf. G. Scelle, "Rélpport sur la. procédure arbitrale", Commis­
sion du Droit International, 2é session, 21 mars 1950 ,A.CN
4/18,p.18 -M. Bos, op.cit. pp.27 et 214 et suive -Salvio-

li, "Problèmes de procédure dans la jurisprudence internatio­
nale",. ADI, 1957, I,p.559-Séché, "La notion d'intérêt à agir
devant la Cour de la CECA" , RGDIP, 1962,p.299 - Visscher,
"Les aspects récents du Droit procédural de la Cour In­
ternationale de Justice";p.62.
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bledon" affrété par la société française " Les AffrétE::urs réunis":

avec un chargement de munitions et de matériel d'artillerie à

destination de la Pologne alors en guerre avec la Russie. L'Alle-

magne fondait son refus sur sa neutralité en invoquant les 01"-

donnances de neutralité qu'elle avait promulguées à l'occasion

de la guerre russo-polonaise. La Cour examina d'office la quès­

tion èe la recevabilité de l'action intentée par les quatre

Etats, l'Allemagne ~'étant remise sur ce point à son apprécia-

tion. Il s'agissait de savoir, en l'espèce,si les demandeurs

étaient des "Puissances intéressées" au sens de l'article 386

du Traité de Versailles. La Cour a tranché la question par

l'affirmative en jugeant " que la recevabilité .de la demande

telle qu'elle a été formulée dans la requète introductive

d'instance ne peut faire me doute, il suffit d'observer en

l'espèce que chacune des Puissances demanderesses a un intér~t

évident à l'exécution des stipulations qui concernent le Canal

de Kiel, f:uisqu'elles ont toutes des flottes et des navires

marchands battant leur pavillon ; elles rentrent donc, sans q'

qu'il soit besoin pour elles de justifier d'un intérêt

niaire lésé, dans les .prévisions de l'article 386~ •• "(1).

pécu-

Dans le cas dont il s'agit ici, l'exi§ence de justifier

d'un intérêt à agir devant la Cour est prévue par des

(1) CPJI, Série A, nO 1 p,20.
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dispositions conventionnelles. On peut cependant penser, com~e,

M. Bos, qu'en ouvrant ainsi l'accès de la Cour aux seules "PuiS­

sances intéressées", l'article 386 du Traité de Versailles ne '

fait que se conformer à "une règle de Droit international public

valable indépendamment de toute expression conventionnelle" (1)~

C'est dans ce sens, semble-t-il, qu'il convient d'in­

terpréter également la jurisprudence de la CIJ à propos d'un

certain nombre d'affaires récentes.

Dans l'affaire du Cameroun septentrional (Exceptions

préliminaires) l'un des arguments avancés par le Royaume-Uni

pour opposer l'incompétence de la Cour à la requête de la Ré~u­

bliquG du Cameroun était qu'un Membre des Nations Unies non

partie à l'accord de tutelle sur le Cameroun, en l'espèce la

République du Camerdu, n'a aucun "intér~t juridique" à se plain­

~re devant la Cour de la manière dont le Royaume-Unie s'est ac­

quitté de ses obligations autres que celles spécialement prévues

par l'accord de tutelle en faveur des Etats tiers et de leurs

ressortissants (2). La République du Cameroun soutenai~, au con­

traite, qu'elle possédait non seulement un intér~t juridique

sUffisant..à agir devant la Cour en sa qualité de Membre des

Nations U ies, pour le respect du régime international de
n

tutelle dans son en-

--~----~-----~~~-------~-

(1) Bos, op. cit. p. 216

(2) CIJ, Mémoires, 1963, pp. 56 et suiVe et P. 258 et suive
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semble, mais également "un intér~t plus personnel plus direct

et infiniment plus précis que ne l'aurait n'importe quèl

autre Etat d'Europe, d'Afrique, d'Asie ou d'Amérique" (1)

La Cour s'est prononcée pour la recevabilité de la

requète de la République du Cameroun ~n observant notamment

"La proximité géographique de la République du Cameroun

et de l'ancien territoire sous tutelle du Cameroun septentrional,

ainsi que le degré d'affinité entre les populations de ces deux

régions, ont amené la République du Cameroun à s'occuper atten­

tivement de l'évolution de l'ancien territoire sous tutelle. La

Cour ne saurait méconna1tre ce fait incontestable que, si le

pléciscite du Cameroun septentrional n'avait pas été favorable

à l'union avec la Fédération du Nigéria, il aurait été favorable

à l'union avec la République du Cameroun•.•. (2).

Ce n'est donc qu'après avoir reconnu que la République du '

Cameroun possédait bien un intérêt individuel suffisant pour

agir devant elle que la Cour a admis sa requète.

A l'inverse, la Cour a dénié à la République du Cameroun

le droit de se plaindre devant elle des conditions dans les­

quelles le Royaune-Uni a appliqué le régime international de

tutelle dans son ensemble, l'intér~t de fond que

(1) Ibid, pp. 346 et suiv.

(2) CIJ, arr~t du 2 décembre 1963, pp. 28-29
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ce droit procédural aurait protégé - à supposer que .la République

du Cameroun ait pu se réclaméed' un tel droi t - ayant disparu

du fait de· l'extinction de l'accord de tutelle à l'égard du

Cameroun septentrional (1).

Dans l'affaire du Sud-Ouest africain ( Exceptions

préliminaires), l'absence d'intér~t à agir a été invoquéépar

l'Afrique du Sud pour s'opposer à la recevabilité des requètes

introduites contre elle par les Gouvernements de l'Ethiopie

et du Libéria au sujet de "l'existence persistante du Mandat

pour le Sud-Ouest africain et les devoirs et le comportement

de l'Union (Sud-africaine), en sa qualité de Mandataire décou­

lant de ce Mandat" (2). Entre autres exceptions préliminaires

soulevées, le Gouvernement Sud-africain faisait valoir que le

conflit ou le désaccord soumis à la Cour par les demandeurs,

"n'est pas, eu égard à sa nature et à sa teneur, un "différend",

comme il est prévu à l'article 7 du Mandat pour le Sud-Ouest

africain et cela plus particulièrement en tant qu'aucun intérêt

concret des Gouvernements d!Ethiopie et ou du Libéria ou de

leurs ressortissants n'est affecté en l'espèce" (3).

(1) Ibid, pp. 35-36
( 2)CIJ,' Mémoires, 1966, p.5

(3)CIJ, Mémoires, 1966 p.376 et Rec. 1962, p.327.
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Selon l'Afrique du Sud, ne peut-~tre considéré comme un

"différend" au sens de l'article 7 du Handat qu'un désaccord

ou un conflit entre le Mandataire et un autre Membre de la

SDN touchant les droits et les intér~ts juridiques de ce Membre

dans l'affaire soumise à la Cour. Quant aux obligations imposées

au bénéfice des habitants du Sud-Ouest africain, elles ne

seraient dues qu'à la SDN au nom de l~quelle le mandataire

s'est obligé à exercer le Mandat. Par conséquent si les Membres

de la SDN peuvent,en leur qualité de membres de celle-ci,

participer à la surveillance du Mandat, ils n'auraient indivi­

duellement, à l'égard du Mandataire, aucun droit ou intérêt

juridique à l'observation par ce dernier de ses devoirs envers

les habitants du territoire sous-mandat (3e exception prélimj~

naire) (1).

La question ainsi soulevée par l'Afrique du Sud était

donc très exactement "celle Ge savoir, selon les termes m~mes

de l'arrÉlt de la Cour, si ce différend est bien un "différend"

comme il est prévu à l'article 7 du Mandat et au sens de

l'article 36 du Statut de la Cour". Et c'est bien cette

question qui a été tranchée par la Cour quand elle a jugé que

"les considérations et les motifs qui precèdent amènent à

conclure que le présent différend est un différend

( 1) CIJ, Mémoires, 1966, pp. 376 et suiv. et Rec.1962, p.
,343.
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comme il est prévu à l'article 7 du mandat et que la 3e excep­

tion préliminaire doit ~tre rejetée" (1).

En fait l'argumentation de l'Afrique du Sud revenait à

faire de l'existence d'un intér~t concret et direct la condition

de recevabilité de la requète des demandeurs. Elle a d'ailleurs

effectivement soutenu dans ses mémoires et plaidoiries que la

démarche des demandeurs ne s'accordait guère avec le principe

selon lequel le règlement judiciaire n'est ouvert que si un

droit ou un intérêt juridique direct et concret de la partie

requérante est en cause et que lesde~~ndeurs ne pouvant justifier

d'un tel intérêt en l'espèce, ils manquaient de "lOCUS standi"

pour recourir à la Cour (2).

Il est à noter que l'Afrique du Sud voyait là un

principe général du règlement jUdiciaire.

En rejetant la 3e exception préliminaire de l'Afrique du

Sud, la Cour ne s'est pas directement prononcée sur la question.

Mais elle devait y re~enir, dans son arr~t de .fond du 18 juillet'

1966 sur la même affaire pour affirmer très nettement la nécessi~

té de justifier d'un droit ou d'un intérêt juridique pour agir

devant elle.

" .•• Les Etats, a-t-elle déclaré à cet égard, ne peuvent

se présenter devant la Cour à titre individuel qu'en

(1) CI] arr~t du 21 décembre 1962, rec. p. 343-344

(2) Cf.CI], Hémoires, 1966 p •.376 et suive
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tant que parties à un différend avec un autre Etat, même s'ils

ne cherchent qu'à obtenir un jugement déclaratoire. Au moment

Où ils se présentent devant la Cour, ils doivent, ne poursui­

vraient-ils m~me qu'un objectif aussi limité, établir qu'ils

ont, vis-à-vis du défendeur en l'espèce" un droit ou un inté­

r@t, juridique au regard de l'objet de la demande leur permet­

tant d'obtenir les déclarations qu'ils SOllicitent, ou, en

d'autres termes, qu'ils sont des parties devant lesquelles

l'Etat défendeur est responsable en vertu de l'instrument ou

de la Règle de droit pertinents" (1)

Et c'est parce que la Cour a estimé que l'Ethiopie

et le Libéria " ne sauraient être considérés comme ayant éta­

bli à leur profit l'existence 6'un droit ou intérêt juridique

au regard de l'objet de (leurs)demandes" qu'elle a refusé d'y

donné suite (2).

La Cour a précisé par ailleurs que l'existence d'un

différend ne dispense pas le demandeur de justifier d'un' droit

ou intérêt juridique à l'égard de l'objet de sa demande,même

si ce différend entre, comme en l'espèce, dans la catégorie

de ceux pour lesqUels une clause juridictionnelle lui donne

compétence. Selon la Cour, en effet, l'existence d'un différend

(1) CIJ, arr~t du 18 juillet 1966, rec. p.34.

(2) Ibid,p. 51
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établit simplement, dans ce cas, qu'elle est compétente. Ell~

ne prouve pas nécessairement que le demandeur à un intérêt

suffisant à ce qu'elle se prononce sur le Fond (1).

A la suite de cet arrêt, il ne fait plus aucun doute

que la justification d'un intér~t à agir est une condition

de recevabilité de la demande devant la CI].

Il en est de mÔme devant la Cour de justice des

Communautés européennes. C'est ainsi qu'en matière de plein

contentieux les trois Traités n'ouvrent l'accès à cette Cour

qu'à "l'intéressé" (art. 36 du Traité CECA), à"l'Etat intéres­

sé" (art.93 § 2 du 'traité CEE, art. 83, § 2, al. 2 du Traité

CEEA), aux victimes d'un "préjudice direct et spécial" (art.34

du Traité CECA) ou à " la partie lésée" (art. 40 du Traité CECA),

La notion d'intérêt à agir est également à la base

du recours en annulation. Selon l'Avocat Général M. Lagrange,

"elle est inhérente à ce recours spécial qu'est le recours en

annulation (2). Mais les Traités n'en font pas ici expres-

(1) Ibid; pp. 37 à 39 et 41 à 42.

(2) Conel Lagrange, aff. n° 3-54 ( ASSIDER), rec. l, p. 174
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sement mention (1). La question a été en quelque sorte ré-

glée par les auteurs des Traités eux-mêmes, soit en désignant

nommément les personnes en droit d'agir (art-.33, al.1 du Traité

CECA, 173 et 175 du Traité CEE, 146 et 148 du Traité CEEA) soit

en définissant l'intérêt requis (art. 33, al.2 du Traité CECA,

173 al.2 du Traité CEE et 146, al.2 du Traité CECA), au lieu

de laisser à la Cour le soin d'en décider dans chaque cas

d'espèce (2). Cependant, ainsi que le fait remarquer l'Avocat

Général M. Lagrange, dans ses conclusions à l'affaire nO 8-55

(Fédération Charbonnière de Belgique c. Haute Autorité), "Si l~

Traité a ainsi disposé par voie d'énumération ou de définition

dans les termes qui lient le juge, celui-ci n'en est pas moins

en droit - nous dirons même en devoir - de s'inspirer de la

notion d'intér~t pour

(1) L'article 66, § 5, al. 2 du Traité CECA qui ouvre un re-

cours en annulation contre les décisions de la Haute Auto~ité

en matière de concentration dans le domaine du charbon et de

l'acier, "aux personnes directement intéressées", est le seul

cas où il est expressément fait mention de l'intérêt à agir

des requérants en matières d'annulation.

(2) Cf. Concl. K. Roemer,aff. nO 7 et 9-54,Rec. II,pp.
123 et 124 et aff. nO 8.54,Rec.II,p.246 et Séché, op.
cit. pp. 302 - 303.
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interpréter le texte dans toute la mesure Où une marge d'in­

certitude subsiste" (1).

En ce qui concerne le recours en annulation des Etats

membres et des organes des Communautés, on ne trouve aucune

référence à la notion d'intérêt à agir dans la jurisprudence

de la Cour. LŒS observations de la Cour à propos de la

recavabilité de ces recours, se limitent à des formules comme

celle-ci : "Les parties ne soulèvent aucune exception

d'irrecevabilité. En l'espèce la Cour estime qu'il n'y a pas

lieu de soulever d'office cette question" (2). La plupart des

auteurs ne considèrent pas moins que la notion dlintér~t à

agir est également à la base des recours en annulation des

Etats et des organes des Communautés. Simplement, estime-t-on

cet intér@t doit ~tre présumé. La raison principale de la

limitation très stricte èu recours en annulationt en ce qui

concerne les personnes privées, déclare l'Avocat Général M.

Lagrange dans ses conclusions à l'affaire nO 3/54, "tient sans

doute à l'importance extrême des décisions en jeu, qui fait

penser qu'il fallait exiger un inté-

rec.

Aff. n 0 1/54, arr6t du 21 déc. 1954, rec.I,p.19 ;
2/54 arrêt du 21 déc. 1954, rec. I,P.9 ; 6;54, arrêt
du 21 mars 1955, rec. l, p.219 ; 19/58 , arrêt du 10
mai 1960, Rec VI p. 488 ; 3/59, arrêt du 8 mars 1960,
VII, p.124 etc.•.

(1) Rec.II p.247

(2)



· 1

II"

- 220 -

r~t à la mesure de cette importance, et que seul l'Etat, re­

presentent par définition l'intér~t général, devait ~tre con­

sidéré comme remplissant cette conaition. .• " ( 1).

Quand à 13 recevabilité des recours en annulation des.

personnes privées, la eour ne dispose pas de la m@me possibilité

de s'inspirer de la notion d'intér~t à agir pour interpréter

les textes, suivant qu'il s'agit du Traité de la CECA ou de ceux

de la CEE et de la CECA, ces derniers laissant à cet égard peu

de liberté d'appréciation au juge (2).

En effet, aux termes des articles 173, al.2 du Traité

CEE et 146 du Traité CECA, les personnes privées peuvent former

des recours' en annulation contre "les ~écisions dont elles sont

les destinataires" ou eontre II les décision qui, bien que prises

sous l'apparence d'un règlement ou d'une décision adressée à une

autre personne, le concernent directement et individuellement".

De telles formules, à cause de leur ,précision, permettent

difficilement à la Cour d'élaborer une jurisprudence sur la

notion d'intérêt à agir. Aussi, dans le Cadre de la CEE et de

la CEEA, la requ~te d'une personne privée m~me intéressée, ne

sera-t-elle pas déclaré recevable par la Cour si cette personne

n'est pas "destinataire" de la décision

(1) Lagrange, concl.Aff.3/54, Rec. I, p.173 et Séché, op.
cit. pp.304 - 316

(2) Cf. Lagrange, Concl. aff.nos16 et 17.62, Rec. VIII,p.
~33. Voir Aussi Laubadaire,ADI, 1964, pp.564-565,
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attaquée ou si celle-ci ne la " concerne pas directement et

individuellement" (1).

Par contre, la Cour a fait plusieurs fois appel à la

notion G'intér~t à agir dans l'application du Traité CECA, bien

que cette notion ne soit pas plus expressément mentionnée dans-

Cc Traité que dans ceux de la CEE et de la CEEA.

C'est ainsi que dans les affaires jointes n07-651 et9...654

(Groupement des Industries Sidérurgiques Luxembourgeoises) la

Cour s'est inspirée de la notion d'intérSt à agir pour donner

une interprétation libérale à l'expression" décisions indivi-

duelles les concernaNt" de l'article 33, a1.2 du Traité CECA, à

propos de la recevabilité du recours qu'une entreprise a formé

contre une décision de la Haute Autorité refusant d'intervenir

contre le Gouvernement Luxemb~urgeois qui avait autorisé un

office public à relever le prix du charbon domestique. Dans cette';

affaire, la Cour-a écarté l'interprétation étroite de la Haute

Autorité suivant laquelle

(1) Cf. Les affaires nOs 16 et 17 -62 (Confédération Nationale
des Producteurs de fruits et légimes c. Conseil de la CEE,
arr~t du 14 Déc. 1962, rec. VIII,p.919~concl.Lagrange,p.930) r

nO 25/62 (Plaumann et Cie c. Commission de la CEE, arr~t
du 15 Juillet 1963, Rec. lX pp.223-224),
n° 1/64 (S.A. belge "GlucoseriE.: Réunie", c-. Commission CEE
arr~t du 2 Juillet 1964, Rec. X,pp.823-824), n038/64
(Getreide Import Gesellschaft C. Commission CEE, arrêt du
1er Avril 1965, Rec. XI, pp.270è271) et n040/64 (Sgarlata
et autres c. Commission CEE, arrêt du 1er Avril 1965, Rec.
XI pp. 295':296 )

r -
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l'expression" les concernant" est l'équivalent de mesure

adressée individuellement à l'entreprise requérante". Elle

a considéré qu'une mesure" concerne" une entreprise lorsqu'

elle porte atteinte à cette entreprise, même si celle-ci n'en

est pas la destinataire.

" ••• Il suffit, a-t-elle souligné, pour qu'un recours

puisse ~tre formé par une entreprise ou une association cont~e

une décision ou une recommandation, que cette décision eu

recommandation ne soit pas générale, mais présente le carac-

tère d'une décision individuelle, sans qu'il soit besoin qu'elle

présente ce caractère relativement au requérant" (1).

La notion d'intérêt à agir n'est pas formellement

exprimée, mais elle est sous-entendue dans l'analyse de la Cour.

Celle-ai faisait d'ailleurs écho aux conclusions de l'Avocat

Général K. Roemer qui ,lui ;référait expréssement à cette notion

pour interpréter la même expression et déterminer les conditions

dans lesquelles les entreprises et associations peuvent

former des recours contre des décisions individuelles. La même

notion' a été utilisée par l'Avocat Général pour faire une dis-

tinction entre. " décisions générales" et 11 décision individuel-

les" et selon lui "est individuell.e la décision.•• à la légalité

de laquelle les entreprises ont

(1) Arrêt du 26 Avril 1956, Rec. II pp. 86-87 , Voir aussi
aff. nOS 24 et 34/58 , Rec. VI pp. 575 et suive
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un intérêt direct et spécial" (1).

C'est également à la notion à'intér~t qU'à fait appel

l'Avocat Général M.Lagrange dans ses conclusions à l'Affaire

nO 37/54 pour interpréter l" expression" décisions générales

entachées dé détournement de pouvoir à lè1"r égard".

Pour lui, la notion d'intér@t est SOus(jdcente à l'expression

"à leur égard" et celle-ci IIdoit être interprétée, lorsqu~il
1

s'agit d'une association, comme visant les intérêts cQ12ectifs

que cette associations a pour objet de défenère, ou m~me des

intér~ts plus vastes, mais se rapportant directeur à ces
associa't;io.n••.."." (2). , k

MalS uans ces affaires, l~ notion d'inter~t n'est

directement invoquée que dans les conclusions des Avocats Gé~

néraux. Quant à la Cour elle-même, "plus prudente comme il est

normal,(elle) cherche de préférence à,s'abriter derrière le texte

du traité.

" Nais lorsque le texte ne fournit pas de base

elle n'hésite pas à faire directement appt1 à la notion

d'intér@t" (3).

(1) Rec. II,pp.123 et suiv.

(2)Rec. I, pp; 172 et suiv.

(3)Lagrange, "L'ordre juridique de la CECA vu à travers la
jurisprudence de la Cour de Justice",. RDP, 1958, 851.
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Dans les affaires jointes nOs 7 et 9/54 précitées,la

Cour a 9éclaré que" dans l'article 35 (du Traité CECA), l'ex­

pression "selon le cas" doit ~tre regardée comme attribuant

la faculté de saisir la Haute Autorité à celles des entitées

émumérées par cet article ayant intér~t à la décision que la

Haute Autorité serait tenue de prendre ou à la recommandation

qu'elle serait tenue de formuler" ( 1 ).

La référence expresse à la notion d'intérêt ne visait

en l'espèce que la saisine de la Haute Autorité en vertu de

l'article 35 et plus précisément du premier alinéa de cet article

attribuant, " selon le cas, aux Etats, au Conseil ou aux entrepri

ses et associations, le droit de saisir la Haute Autorité dans le

cas où celles-ci, tenue par une disposition du Traité ou des

Règlements d'application de prendre une décision ou de formuler

une recommandation, ne se conforme pas à cette obligation".

Il s'agissait donc de la saisine de la Haute Autorité. Mais comme

cette saisine n'est autre chose que la première phase d'une

procédure dont la seconde est le recours devant la Cour, en vertu

de l'alinéa 3 de l'article 35 qui prévoit un tel recours au terme

d'un silence de deux mois de la Haute Autorité, on peut penser,

comme M. Rivéro, que la Cour a lié les deux alinéas de l'article

35 \1 et conclu que le droi t de saisir la Haute Autorité ne pourrait

(1) Rec. II, p.83.



, ,

- 225 -

appartenir qu'à celui qui serait au second stade de la procédure,

recavable dans son recours contentieux"(1).

En revanche, dans l'arr@t du 4 Avril 1960 relatif aux'

affaires jointes nOs4 à 13/59 (Mannsmann) la référence expresse

à lanotion d'intér~t visait directement un. recours à la Cour

formé par la Société "Mannsmann AG" contre des décisions de la

Haute Autorité prises à l'égard des sociétés" Mannesmann-

Huttenwerk AG" et "Hache Werke AG" et concernant le rembour-

sement de versements provisoires de péréquations effectués par

la Caisse de péréquation des farrailles,importées.

" Attendu, disait l'arr~t, que le droit d'agir en justice

de la Société " f.1annesmann AG " ql;:.i :lo'ttaque ta régijlarité quant

au fond des décisions prises contre les sociétés ~, Mannesmann

Huttenwerk AG" et "Hasche Werke 1G" doit être reconnu, car,

en sa qualité d'ayantcause incontesté de ces deux entreprises,

elle veut, par précaution, se prémunir contre une modification

formelle du titre exécutoire ; llqu'elle a donc un intérêt direct

au recours en annulation"(2).

La Cour a également fait appel directement à la no-

----------------------------
(1 )

(2)

Rivéro, "Droit Administratif comparé, "Les Cours du Droit, '
1957-58, p.97. Voir aussi Rivéro. "Le problème de l'influen­
ce des droits internes sur la Cour de la CECA, "AFDI, 1958,
p. 302 Lagrange, RDP, 1958, p.851. Séché oP.cit.pp.
Rec. VI pp.279-280. Voir aussi arr~t du 13 Juillet 1961,
aff. nOs22 et 23/60 (Raymond Elz c. HA), Rec. VII, p.376.



- 226 -

tion dlintér~t à agir dans l'affaire nO 30/59 pour admettrè

la recevabilité d'un recours en annulation formé contre le

refus de la Haute Autorité de constater que " par le finance­

ment de la prime de mineur à l'aide de fonds publics, la Ré-

publique Fédérale d'Allemagne a manqué à une obligation qui lui·

incombait en vertu du Traité".

Selon la Cour :

"POur qu'un recours en annulation d'une décision indi-

viduelle présenté par une entreprise, soit recevable, i19UPtit

que la partie requérante allègue que cette décision le concerne

et justifie son allégation en exposant d'une façon pertinente

l'intérêt que présente pour elle l'annulation de la décision" (1).

Dans l'affaire nO 14/63 (Forges de Clabecq), la Cour a

rejeté l'exception d'irrecevabilité fondée sur le défaut

d'intérêt à agir opposée par la Haute Autorité à un recours en

annulation de sa décision prise en sa séance du 5 décembre 1962

et notifiée à la partie requérante par lettre datée du 23 Jan­

vier 1963. La Haute Autorité faisait valoir à cet égard que

l'''annulation de la décision attaquée entratnerait une révision

des calculs de la péréquations et, de ce chefs, une

(1) Ar~~t du 23 février 1961, Rec. VII, p.35. Voir aussi
concl. Lagrange, pp.68 et suiv.
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charge pour la requérante supérieure au dégrêvement obtenu",

Suivant les conclusions de l'Avocat Général M. Lagrange,

la Cour a rejeté cette argumentation en jugeant que :

"L'intérêt à un recours en annulation s'apprécie au

jour Où le recours est formé et qu'à ce moment l'exonération du

tonnage littgieux présentait pour la requérante un intér@t

certain" (1).

A l'inverse, dans les affaires jointes nOs5 à 11 et 13 à

15/62 (Sociéta Industriale Acciaierie San Michelle et autres c.

Haute Autorité), la Cour a donné raison à la Haute Autorité

quand celle-ci a contesté la recevabilité des recours en carence

en invoquant, à cOté de l'absence des conditions requises par

l'article 35 du Traité CECA pour introduire valablement un tel

recours, le défaut d'intérêt à agir de la part des requérantes.

Selon la COur:

"Les requérantes n'avaient aucun intérét légitime à ~aire·

cencurer une carence qui n'existait plus au moment du dép6t des

requ~tes, leur protection judiciaire étant suffisamment assurée

par la possibilité d'intenter un recours en annulation basée sur'

l'article 33 du Traité contre ladite décision

" que dès lors, les recours en carence doivent être

déclarés irrecevables, faute d'intér~t à agir "(2).

-------~~-----~-----------------

(1) Rec. XI, p. 748 et concl.Lagrange, p.757-758

(2) Rec. VIII, p.882
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Toute cette jurisprudence montre que la Cour est

arrivée, dans le cadre de la CECA tout au moins, à faire de

l'intér~t à agir une condition de recevabilité des recours en

annulation, bien que cette notion ne figure pas expréssèment

dans la Traité. Ainsi que le fait remarquer Séché, la t~che du

juge a été ici" assez comparable à celle du Conseil d'Etat

français qui a réussi à préciser ce qu'il falait entendre de la

notion d'intér~t, sans pouvoir se référer à aucun texte", avec

cette différence que" le Traité ( de la CECA),tout en évitant

d'évoquer directement la notion d'intér~t, en a défini les

éléments" (1). En s'en inspirant, la COur de justice des

COmmunautés européennes a élaboré une jurisprudence particuliè­

rement large en ce qui concerne notamment l'interprétation des­

formules " décisions et recommandations inc1ividuelles les con­

cernant" de l'article 33 , al. 2 du Traité CECA. "Jurisprudence

remarquable en vérité -écrit Séché à ce propos - qui proclame

qu'une décision" concerne" une entreprise dès lors que celle-ci

établit qu'elle a un intérêt à son annulation, alors même que le

Traité définit l'''intérêt à l'annulation d'une décision indi­

viduelle par le fait qu'elle" concerne" cette entreprise 1"(2).

(1) Seché,op. cit. pp. 302-303

( 2) l bi d , p • 342 •
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la nécessité de justifier d'un intér~t pour agir en

justice apparatt également dans la jurisprudence des Tribunaux

Administratifs Internationaux.

Dans son jugement nO 60 du 2 mai 1962 (Dadivas c.OMS),

le TA. OIT a déclaré une requète irrécevable, faute d'intérêt

matériel et moral de la requèrante. Selon -le Tribunal, celle~ci

n'aurait pas reçu un traitement supérieur à celui qu'elle

percevait déjà, si elle avait été classée dans une autre

catégorie comme elle le demandait. Elle manquait donc d'intér@t

matériel. Elle manquait, en outre, d'intér~t moral, " la simple

appartenance à une catégorie déterminée n'ayant rien d' honorifi-

que, contrairement au port d'un titre, celui de Secrétaire par

exemple" (1).

Dans l'affaire nO 18, un recours avait été formé devant

la Commission de Recours de l'OECE par un chef de service contre

une décision qui ne le concernait pas personnellement, mais qui

refusait une promotion à trois de ses agents. A la suite

du désistement du requérant, la Commission n'a pas eu à se

prononcer sur le recours. " On peut penser, écrit M. Beorges

Bénar à ce sujet, qu'elle aurait déclaré la demande irrecevable

en l'absence d'intér@t direct de la part du

( 1) Cf. David Ruzié, Bulletin de Jurisprudence administrative
internationale Clunet, 1963 p.1162.
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requérant" (1).

La justification d'un intér~t à agir constitue donc une

condition de recevabilité de l'action en justice devant les

juridictions internationales, tout comme devant les tribunaux

internes. La dispense dont bénéficient à cet égard les Etats

membres et les Institutions communautaires devant la Cour de

Justice des Communautés européennes -

l'existence de leur intér@t à agir étant présumée - n'est que

l'exception qui confirme la règle -

La question se pose alors de savoir quel intérêt doit-on

justifier pour agir devant les juridictions internationales.

- 2 - l'intér~t suffisant pour agir devant les juri­

dictions internationales -

a) ~ue faut-il entendre par "intér~t à agir" ?

Dans son opinion individuelle relative à l'affaire du

Cameroun septentrional, le juge Morelli 'a exprimé le point

de vue suivant lequel l'intértt auquel le pouvoir d'action

judiciaire cet subordonné dans le Droit interne est non pas

( 1) Cf. Annales, Fac. Droit d'Istambul 1957 ,p.707.

: .



231

le fond. Selon ce juge, si un tel in~érêt joue un r81e très important dans

de caractère purement procédural f l·*intérêt à obtenir une déoision sur

le repose, au contraire, le procés International, en particulier, la procèS'f

les systèmes de Droit interne où il constitue une conditi9n

pour ce qui est du différend international, si un tel différend oxiste ~

Ce dernier intérêt est l'intérêt à obtenir une décision sur le fond. Or,

un intérêt substantiel oonoernant le fond même du litige, mais up intérêt - '

devant la Cour Internationalo de.Tusiiice. "Celle-ci ne peut exercer Sa

llintérêt procédural que le Droit interne exige pour pouvoir ag-;'r en

systèmes ntutilisent pas du tout la notion de différend, notion sur laquel-0

fonction en matière contentieuse si un différend n'existe pas entre les

déoision sur le fond est 1'i11 re ipsalt parce qu'il est une conséquence néc

substantiels des Parties. Mais ••• Itintérêt substantiel est autre

l'autre Partie à oe quo le différend soit réglé. L'intérêt à obtenir une

P&rtias. Or le différend implique bien la référence à un conflit d-intérêt

que la

-140n a-déjà dit que l'existence d'un différend oonsti~ue, par ell~mêmo

sur le fond -, il est olair q~'il y a en tout oas l'intérêt de l'une ou

saire de l'existence même dUl différend. On voit, conclut le juge Morelli,

une condition à laquolle ~st subordonnée la possibilité dluné décision
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notion d'intér@t à agir n'a pas une place autonome dans le

domaine de la procédure int·ernationale" (1).

Assurément, l'existence d'un différend est, contrai-

rement à ce qui ne passe en Droit interne, une condition pr~-

alable à l'exercice de toute juridiction contentieuse par la CIJ.

Le cas échéant, celle-ci devrait, semble-t-il, relever d'office

son absence. Elle ne pourrait alors que déclarep rurement et

simplement la demande irrecevable, sans avoir à se prononcer sur

sa propre juridiction. C'est dire que l'existence d'un différend

est une condition de recevabilité de la demande devant la CIJ

(2) •

Par contre, nous ne partageons pas le point de vue du

juge Morelli lorsqu'il réduit l'intérêt à agir à un simple

intér@t à ottenir une décision sur le fond, un intérêt à ce

que le différend soit réglé et à en faire ainsi une conséquence ~, ,

nécessaire de l'existence du différend. A notre avis, l'in-

térêt à agir est plus que cela. C'est bien l'intér~t sUBstantiel

concernant le fond m~me du litige, l'intérêt que le différend

met précisément en cause ou sur lequel iQ porte et dont :
r

la décision judiciaire à pour objet de confirmer ou d'infirmer

l'existence ou qu'elle doit éventuellement protéger.

(1) CIJ, Rec.1963, pp, 131-132. Voir aussi G. Salvioli, "La
compétence de la Cour permanente de Justice Internationale",·
Revue de Droit Int. et de Législation comparée 1932, p.74
et suive

( 2 ) Cf. Morelli, op. inde CIJ, Rec. 1962, p.565. Fitsmaurice
op. inde CIJ, Rec.1963 p.105 à 111 et Visscher, op. cit.
p. 30



(3) Morelli, op. inde CIJ, rec. 1962, p. 510.

(1) CPJI, Série A, nO 2, p. 11

(2) Morelli, op. inde CIJ, reo .. 1963, p. 133. Voir aussi
Vissoher, op.• oit. pp. 30-33 •

de l-intérêt" (3). Dans ces conditions, il appara1t nécessaire quo le demandeu'

conflit entre deux intérêts, mais aussi pour oe qui concerne l'existence même

établisse, alors même que l' stistence du différend ne fait auoun doute, 11 exi.s. '

de l'une des parties. Cela, non seulement pour ce qui concerne le rappôrt de

i i

attitudes respoctivBs des Parties à Itégard dlun certain conflit d'intérêt

(2). Il peut donc y avoir "différend" E.a.ns qulil existe réellement un conflit. :;;..

€t.intérêts. Car, tl au lieu d'un conflit d'intérêts (réel), il pourrait s'agir
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dlun conflit d l intér8ts existant uniquement dans la représentation Subjective

de ltintérôt qulil prétend avoir en cause, avant que le juge

au fond. Sinon la décision judiciaire manquerait d'objet. La CIJ l'a très net-y.

tement souligné dans son arr€lt du 18 juillet 1966 en affinnant que l'e~istence:'

df~ différend ne dispense pas le demandèur de justifier d'un droit OU

juridique à ltégard de Pobjot de sa demande. La Cour oonsi-

~ En effet, selon la définition qulen dorme le juge Morelli lui-même, complétant'

celle quten a donné la OPJI dans son arrêt de 1924 relatif à llaf~àire des cane

sions MaVrommatis (1), le différend consiste "dans une opposition e~tre les

\,
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dère qu'en effet, l'existence du différend établit simplement

qu'elle est compétente, mais ne prouve pas nécessairement R 'què

le demandeur a un intérêt suffisant à ce qu'elle n se prononce'

sur le fond (1).L'intérêt à agir, n'est donc pas contrairement

à l'opinion exprimée par le juge Morelli, le simple intérêt

procédural à obtenir une décision sur le fond, à voir le

/
1

différend réglé, mais l'intérêt substantièl en cause dans le

litige. Car, sinon, l'existence du différend suffirait à établit

son existence devant la CIJ.

Selon la Cour, il doit s'agir d'un "droit ou intérêt

juridique". La notion de " droit" n'est pas di.fPicile à préciser" o·

Un "droit" peut se définir, comme un pouvoir reconnu par le

Droit (avec un grand D) et sanctionné par l'autorité sociale,

comme une prérogative reconnue par le Droit" (2).

En revanche, la définition de la notion d'''intérêt

juridique" soulève une plus grande difficulté. LJ~~pression a

été critiquée par certains auteurs pour qui l'accouplement des

termes" intérêt" et "juridique" serait une source de confusion,

le premier terme ne concernant que la recevabilité de la demande y

tandis que le second concernerait son fondement en droit (3).

( 1 ) Cf. CIJ, Affaire du Sud-Ouest africain ( 2e phase) Rec.
1966, pp.37-39 et 41-42.

( 2 ) Gervais, "l'Affaire du Lac Lanoux", AFDI, 1960, p.426.

( 3 ) Cf. Visscher, op. cit. p.63.
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Nous y reviendrons à propos de l'intéret à intervenir pour

lequel l'article 62 du Statut de la Cour emploie une expression

semblable.

b) l'Interêt à agir doit-il ~tre un intérêt personnel,

direct et concret ?

La question s'est posée devant la CIJ dans les affaires

du Cameroun septentrional et du SUd- Ouest africain (1ere et

2ème phase).

Dans l'affaire du Cameroun septentrional, la République

du Cameroun soutenait comme nous vennns de le voir, qu'elle

possédait non seulement un intérêt personnel et direct, mais

également un intérêt général suffisant pour agir devant.la Cour,

en sa qualité de Membre des Nations Unies, au sujet du respect

du régime international de tutelle dans son ensemble. En estimant

que l'intér@t général sur lequel la République du Cameroun

prétendait se fonder, en tant que Membre des Nations Unies, pour

exercer la protection judiciaire prévue par l'accord de tutelle a

disparu avec l'extinction de cet accord (1), la Cour n'a ni admis

ni rejeté

(1) Cette opinion de la Cour a été contestée notamment par les
JUges Badawi (op.diss. CIJ,Rec.1963, p.153) et
Bustamante (op. diss.CIJ, Rec. 1963, pp.168-169).
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le point de vue défendu par ln République du Cameroun et con­

testé par le Royaume-Uni et selon lequel cet intér~t général,

est suffisant pour donner aux Membres des Nations-Unies - et ' ,

donc à la République du Cameroun - le droit d'agir devant la

Cour sur la base de l'accord de tutelle. Formuler une opinion

sur ce point, faisait-elle valoir, ne peut" présenter qu'eun

intérêt académique dès lors que la tutelle n'existe plus et que

l'ancienne autorité administrante ne pourrait plus donner effet

à aucune des constatations auxquelles la Cour aboutirait"

(1)

On peut cependant relever l'opinion du juge Wellington

Koo, opinion qui rejoint le point de vue défendu par la

République du Cameroun ;

" Selon la Charte, déclarait ce juge dans son opiriDn

individuelle, la protection des intér~t des habitants des ter­

ritoires sous tutelle fait normalement partie des fonctions de

l'Assemblée Générale, assistée à cet effet par le Conseil de

Tutelle et, pour ce qui est des zones stratégiques, relève du

Conseil de Sécurité. l1ais l'interêt général qu'ont les Membres

des Nations-Unies à ce que l'autorité administrante

s'acquittent dÜment des enga~ements pris dans l'accord de

tutelle en question subsiste. L'article 19 ne fait pas obsta-

( 1 ) CIJ, Rec. 1963, p.35
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cIe à une protection juëliciaire de ces intéri2ts •.• " (1)

Par ailleurs, pour soutenir son point de vue, la

République du Cameroun invoquait l'arri2t rendu par la Cour le

21 décembre 1962 dans l'affaire du Sud-Ouest africain (Excep­

tions préliminaires). LR Cour a en effet rejeté dans cet arri2t

l'argumentation de la République sud-africaine suivant laquelle

le conflit ou le désaccord soumis à la Cour par les demandeurs

"n'est pas, eù. égard à sa nature et à sa teneur, un "différend" ..

comme il est prévu à l'article 7 du Mandat sur le Sud-Ouest

africain et cela plus particulièrement en tant qu'aueun intér~t

des Gouvernements de l'Etmiopie et ou du Libéria ou de leurs

ressortissants n'est en cause ou n'est affecté en l'espèce l1
• A

ce propos, la Cour avait notamment déclaré que" la portée et

l'objet manifestes des dispositions de cet article indiquent •••

qu'on entendait par là que les Membres de la SDN eussent un

droit ou intérêt juridique à ce que le Mandataire observ~t ses

obligations à la fois à l'égard des habitants du territoire

sous-mandat et à l'égard de la SDN et de ses membres" (2).

(1) Ibid.p.45

(2) CIJ, Rec. 1962, p.343.
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On pouvait donc penser, contrairement à ce que sou-

tenait l'Afrique du Sud, que la Cour admettait ainsi tout au

moins implicitement que les demandeurs pouvaient se fonder

sur l'intérêt général et indirect à ce que le Handataire obser~

v~t ses obligations nées du Mandat pour agir devant elle (1).

Mais la Cour a exprimé une opinion différente dans l'arrêt sur

le fond du 18 juillet 1966 précité en considérant que dans les

dispositifs de son arrêt de 1962 elle s'était simplement

prononcée sur sa compétence à statuer sur le fond et qu'elle

n'avait pas tranché la question s~nte±nant la recevabilité de

la demande. Si une telle question s'était posée, précisait-elle

elle aurait déclaré la demande irrecevable (2)

La Gour a fait à cet égard une distinction entre la

qualité des requérants et leur aptitude à se présenter devant

elle, pour déclarer que seule cette dernière question avait été­

tranchée en 1962 (3) et qu'en ce qui c~ncerne leur qualité,

"il restait aux demandeurs à établir au fond qu'ilS avaient un

droit ou intérêt juridique quant à l'exécution des dispositions

par eux invoquées et qu'ils étaient fondés à

(1) Cf. Visscher, op.cit. pp.21-22 -Mme Bastid, Cour de Droit
internat-public," les Cours du Droit, 1964-65-, p.816

(2) CIJ, Rec.1966, pp.42-43.

(3) CIJ, Rec. 1966, p.18
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obtenir 1de la Cour des déclarations par eux sOllicitées" (1)

On peut cependant se demander si, en rejetant

comme elle l'a fait le 3é exception préliminaire de la

République SUd-africaine qui soulevait incontestablement la

question de ln recevabilité de la demande, la Cour n'avait pas

admis, au moins indirectement cette recevabilité en m@me temps,' 1

qu'elle affirmait l'existence dfun " différend" au sens de

lfarticle 7 du 1ndat.En tout cas, il est difficile de compren

dre que la Cour ait exigé des demandeurs d'apporter la preuve

de leur intér@t à agir après voir expressément reconnu

précédemment que les Hembres de la SDN, et donc les demnndeurs

possèdaient "un droit ou intér~t juridique à ce que le

Mandataire observ~t ses obligations à la fois à l'égard des

habitants du territoire sous-mandat et à l'égard de la SDN

et de ses Membres" (2).

Toujours est-il que quand il a été soutenue dans la

même affaire que les Etats peuvent demander qu'un principe

général soit observé même si l'infraction alléguée à ce prin-

(1) Ibid • pp. 3 7-3 8.

(2) Cf. Ibid, opinion dissidentes des juges Wellington Koo
pp, 216 et suiv.) Koretsky (pp.239 et suiv.), Tanaka
(pp.252 et suiv.).JossuP (pp.376,373 etsuiv.),Nervo (PP.449
et suiv.), Poster (pp.474 et suiv.) et M. Banéfo(pp.490
et suiv.)



cipe ne touche pas à leurs intér~ts propres et concrets et

qu'ilS peuvent avoir un intérêt juridique à réclamer deva~t

la Cour le respect d'un principe de Droit International en

l'absence de tout préjudice matériel, la Cour a r~pondu ~

" Sans chercher à discuter jusqu'à quel point et

dans quelles circonstances particulières cela peu t être vrai, --1

il suffira de signaler que si la Cour juge en l'espèce que

les demandeurs n'auraient pu avoir de droits ou intérêts ju­

ridiques qu'à l'égard des dispositions du Mandat relatives aux

intérêts particuliers, ce n'est nullement pour le seul motif

que leur objet est concret et tangible,De m~me si la Cour estime

que les demandeurs n'ont pas individuellement comme Etats de

droits ou intérêts juridiques à l'égard des dispositions

relatives à la gestion, ce n'est par parce que de tels droits

ou intér@ts juridiques n'auraient pas d'objet concret ou

tangible. La Cour juge simplement que ces droits et intérêts

juridiques ne sauraient exister que s'ils ont été clairement

conférés à ceux qui les revendiquent par un texte, un instrument

ou une règle de droit et qu'en l'espèce en n'en a jamais confé­

ré aux Membres de la SDN à titre individuel, que ce soit par

l'un des instruments pertinents ou dans le cadre général

du système des Mandats ou d'Une autre manière" (1).

(1) CI], Rec •. 1966, pp.32-33
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En jugeant ainsi que le système des 1'1andats ne fonde

le droit d'action des Etats membres de la SDN que sur leurs in~

tér@ts directs et personne~ et non sur l'intér@t général au

respect des obligations imposées au Mandataire - opinion qui a

d'ailleurs été très contestée (1) - la Cour ne semble pas

exclure pour autant qu ' un intérêt général puisse @tre suffisant

pour agir devant elle, en l'absence de tout intér~t personnel

direct et conGret. L'arrêt paraît admettre au contraire la

pos.sibilité d'invoquer un tel intér@t devant la Cour, lorsqu'il

a été clairement conféré à ceux qui l'invoquent, par un texte,

un instrument ou une règle de droit. Quoi qu'il en soit, cette

possibilité existe certainement en Droit international (2).

C'est ainsi que les conventions internationales conclues

dans l'intérêt général de l' humani té et de la Civilisa,tion,

telles que celles qui tendaient à mettre fin à la traite des

esclaves, ont reconnu aux Etats un titre indivi-

(1) Cf. CIJ, Rec. 1962, pp.380 381 (op. ind.Brustamante),429
433 (op. ind. Jossup) et Rec. 1966 , pp.216-232 (op. diss.
Wellington Koo), 242-249 (op. diss. Koretski),250-259
( op.diss. Tanaka), 373 et suiv. (op. diss. Jessup), 471­
473 (op.diss. Padilla Newo) , 478-483 (op. diss. Foster),
490-505 (op. diss. M. Banefo)

(2) Cf. Visscher,op. cit. pp. 70-64 Jessup, op. ind. CIJ,
Rec. 1962 pp.425 et suiv. et op. diss. Rec. 1966,pp. 373
et suiv. - Forster, op. diss. CIJ rec. 1966,pp. 478-479
M. Banéfo, op.diss, ibid. ,pp.502 et suiv. - Weil, plai­
doiries, CIJ, Rec. 1963, pp.343-345.
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duel à défendre en justice des causes qui n'affectent pas

ridectement leurs intérêts personne~et concrets.

Les traités de protection internationale des minorité <

conclus au lendemain de la première guerre mondiale donnaient

aux Principales Puissances alliées ou associées ou à toute

autre Puissance, Membre de la SDN, le droit de s'aQr.e9ser àla

CPJI dans l'intérêt général d'une application correcte du
.,: ~

régime des minorités, indépendamment de tout intérêt personneL

en cau se (1). Comme l'a souligné Feinberg, "ce n'est pas pour

défendre ses propres intér~ts, ou ceux de ses nationa~~

que l'Etat intervient ici, mais ce sont les intér~ts de tiers

et qui sont par surcroît citoyens de l'Etat défendeur, qu'il

prend sous sa protection. L'Etat demandeur agit en l'espèce, non

à la manière d'un "avocat" plai dant " pro domo", mais d'un

"procureur" du ministère public défendant l'intérêt général"(2).

Dans l'affaire de l'interprétation du Statut du territoire

de Memel ( CPJI. Série A/Bn 0 s 47 et 49 p. 243 ), l'Agent du

Gouvernementbr1tannique S~r William Malkin a soutenu dans sa

plaidoirie qu'"en l'espèce, les Etats ne sont pas ici pour

-------------~--~-----------

(1) Art.11 du Traité St Germain du 10 sept. 1919 , art. 69
du Traité de Pal~ avèc l'Autriche et art. 60 du Traité
de Trianon.

( 2) Feinberg, "La jb~~diction de la CPJI dans la protection
internationale ë.e3minorités," 1931, p. 59 et ADI, 1937,
I, p.601.



\ , .... ,-

243

défendre les intéréts p~rticuliers ou des droits propres, à

la suite d'infractions commises à leurs dépens. Leur seul ln~

térêt cet de veiller à ce que la Convention à laquelle ils

sont parties soit exécutés par la Lithuanie conformément à

ce qu'ils estiment être la bonne interprétation" (1). De son

c6té, l'Agent du Gouvernement italien a déclaré qu'aucune des

quatres Puissance requérantes n'avait d'intérêt propre à faire ~

valoir contre la Lithuanie et qu'à son avis elles avaient"

un droit de caractère international à ce que l'autonomie du

Territoire. • • soit respectée" (2.).

Il semble que la Cour a tenu compte de ces observations'

en rejetant l'exception préliminaire de la Lithuanie (3) et

dans son arrêt sur le fond elle a considéré comme un intérêt

suffisant pour agir devant elle la simple intention des deman-.

deurs "d'obtenir une interprétation du Statut qui puisse à

l'avenir servir de gui de" (4).

Dans l'affaire du vapeur " \/limbledon", l'Allemagne

ayant contesté aux demandeurs le droit d'intenter une action
, >

contre elle, ceux-ci ont repliqué que "leg qaa·tres Puissances

( 1 ) CP]I, Série C, N° 59 , p. 173.

(2) Ibid. p. 190.

(3 ) CP]I, Série A/B nO 47 et 49, pp. 248-249 i.

(4) Ibid. p. 33 7.

.~.
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de qui émane la requète sont intéressées au respect du prin~

cipe (1) du libre passage dans le canal de Kiel et à l'exacte·

exécution des clauses du Traité de Versailles". La Cour a admis

que les requérants avaient" un intérêt évident à l'exécution

des stipulations qui concernent le canal de Kiel ••• sans qu'il

soit besoin pour elles de justifier d'un intérêt pécuniaire

lésé ••• " (2).

Dans son avis consultatif du 28 mai 1951 sur les réserves

à la Convention pour la prévention et la répression du crime

de génocide, la CJI a donné à cette convention l'interpréta-

tion suivante :

"La Convention a Été manifestement adoptée dans un but

purement humain et civilisateur. On ne peut même pas concevoir

une convention qui offrirait à un plus haut degré ce double

caractère, puisqu'elle vise d'une part à sauvegarder

l'existence même de certains groupes humains, d'autre part à

confirmer et à sanctionner les principes de morale les plus

élémentaires. Dans une telle convention, les Etats contractants

n'ont pas d'interêts propres ; ils ont seÜlement, tous et chacun,·

un intérêt commun, celui de préserver les fins supérieures qui

sont la rai son d'être de la convention" (3) in-

( 1 ) C'est nous qui soulignons

(2) CPJI, Série A, nO 1 , p.20

(3 ) CI], Rec. 1951, p.23
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. térêt qu'ils peuvent invoquer devant la CI] conformément à

l'~rticle IX de la Convention du 12 Janvier 1951.

D'une manière générale, chaque Etat partie à un trai-

té multilatéral à un intér~t suffisant à ce que ce traité

soit correctement appliqué et interprété par chacune des au­

tres Parties au traité. Et il peut se prévaloir de cet inté­

r@t devant la CI], sans qu'un intérêt personnel, direct et con­

cret soit pour lui en cause, lorsque le traité prévoit un ~e-

cours judiciaire à cet effet (1).

L'intér@t requis pour agir devant la CI] n'est donc

........

pas nécessairement un intérêt personnel, direct t et concret

Un intérêt général peut être suffi sant. Ainsi, "1 # intér~t reste
la mesure de l'action, mais à la notion d'un intérêt
strictement individualisé se superpose celle d'un intérêt

fonctionnel, à la revendication d'un droit subjectif, celle

d'un contrÔle objectif qui ouvre aux Etats membres d'une

cOllectivité la défense des fins supérieures d'un ordre juri­

dique auquel ils participent" (2).

Toutefois, la Cour a refusé d'admettre que les Etats

puissent exercer unE: sorte d'" actio popularis" pour la défen­

se du flroit international en général. "S'il se peut que cer-

--------------------------------- .
(1) Cf. Rosenne, "The law and practite of the International

Court fo ]ustice" p.520 et ]enks, 'The prospectifs on In­
ternational Adjudication", p.524.

(2) Visscher, op.cit. p.71.
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tains systèmes de droit interne connaissent cette notion,

a-t-elle déclaré dans son arrêt du 18 j~illet 1966, le Dr~~~

international tel qu'il existe actuellement ne la reconna~t

pas et la Cour ne saurait y voir l'un des "principes généraux

du Droi tIf mentionnés à l-J'article 38, paragrap be 1, cl de son

8tatut- (1).

Devant la Cour de Justice des Communautés européenne:s,

l'intér~t exigé en matière de plein contentieux est un intér~t

direct. Il ne semble pas cependant qu'il doive être nécessaire-:

ment matériel. On peut en effet considérer qu'en cas de

constatation par la Haute Autorité d'un manquement par un Etat

membre aux obligatbns qui lui incombent en vertu du Traité CECA,

le recours de plein contentieux que l'article 88 al.2 de ce

traité ouvre à cet Etat contre cette constatation se fonde,

en un sens sur un simpl€ intér~t moral.

En matière d'annulation, il n'est pas nécessaire que

l'intér~t à agir des Etats membres et des organes communautaire~

soit direct. L'intérêt ~~D~ral de la Communauté peut être

suffisant pour fonder leurs recours. "l'explication de l' oppos:i--,

tion entre le premier et le second alinéas de l'article 33

(du Trai té CECA) consiste, à mon avis, en ceci, écrit Grassetti· -',

que les Etats membres n'ont pas besoin d'invoquer un intérêt

spécial à l'annulation de l'acte de la Haute Au-

-----------------------------------
(1) CIJ, Rec. 1966, p.47
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torité, qu'ils sont habilités à former recours indépendamment

du fait que la mesure faisant l'objet du recours ait ou non

lésé l 'intér~t particulier du requérant, de ses industrie s ou ':

de ses citoyens. Parce que les Etats membres sont habilités à

former recours pour laprotection de l'ordre juridique objecti~,

de l'ordre juridique communautaire, indépendamment d'un intér~t

particulier : l'intér@t est Il in re ipsa" en tant qu'il coîncide'

avec l'intér~t à la stricte observation de l'ordre juridique

de la Communauté" (1). Nou s savons d'ailleurs que les Etats

membres et les organes communautaires sont dispensés d'avoir à

justifier leur intér~t à agir (Cf. supra, p.219).

Par contre, en ce qui concerne les recours en annu-

lation des personnes privées, les formules Il les décisions in-

dividuelles les concernant" (art. 33 al. 2 du Traité CECA),

"les décisions dont elles ~ont ~les destinataires" (art.173,

al.2 du Traité CEE et 146 du traité CEEA ) ou les formules"

à leur égard" (Art 33, al. 2 du Traité CECA), et " les concernent'

directement et individuellement" (art.173,al.2 du Traité CEE et ..

146 du Traité CEEA) exigent que l'intér@t à agir soitu un

intér~t direct.Ainsi que Je note l'Avocat Général ~agrange,

l'intér~t que doivent avoir les entreprises et leurs

(1) Grassetti, "La Communauté et les entreprises", Actes Of­
ficiels du Congrès International d'Etudes sur la CECA,
T. IV p. 85 Voir aussi Séché,op. cit. pp.311 et suiv.



associations à l'annulation des décisions et des recommnnda- . ­

tions les concernant n'est pas "n'importe quel intérêt: le

mot "concerne" est par lui-m~me assez fort et para:tt équiva­

lent à"l' intér~~ direct" qui est souvent exigé dans les droits·

mationaux" (1).· La principale raison de cette exigence "tient

sans dbute à l'importance extr~me des décicions en jeu qui a

fait penser qu'il fallait exiger un intér@t à la mesure

de cette importance et que seul l'Etat, représentant par dé­

finition de l'intérêt général, devait être considéré comme rem­

plissant cette condition... " (2).

c) l'intérêt à agir doit-il ~tre un intérêt né et ­

actuel?

Un recours fondé sur un intérêt qui a disparu au

moment o~ il est formé n'est pas recevable. Dans l'affaire du

Cameroun septentrional, la CIJ a jugé qu'en supposant même que

la République du Cameroun puisse agir devant elle sur la base

de ltintér~t général quant au bon fonctionnement du régime

de tutelle, elle n'aurait pas eu, après le 1er Juin 1961, date

à laquelle la tutelle a pris fin, le droit de demander à la

Cour de se prononcer sur cette base, l'intérêt général en cau-

(1) Concl. Lagrange, Aff. n030/59 ,Rec. VII p.69

(2) Lagrange, concl. à l'aff. n03/54 ,Rec. I, pp.173-174
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se ayant disparu avec l'extinction de l'accord de tutelle,

Il semble, par contre, qu'un intér~t gr=ventuel peut

~tre suffis~t pour agir devant la Cour. La CPJI a estimé

qu'une notification de l'intention d'exproprier peut constituer·­

une menace suffisante pour qu'on puisse considérer qu'il existe,

un intér@t à agir (1).

La question s'est posée devant la Cour de Justice

d~s Communautés européennes dans les affaires jointes nOs 9 et

25-64 (Acciareria Ferriana Di Roma (FERAM) et autres contre

Haute Autorité). Il s'agissait en l'espèce de recours en

réparation'du dommage qui aurait été causé aux requérantes par

une faute de service de la Haute Autorité dans la gestion et

le contrOle du mécanisme de péraquation de la PU'rall):ile impor-

tée. Contre ces recours, la Haute Autorité a fait valoir, à

titre subsidiaire, que l'action des reqnantes est prématurée

et par conséquent irrecevable, en raison de l'inexistence ù'un

dommage actuel ( 2). La Cour lui a donner raison en déclarant

notamment

"Attendu qu'il n'est pas contesté que l'action de

la Haute Autorité en matière de liquidation des mécanismes

de péréquation n'a pas encore entièrement abouti, les requé-

------~---------~--------------------

(1) CPJI, Série A, n° 6, pp.25-26 (aff. de certains intér~ts
allemands en Hte Silésie)

(2) Rec. XI, PF.407-408
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rantes invoquant d'ailleurs ce fait comme un des éléments cons,....

titutifs de la faute de service reprochée à la défenderes~e;

ttqu'il n'est pas dors et déjà possible d'évaluer

exactement l'incidence des irrégutarités en manière de péré­

quation sur les contributions mises à la charge des entrepri- ,

ses assujetties au mécanisme, en général, et des requérantes

en particulier ;

Il que le préj udice invoqué par les requérantes n'est

ni né, ni actuel

llqu'il s'agit tout au plus d'un préjudice futur, sans'

qu'il soit possible ni d'estimer immédiatement, ni même de

considérer sa réalisation comme certaine ;

"qu'au surplus il restera toujours loisible aux re­

quérantes, au cas où elles seraient astreintes par la Haute

Autorité au paiement de leurs con~ibutions, de faire valoir

leurs droits en justice
1

Il que sans avoir présentement à considérer les fautes

imputées à la Haute Autorité, ni leurs conséquences pénuniaires

il convient de constater que ces conséquences ne sont,

actuellement pas susceptibles d'évaluation et que le préjudice'

invoqué par les requérantes ne pourra pas être reconnu dans

son existence, dans son montant et dans ses rapports avec les

fautes alléguées qu'au moment de l'établissement des comptes

définitifs j"~

~-------~--------------------~-----~---~---------------------
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" que par conséquent, l'action des requérantes est

irrécevable à l'état actuel" (1)

Faut-il conclure que la Cour entendait par là que

le recours d~ ;lein contentieux doit toujours se fonder sur un

intér~t né et actuel pour être recevable? Nous ne pensons

pas qu'il faille donner une interprétation aussi catégorique à

cette déci sion. L'un des arguments avancés par la Cour en '1 , .:~ . C

l'espèce est en effet:

"qu'il s'agit tout au plus d'un préjurice futur, sans

qu'il soit possible ni d'estimer immédiatement, ni mSme de con-

sidérer sa réalisation comme certaine".

On peut donc penser qu'un préjudice futur pourrait

être suffisant pour former un recours de plein contentieux de­

vant la Cour si l'on pouvait l'estimer immédiatement et si sa

réalisation poftvait être considérée comme certaine.

Il Y a d'ailleurs au moins l'article 88, alinéa 2 du

Traité CECA que l'on peut considérer comme permettant de for­

mer un recours de plein contentieux sur la base d'un intérêt

éventuel. Il nous a semblé que le recours qu'ouvre cette dis­

position se fonde en un certain sens sur l'intérêt moral qui

résulterait pour un Etat de la constatation par la Haute Auto­

rité de ce que celle-ci considérerait comme un rranquement aux

obligations qui incombent à cet Etat en vertu du T,raité. Mais

on peut tout aussi bien voir dans cette disposition la possi-

----------------------------------------
(1) arrêt du 2 Juin 1965, Rec.XI, 414
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bilité d'un recours fondé sur un intér~t i éventuel, celui qui

résulterait des sanctions éventuelles que la Haute Autorité

pourrait prendre au cas où l'Etat en cause n'aurait pas exé­

cuté son obligation dans le délai imparti. Il s'agirait là, ,~1

en quelque sorte, d'un recours" par anticipation", selon l'ex­

pression de M. Jeantet - (1).

La question de savoir si un intérêt futur ou éventue~

est suffisant pour former un recours en annulation s' est posée.

dans les affaires jointes nOs 16, 17 et 18/19 (comptoires de

vente des charbons de la Ruhr "Geitting", "Magatt" et Prasiclent"

et Sociétés affiliées contre Haute Autori té',. Les requérantes'

attaquaient certaines dispositions de la décision nO 15-19 de +a

Haute Autorité qui, tout en proregeant, à leur demande, des

autorisations qui leur avaient été antérieurement accordées en

vue de la création de différentes organisations pour la vente en

commun du charbon de la Ruhr, modifiaient ces autorisations sur

plusieurs points. Selon les requérantes, l'exposé des motifs de

la décision attaquée leur faisait grief et elles avaient en

conséquence "un intér~t juridique à obtenir l'annulation, afin

d'éviter qu'une déclaration qui pourrait s'opposer, dans l'ave­

nir, à une organisation de vente ne prenne pas force de loi"(2)

--------------------------------
(1) Cf. Jeantet, JCDI, Fasc. 161 C, 3e Cahier,.p.3

(2) Rec. VI, p.57
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Elles invoquaient donc un intér@t futur ou éventuel.

Elles critiquaient en outre les dispositions de la

décision attaquée qui annoncaient des contreles. A cet égard,

la Haute Autorité à fait valoir que ~ les requérantes n'ont pas

un intér@t juridique actuel à recourir en justice, l'article

incriminé ne contenant pas de précision quant aux contreles

annoncés. La mise en pratique de ceux-ci postule des mesures

sUPPlémentaires. C'est seulement lorsque ces dispositions seront

prises, lorsque les agents contreleurs exigeront qu'on leur

fournisse des informations, que les requérantes aurant un

intér@t à agir en justice" (1).

La Cour a rejeté les conclusions des requ~rantes,

mais n'a pas fait sienne cette argumentation de la Haute Au­

torité. Elle s'est contentée de constater le manque de "dé­

cision" faisant grief aux requérantes, sans se prononcer di­

rectement sur la question de savoir si un intér~t éventuel

ou futur peut être suffisant pour demander l'annulation de la

déci sion (2).

En revanche, on relève dans les conclusions de l'A­

vocat Général les observations suivantes :

"De deux choses, l'une : ou bien, comme le sou tient

le Haute Autorité, les passages incriminés des considérants

précédant la décision et la lettre du 21 février n'ont pas

-------------------------------------
(1) Ibid. p.57/58

(2) Ibid p.56



le caractère de " déci sion", ne comporte aucun effet juridiqv.e

et ne font pas grief aux requérantes, auquel cas celles-ci

sont sans intér@t et par suite non ~recevables à en demander

ltinüUlation ; ou bien, comme le prétendent les requérantes,

les disp ositions dont il s'agit ont le caractère de "décision"

faisant grief et, en ce cas, doi vent ~tre annulées".

Et après avoir estimé qu'il n'y avait pas de "déci­

sion", l'Avocat Général a poursuivi :

"Mais en l'espèce, les requérantes ne demandent pas l'annulation

des articles 1er et 12 de la décision 17.59, ce que, à notre

avis, elles auraient eu le droit de faire dar il pourrait y

avoir pour elles un grand intér~t à faire j]~ger tout de suite

la légalité des motifs invoqués par la Haute Autorité, sans

attendre le moment, un an plus tard, où ces motifs viendraient

a ~tre repris dans une décision qui, celle-là, risquait d'avo~r

un effet immédiat" (1).

Cela revient à admettre qu'un intér~t futur puisse

@tre suffisant pour demander l'annulation d'une décision à la

Cour.

La possibilité, devant la Cour de Justice des Commu­

nautés européennes, d'une "action préventive ll qui ne soit pas

fondée sur un intér~t "l é et actuel" a été également sou tenue

-----------------------------
(1) Concl. Lagrande Rec. VI, p.SO
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par Van Reepinghen et Orianne. Selon ces auteurs, "il n'est

pas exclu qu'elle puisse ~tre accueillie par la Cour de Jus­

tice. L'article 177 c, par exemple du Traité organisant la

Communauté Economique Européenne n'accorde-t-il pas ~à la Cour

de Justice la faculté de statuer à titre préjudiciel sur l'in­

terprétation des Statuts des organismes crées par un acte du

Conseil lorsque ces statuts le prévoient? Précisément, cette

disposition présuppose le droit pour la Cour de conna~tre de

pareilles demandes en dehors d'un différend principal".

"Cependant, ajoutent les deux auteurs, d~ telles hy­

pothèses ·ne sont pas succeptibles d'~tre étendues au gré des

parties. Pas plus que devant les juridictions n~tionales bel­

ges, la seule éventualité d'un o~nflit ne donnera pas, en prin­

cipe, ouverture à une action" (1).

De tout ce qui précède il ressort très nettement

que l'action en justice devant les juridictions internationales

comme devant lestribunaux internes, exige en règle générale

la justification d'un intér~t à agir, c'est-à-dir€ d'un intér~t

que le différend met en cause. De même qu'en Droit interne (~),

il doit s'agir, en principe, d'un intérêt person-

-----------------------------
(1) Van Reepinghen et Orianne, op. cit~ p. 34, nO 27.

(2) Cf. Dalloz, nouveau Répertoire de Droit, 1962, p.92 SOlUS
et Perret, "Droit judiciane", nO 105, 242 et stiv.
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nel, direct et concret, né et actuel. Mais, dans certaine!

conditions, un intér~t indirect ou général, un simple intérêt

éventuel peuvent être suffisants.

Par ailleurs, il n'est pas nécessaire d'apporter pré­

ventivement la preuve complète de l'intérêt à agir. "Il suffit

écrit Salvioli, que d'un examen préliminaire de l'acte d'instance

il résulte que quelques éléments de preuves, même partiels,

existent pour admettre la conclusion provisoire que a) le de­

mandeur peut être titulaire du droit subjectif qu'il fait valo~r

b) que ce droit peut avoir été violé ou devenir l'objet d'une

problable violation" (1 ).

Selon M. Ch. de Visscher, "à la condition que le de­

mandeur puisse, avec quelque vraisemblance, se réclamer du Droit

international(~t.38 du Statut de ~de la CI1:7 ), l'existence

d'un intérêt dans le Chef d'un Etat demandeurp.xcincipal, nIa

en principe, pas être démontré. Tout Etat est juge de ses pro­

pres intérêts. L'affirmation par un gouvernement de l'existence

de tels intérêts ne prête guère à la discussion. Il suffit,

très généralement, que d 'un examen sommaire des titres invoqués

par le demandeur se dégage la conclusion provisoire qu 'il pe~t

avoir quelque intérêt à les faire valoir devant la justice

internationale" (2).

(1) Salvioli, "Problèmes de procédure dans la jurisprudence in­
ternationale ft, ADI, 1957, p.560Voir aussi Bos, op. cit.
p.215.

(2) Visscher, op. cit. p.64
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Ces règles s'appliquent-elles à l'intértt- à

intervenir ?

B - L'intér@t à intervenir -

Alor~ que l'intér@t à agir du demandeur au principal

n'estquteGCeptionnellement mentionné dans les textes qui

régissent les juridictions internationales, l 'intér~t à inter-­

venir a' fai t l'objet de dispositions expresse.

Aux termes de l'article 36 de l'Acte Général d'Arbi-

trage de 1928, " dans l a procédure ••• arbitrale si une tierce

puissanee estime que, dans un différend, un intér@t d'ordre

juridique est pour elle en cause, elle peut adresser ••• au

tribunal une requ~te a fîn d'intervenir ••• " les m@mes disposi­

tions se trouvent dans l'article 33 de la Convention Europeenn~

de Règlement pacifique des différends internationaux de 1957.

L'article 62 du Statùt de la CIJ parle aussi d' "in­

tér@t d'ordre juridique" dont doit justifier tout Etat

désireux d'intervenir davant la Cour sur la base de c~t article.

En vertu des Règlements deprocédure des TAM" l'inté-

Les Statuts de la Cour de Justice des Communautés

européennes parlent simplement d'intérêt à la sOlution du

litige" ou de "toute personne intéressée".

Alors que les Règl~men~* de procédure des Tribunaux

Administratifs de l'OIT et des Nq,tions Unies stipulent que"

les personnes qui désirent intervenir doivent faire ~valoir

qu'ils sont
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titulaires de droits susceptibles d'~tre affectés par le juge­

ment qui doit ~tre rendu.

Les textes ne parlent donc pas de la m~me matière

de l'intér@t à intervenir. On peut alors se demander ce qu'~l

faut entendre par -ces différents termes ou expressions •

. Il Y a, à ce sujet, aucune difficulté lorsque

l' intér~t à intervenir est défini par la notion de " droit""

comme le font les Règlements de procédure des Tribunaux Admi-
\

nistratifs de l'OIT et des Nations Unies. L'intér@t à agir est,

dans ce cas, tout ce qui est reconnu aux fonctionnaires de

l'OIT ou des Nations Unies, par les contrats d'engagement ou

les conditions d'emploi. L'intérêt exigé pour intervenir est tci

ici exactement le m~me que celui exigé pour agir au principal.

Il n'y a pas non plus de difficulé lorsque c'est un

intér@t simple qui est exigé pour intervenir, comme c'est le

cas devant la Cour de Justice des Communautés européennes.

Ltintér~t à intervenir est alors, suivant la définition m~e
,

de l' '~ntérêt", "tout ce qui importe à l 'u tilité" (1) de l'in-

tervenant, "utili't2 qtii J fpellt··'petre matérielle ou morale,

actuelle ou future" (2). Selon Jean Richemont, dans le silence

des textes, on peut "admettre que l'intervention n'est pas

limitée à la

------~----------------------------

(1) Farag, op. cit. pp.58-59 et Richemont, op. cit. p.212.

( 2)Gervais, op. cit. p.426.
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justification d'un simple intér~t matériel, peuvent @tre

également admis l'intérêt moral, l'intér@t d'honneur. L'inté­

r@t direct et indirec't et m@me l 'intér~t éventuel" (1).

En fait, l'arr@t de la Cour du 12 juillet 1962 préc±~

té a limité t'intervention en matière de plein contentieux ".

à la justification d'un intér@t direct et concret. En outre,

dans le reCOurs en annulation nO 25-59 , la Cour n'a admis

l'intervention qu'après avoir jugé que les intervenants s~nt.
touchés dir~ctement par la décision attaquée et que leur

intér~t à l'issue du litige est certain. A l'inverse, elle a

rejeté l'intervention dans l'affaire nO 111-63, parce que, a­

t-elle dit, " la requérante ~n intervention nIa pas justifié' /

d'un intér@t direct et actuel".

Cependant, il ressort du m@me arr@t du 12 juillet

1962 que les Etats -et, sans doute, les Institutions

communautaires) Apeuvent se fonder sur 1lintér~t général au

respect des Traités pour int ervenir dans un recours en annula-

tion. D'ailleurs, dans.le cadre de la CEE et de la CECA, les

Etats.membres et les Institutions communautaires sont dispensés

d'avoir à justifier dl~n intér~t à intervenir (2), comme ils

wnt dispensés d'avoir à justifier " fun ftnté1"et· . à ilgir

r1"incip~1 . conséquent loisible d'intervenir sur la base d'un

intér~t personne, direct et concret, tout aussi bien que sur

celle d'un intér~t indirect, d'un intér@t général ou m~me

d 'un intér~t

(1) Ric~emont, op. cit. p.212.

(2) Concl. Lagrande, aff nO 15-63, Rec. X , p.105.



éventuelî Et ce, semble-t-il, en annulation comme en plein

contentieux.

D'autre part, en ce qui concerne l'appréciatlon

de l'intér~t à intervenir des personnes privées, la jurispru-

dence de la Cour, tout au moins en matière d'annulation,

parait plus libérale que lorsqu'il s'agit de recours au prin­

cipal. C'est ainsi que la Cour a admis des interventions dans

un recours en annulation formé contre une décision de la

Commission de la CEE relative à une procédure au titre de

l'article 85 du Traité,alors que les intervenants auraient

problablement été déclarés irrecevables en leur recours s'ils

avaient agi par voie d'action directe, du fait qu'ils n'étaient

pas "destinataires" de la décision attaquée (1).

Plus particulièrement, les associations qui n'ont

pratiquement pas la possibilité d'agir par voie de recours

direct dans le cadre de la CEE et de la CEEA, peuvent agir par

voie d'intervention pour défendre les intér~ts généraux de la

profession dont elles groupent les membres (2). Dans les

affaires jointes nO 16 et 17/62 (Confédération Nationale des

Producteurs de fruits et légumes et autres contre Conseil de la

CEE), la Cour a rejeté comme irrecevables les recours en

annulation introduits par des associations professionnelles,

pour le motif

~---------------------------

(1) Intervention Willy Leissner et UNEF, aff. jointes nOs 56
et 58. 64,Rec. XII, p.428.

(2) Cf. Concl. Lagrange, aff. jointes nOS Hi et 17/62, Rec. VIII,
p. 923 et aff. n° 15.63.
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que la décision attaquée ne concernait pas individuellement

les requérant es, car, dit la Cour, "on ne saurait accepter le

principe selon lequel une association, en sa qualité de

représentante dtune catégorie d'entrepreneurs, serait concer­

née individuellement par un acte affectant les intér~ts

généraux de cette catégorie" (1). La Cour avait, par contre,

admis auparavant, l'intervention dans les m~es affaires de

l'Assemblée Permanente des Présidents des Chambres d'Agricul-

ture, en déclarant notamment :

"Attendu qu'aux termes du décret-Loi français du 30

Octobre 1935, la partie intervenante est" auprès des pouvoirs

publics l'organisme consultatif et représentatif des intér~ts

généraux et spéciaux de l'agriculture métropolitaine"; que, de

ce fait m~e, elle a un intér@t légitime à défendre des

prOducteurs agricoles français" (2).

Il reste, ainsi que le fait remarquer l'Avocat Général

K. Roemer dans ses conclusions aux affaires jointes nOs 9 et

12/60, que "si toute possibilité, m@me éloignée et vague, d'une

violation des intér~ts contraignait les intéressés à intervenir

non seulement ilS seraient surchargés de travail en ce sens

qu'ils seraient forcés de suivre attentivement les procès

étrangers, mais la Cour serait menacée elle aussi de se trouver

devant un flot d'interventions éventuelles" (3). D'un autre

----------------------~-------

(1 ) Rec. VIII, p. 901 , arr~t du 14 décembre 1962.

(2) Ordo de la Cour du 24 Octobre 1962, Rec. VIII, p';940

(3 ) Rec • VIII, p.369
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O~têf la Cour a exclu que l'intér~t à intervenir puisse ft

porterr' simplement sur des thèses juridiques abstraites" (1).

Aux termes des Règlements de procédure des TAM, l'in...;.·'

térêt à intervenir' doi t ~tre un "intér~t légitime". Cette

expression est également employée dans la jurisprudence de la

Cour de Justice des Communautés européennes, comme le montre

l'ordonnance citée-ci~de9sus. On lui a donné le sens d'un

intér@t n reconnu suffisant par la Loi" (2). Mais, selon Farag', .. '

"lt.i.ntér~t légitime n'est au fond qu'un intér~t : tout intér~t

illégitime devant ~tre exclu, en Droit international, comme

en Droit interne, dans les relations juridiques" (3).

Il Y a plus de difficulté à déterminer ce qu'il faut

entendre par la formule" intérêt d'ordre juridique" dont

l'origine semble remonter de l'artfcle 62 du Statut de la CPJI

et qui a été reprise dans l'Acte Général d'Arbitrage de 1928 (

art.36), dans la Convention Européenne de Règlement pacifique

des différends internationaux de 1957 (Art. 33) et',dans le

Statut de la CIJ (art.62). C'est une formule semblable que

cette Cour a employée pour parler de l'intér~t à agir du

demandeur au 'principal (Cf. Affaire du Sud-Ouest africain;

exceptions préliminaires).

Le Comité de Juristesde la Haye qùi a été chargé de

l~élaboration du Statut de la CPJI a cherché par cette formUle,

nous

(1) Cf. Ord. du 10 Juin 1965, Rec. XII, p.558
(2) Vizioz, RGDIJ, 1930, p.97 note 3
( 3)Farag, op. cit. pp.59-60.

r



l'avons vu, à concilier ceux de ses membres qui' voulaient

exiger la justification d'un "droit" pour intervenir devant

la Cour et ceux qui voulaient exiger un simple "intér~t". Mais'

faisait remarquer Farag, "de cette union ( entre les termes

"droits" et "intér~ts") ne peut nattre qu'un monstre presque

indéfinissable: l'intér@t d'ordre juridique" (1). Car, écritt

de son cOté M.P. Bastid, "on sait ce qu'est un droit, on sait.

ce qu'est un intér@t, mais on ne sait pas ce que peut @tre un 1

intér€t-droi t ou un droit-intér~t" (2).

Il semble cependant que les auteurs du Statut de la

CPJI caractérisaient l"intér~t d'ordre juridique" par opposi-,

tion à l'intér~t d'ordre pOlitique. En commentant les textes

concernant l'intervention dans son rapport qui accompagnait 'le,

projet du Statut élaboré par le Comité de Juristes de la Haye-, ~ .
"

de Lapradelle suggérait en effet de limiter l'intervention" aux

cas d'intér@t juridique, pour exclure l 'intér~t politi que"

(3). Selon M. de Visscher, devant la juridiction internationale

représentée par la Cour de la Haye, l'apposition du qualifica~

tif" juridique" a une importance capitale :le différend

juridique, le litige au sens propre, stoppose au conflit

POlitique dont la Cour n'a pas à conna1tre" (4).

Cette opposition entre l'ordre jùridique et l'ordre

pOlitique

-------------------------------
(1) Farag, op. cit. p.59
(2) P. Bastid, op. citiP.108
(3) Cf. Comité Consultatif des Juristes de la Haye, Procès

verbaux

(4) Vissecher, op. cit. p.63.



remonte de la Rayé de 1899 et 1907.Elle

a été utilisée puur la prémière fois dans le projet russe de

Convention d'arbitrage à la Conférence de 1899 qui, le premier,

a fait la distinction entre les "conflits d'ordre juridique"

et les"conflits d tordre politique". On s'est servi de la même

distinction dans le Statut de la CPJI (art .36 du Statut) (1).

Mais aucune dé~inition claire des deux notions d'

"ordre juridique" et d'''ordre pOlitique" n'est sortie des

travaux des Conférences de la Haye. D' aill eurs, si l'expression",

"différend d'ordre juridique" a reçu un accueil favorab~à la

Conférence de 1899, elle a été, par contre, violemment critiquée

à la Conférence de 1907, notamment par le Baron Von Biebersteiri','

délégué de l'Allemagne qui, pour stopposer à l'arbitrage

obligatoire, s'est livré à une critique très sévère de

l'expression. "L' arbi trage, déclarait';'il en substance, est

obligatoire dans les questions d'ordre juridique. Quelle est

la signification de ce mot? On mta répondu qu'il doit exclure'

les matières "POlitiques". Or il est absolument impossible de

tracer dans" un traité mondial une ligne de démarcation entre

ces deux notions. Une question peut ~tre juridique dans un

pays, pOlitique dans l'autre. Il y a même des matières purement

juridiques qui deviennent pOlitiques au moment d'un litige. Un

de nos plUS éminents collègues nous a dit l'autre jour, à une

autre occasion, " que la POlitique est la région du Droi t

international". Veut-on distinguer les questions" juridiques"

des questions techniques et économiques ?';Ce serait'également

impossible. Il en résulte que le mot juridique dfrtout et ne

dit rien et
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> C 'est absÔX;1immxt' la 'm~me,èb6se .( 1
; ", ,") .. "

ont été repri ses par le dél éguê

de la Grèce, Rizo Rangabé qui exprima son hésitation à sous--,'"

crire à l'obligation de recourir à l'arbitrage, du fait" qu'il

est très difficile, sinon impossible de déterminer les

questions d'ordre juri dique ••• II (2).

Les arguments qui ont été opposés à ces critiques,

notamment par Louis Renault (3), ont sans doute démontré leur

fragilité en ce qui concerne la question de l'arbitrage

obligatoire universel. Ils n'ont cependant apporté aucun

éclaircissement quant à ce qu'il faut entendre exactement

par l'expression fi ordre juridique".

Le problème devait se poser à nouveau, au moment de

l'élaboration du Statut de la CPJI, au Comité Consultatif de

Juristes de la Haye qui était chargé de cette élaboration~ Le

Comité s'était alors référé aux spécifications de l'article 13

du Pacte de la SDN. Et dans son rapport précité, qui a été

adopté à l'unanimité par les membres du Comité, de Lapradelle

a commenté l' article 34 du projet de Statut de la CPJI en ce,s

termes: "L"article 34 déclare, en conséquence, qu'entre

Etats, membres de la Société des Nations, la Cour statue sans

convention spéciale sur les différends d'ordre juridique

qu'il définit en reproduisant les spécifications de l'article

13 du pacti" (4). Par conséquent, selon le Comité Consultatif

de Juristes de la Haye, les différends

(1) Cf. 2e Conférence de la Paix de la Haye (1907), Actes et
Documents, t. II, pp.49-51.

(2) Ibid. p,70
(3) Ibid;. p.67
(4) comitéCox;l;sultatif

(\p Sé~YlC"'p~_ 'D. 727_
de Juristes de la Haye, Proc:ès-ver~au~.
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d'ordre juridique seraient ceux qui sont relatifs à l'interpré­

tation d'un traité, à tout point de Droit international, à la

réalité de tout fait qui, s'il était établi, constituerait la

violation d'un engagement international, à la nature ou à l'é­

tendUe de la réparation due pour la rupture d'un engagement

international et enfin à l'interprétation d'une sentence rendue~

par la Cour. Tous les autres différends seraient d'ordre

politique.

L'énumération de l'article 34 du projet du Comité de

Juristes tenant lieu de définition des "différends d'ordre

juridique" a été reprise dans l'article ~6 du Statut de la CPJI,

lui-mgme repris par l'article du m~me numéro du Statut de la CIJ.

Mais on peut se demander si cette énumération épuise toutes les

matières qui peuvent entrer dans l'expression "différends d'or­

dre juridique". "On comprend, écrit 8ustamante à ce sujet, •••

qu'une liste de cas d'arbitrage possibles puisse et doive être

différente d'une énumération de questions soumises au pouvoir

judiciaire" (1).

En fin de compte, la définition de "l'ordre juridique"

et par suite de "l'intér~t d'ordre juridique" qui paraIt présen­

ter quelque précision est celle donnée par MM. Farag et P. Basti~

et qui consiste à combiner l'article 36 du Statut de la CPJI (CIJ)

reproduisant les spécifications de l'article 13 du Pacte de la

SDN et l'article 38 du m~me Statut qui œtermine le droit appli­

cable par la Cour. "On arriverait ainsi à dire, avec un peu plus

de précision, que tout intér~t se référant à l'une des spécifi­

cations de l'article 36 est nécessairement fondé sur l'un des

éléments suivants :

(1) Bustamante, "La Cour Permanente de Justice Internationale"

(Traduction Gaulé), n 2 191.

"'.
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conv:entions ;i.nt;;~~ationales; 2) la coutume internatio

nale ; 3) les principes généraux du droit reconnus par les

nations· civilisées; 4) les décisions judiciaires et la doctri­

ne des pubiicistes les plus autorisés" (1).

Mais les auteurs de cette définition de l'intérêt

d'ordre juridique reconnaissent eux-mêmes qu'elle est loin de

supprimer toute obscurité, étant donné l'imprécision de

certains éléments mêmes qui entrent dans cette définition, tels·

que " les principes généraux du droit", "la coutume internatio­

nale", "la doctrine des publicistes les plus autorisés", autant

de facteurs dont la détermination n'est pas sans difficulté.

En réalité, seule t~ jurisprudence aurait pu dégager une notion·

précise de lfl'intér~t d'ordre juridique l1
• Mê'lheureusement, elle

est extrêmment pauvre en la mati ère. Ni la CPJI, à propos de

l'intervention de la Pologne dans l'affaire du vapeur "Wimble­

don", ni la CIJ, à propos de l'intervention du Cuba dans

l'affaire Raya de la Torre, n'ont cru devoir donner une

définition précise à l'expression. Pourtant, la question de

l'intér~t à intervenir s'est posée au s~t de l'intervention

de la Pologne.

En l'espèce, celle-ci demandait à intervenir, sur la

base de l'article 62 du Statut de la CPJI, dans le procès qui

opposait l'Angleterre, la France, l'Italie et le Japon, d'une

part, à l'Allemagne, d'autre. part, en alléguant que le refus

du libre passage dans le canal de Kiel, opposé par l'Allemagne

au vapeur "Wimbledon", viOlait ses droits et intér~ts matériels

garantis par le Traité de VersaiTIes auquel elle a participé.

Sur cette

-------------------------------
(1) ~. Ba~tid, op. cit. pp. 107-108. Voir aussi Farag, op.cit.

pp.96~~6.



r~qu@te de la Pologne, le représentant: du Gouvernement britarm;:h,...

que, M. cécil Huerst, fit les observations suivantes:

"L'article 62 n'a trait qu'aux Etats qui estiment

q'un inter~t d'ordre juridique est pour eux en cause. A part

le fait que le Gouvernement polonais a un intér@t d'ordre

~énéral à l'interprétation du Traité de Versailles, il n'appa-

ratt pas clairement que les points litigieux de l'affaire d~ 1

!

"Wimbledon" mette p01llr iuilen cause un intér@t d'ordre juridique 1

Les raisons m@mes alléguées par la requ@te du Gouvernement

polonais démontrant qu'elle est seulement basée sur le préju-

dice qui résulterait pour ce Gouvernement de la restriction

des droits gui sont dévolus par l'article 380 du Traité de

Versailles. En conséquence, le Gouvernement de sa Majesté

est d'avis qu'il serait préférable qu'une requête de cette

nature fut présentée en vertu de l'article 63 ••• (1).

A la suite de ces observations, le Gouvernement polo­

nais a reononcé à intervenir sur la base de l'article 62 pour

demander à intervenir sur la base de l'article 63. La Cour a

alors admis son intervention sans avoir trouvé nécessaire de

vérifier si elle était fondée sur un "intérêt d'ordre juridique t
' ..

Après avoir relever le changement d'attitude de la Pologne, la

Cour a simplement déclaré à ce sujet ;

"L'attitude ainsi prise dispense la Cour d'examiner

et de vérifier si vraiment l'intervention de la Pologne dans le

litige soumis à son jugement e~t justifiée par un intér@t

d'ordre juridique, au sens de l'article 62 du Statut" (2)

-----------------------------------
(1) CPJI, SérieC, n 0 3 vol. I, Annexe 13, p.105.
(2) Arrêt intertocutoire du 28 juin 1923, CPJI, Série A, n 0 1

p. 13.
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Mais pouvait-on soutenir, comme l'a fait le Gouverne­

ment britannique, que la Pologne manquait d'intérêt d'ordre

juridique pour intervenir sur la base de l'article 62 ? NoUs ne

le pensons pas, car le Gouvernement polonais était le destina­

taire du chargement du navire et une certaine quantité du matériel.

roulantde chemin de fer avait inutilement attendu en Pologne le

déchargement du navire arr~té par les autorités allemandes. Il

y avait eu par conséquent préjudice contraire au Traité de

Versailles. Dês lors, ainsi que le faisait valoir le Ministr~

polonais à la Haye lui-m~me, dans sa lettre au Greffier de la

CPJI du 16 juin 1923 (1), l'intér~t juridique spécial du Gouver­

nement polonais dans le litige était évident et l'on est en droit

de penser que la Cour l'aurait admis à intervenir sur la base de

l'article 62 si des raisons d'opportunité politique ne l'avaient

pas amené à changer d'attitude (2).

D'ailleurs, il ne semble pas que l'intér~t d'ordre

juridique, au sens de l'article 62, doivent ~tre nécessairemen~.

direct et concret, par opposition à l'intérêt d'ordre général à

l'interprétation d'une convention, au sens de l'article 63. Certes,

en exigeant la justification d'un "intéret d'ordre juridique"

pour int~enir l'article 62 du Statut de le CIJ (CPJI) rend

l'intervention devant cette juridiction plus restrictive que

devant les TAM ou même devant la Cour de Justice des Communautés

européennes où un intéret simple peut ~tre suffisant pour inter­

venir. L'intervention n'est guêre aussirestrictive, à ce point

de vue, que devant les Tribunaux Administratifs de l'OIT et des

Nations Unies où

--~-----~------------

(1) Cf. CPJI, Série C, n 2 3, Vol. l, Annexe 15, p. 109.

(2) Cf. P. Bastid, op. cit. p. 109 et Farag, op. cit. p. 128.
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\Etat puisse avoir un

ment 10 oaS dans l'affaire du "'Wimbledon", mais aussi un intérêt purement'1i~"

moral' 9 non lœulement un intérêt direct, mai-s aussi un intérêt indirect,

politique, économique ou sociologique, etc •• •fI. Mais, dit-il il n"Gst guere

térêts d'un Etat puissent être affectés, ceS intérêts sont purement de

affectés s'il était effectivement partie au litige. Mais cette manière dé

qulil apparaîtra que les droits et obligations do l'Etat intéressé

possible de répondre d'une manière abstraite à la question de savoir quel .-<

CIJ no peut se fonder sur lléquité, car il ne serait pas alors d'ordre

titulaiI'S3do droits susceptibles dtêtre affectés par le jugement qui d~it7'"­

être rendu". En Particulier, l'intérôt justifiant l'intervention devani(

juridique (1). En revançhe, nous pensons que cet intérêt pout être non

v6ir doit être considérée comme trop étroite, Car il est possible q~'un

général ou même éventuel.

Selon M.G. Fitzmaurice, 'l'expression"intérêt d'ordre

va être alors le criterium d'un' intérêt juridiqu~.3-'On aurait

une solution nette duproblèmQ si l'on pouvait diro qu'un intérêt juridiqu~

susceptible d'êtro affecté par la déoision (do la Cour) n'existera

spécifications de l'article 3.6 du Statut de la Cour, ce qui était

seulement un intérêt.matériel - contrairement à l'opinion de M. Smyrniadis

(2) - puisqu'un intérêt ma~ériel peut parfaitement être fondé sur

(1) CF. Farag, op. cit. p. 97,
(2) éF. ~myniadis, op. cit. p. 42.

.doit être entendu comme excluant les affaires dans lesquelles bien que

- DIes p~rsonneà qui désirent intervenir doivent faire valoir qu'elles
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intér~t juridique qui pourrâit ~tre affecté, m~me si (à cause

des circonstances) ses drbits directs et obligatoires ne

l'étaient pas" (1).

Les Etats tiers peuvent-ils pour autant intervenir _

dans un procès devant la CIJ en alléguant simplement un

intér~t purement tr-éorique ou doctrinal tel que celui d'aider

à la cO}')l9écration d'une thèse de n":ooit ?

Lors de l'examen du projet du Statut de CPJI, le

délégué britannique, Balfour, a fait observEr que pour trancher

un litige entre deux Etats, la Cour peut ~tre amenée' à se

prononcer sur un point de Droit qui est pour d'autres Etats

de la plus haute importance. En ce cas, a-t-il esti~é, on

devait permettre à ces Etats d'intervenir pour orienter la

solution à donner au point de Droit qui let intéresse

'., -

conformément à leurs conceptions juridiques.

Au moment de l'élaboration d. Règlement dd la CPJI"

la m~me idée fut reprise par Lord Finlay à 'ltoccaslon de

l'examen de la question du Droit de regard sur les pièces dépos$es

par les Parties en litige devant la Cour. Selon Lord Finlay,',

"les Etats peuvent être intéressés à un procès, non seulement

parce que leurs droits propres sont en cause, mais aussi en

raison des effets qui résultent des discussions de la Cour,

au point de vue du Droit en général" (2).

Le désir des représentants britanniques d'obtenir pour

(1) G. Fitzmaurice~ "The Law and Procedure of the Int. Court of
Justice", BYB, 1958, pp.126-127.

t2)Cf. Publications de la CPJI, Série D, Actes et Documents,
p.86.'
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Etats la possibilité d'intervenir devant la Cour sur ces bases.

s'expliquait par l'importance donnée aux précédents judiciaires

dans le Droit anglais et surtout la volonté des Anglais de

s'aSs')rer la possibilité d'influencer la formation du Droit

international et notamment du Droit international maritime qui

présente un intér~t vital pour eux et sur lequel leurs concep­

tions différent sensiblement de celles des pays du continent (

1).C'est ce que Lord Finlay a clairement laissé entendre lors

de la discussion de sa thèse. Les procès-verbaux de la 16è

séance de la session prélimitaire de la CPJI indiquent en effet:

"D'accord avec le Président, Lord Finlay est d'avis que l'in-

tér~t que présente pour un Etat déterminé le point de vue

adopté par la Cour, dans un cas déterminé, peut constituer un

motif suffisant pour une demande d'intervention. Il mentionne

à tttre d'exemple, des cas relevant du DP9i~ maritime et de la

législation du travail" (2).

La m~me thèse fut soutenue par Loder et Moor mais

comb~ue par la plupart des autres membres de la CPJI, notam-

ment par Anzilotti et Huber. Ce dernier fit savoir "qu'il ne

croit pas que l'intervention, aux termes de l'article 62, puis­

se ~tre admise dans les cas où un droit positif, concret n'est

pas en jeu" (3)

(1) C'est d'ailleurs cette divergence des conceptions anglaises
et des conceptions contimentales en Droit maritime qui en­
tratna l'échec de la tentative de création d'une Cour inter­
nationale de prises maritimes lors de la Conférence de la
Haye de 1907 (Cf. Farag, op.cit.p.99)

(2) CPJI, Actes et Documents, Série D, P.89

(3)Ibid.p.87.



Anzilotti fit savour de son ceté " qu'il ne croit pas, contrai-.

rement à Lord Finlay et au Président, que l'article 62 vise les ­

cas présentant un intér~t au point de vue du Droit international.

Il pense que l'article envisage seulement l'éventualité où

l'Etat qui désire intervenir, à un véritable droit dans la

question litigieuse. Pour lui, les Parties qui interviendraient

aux termes de l'article 62 deviendraient parties en cause,

tandis que tel ne serait pas le cas pour celles qui intervien­

draient aux termes de l'article 63" (1).

Les discussions au sein de la Cour sur cette question

n'ont abouti à aucune sOlution. Mais n'avait-elle pas été déjà

tranchée l-:à la suite de l'adoption à l 'unanimité par le Conseil

de la SDN du rapport présenté par Léon Bourgeois sur l' avant­

projet du Comité des Juristes de la Haye? Ce rapport déclarait

èn effet à ce propos :

"Les observations à l'Avant-projet de la Haye présen­

tées par l'un de nos collègues (M. Balfour) attirent l'attention

sur le cas suivant: il pourrait se produire qu'un cas qui a

l'air peu important en lui-m~me soit soumis à la juridicttmn-,

de la Cour ~t que la Cour prenne au sujet de ce cas une décision

énonçant certains principes de Droit international qui, s'ils

étaient appliqués à d'autre pays, modifieraient complètement

les principes de Droit traditionnels dans ce pays et qui par là

pourraient avoir des conséquences graves. On s'est demandé si,

en vue d'une telle hypothèse, il ne devrait pas ~tre donné ~ux

(1) Ibid. p.90.
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Etats non parties en cause le droit d'intervenir au propès, dans
1

l'intér~t de l'harmonieux développement du Droit et d'exercer

autrement après la cleture du procès, dans le même intérêt,

une influence sur le futur développement du Droit. Pareille

action de la part d'un Etat non partie en litige aurait an

outre l'avantage dl attirer l'attention sur la difficulté qu '·il

y aurait à faire accepter par certains Etats tel o~ tel nouveau

développement de la jurisprudence.

"Ces considérations contiennent certainement des

éléments très précieux. Les Juristes de La Haye n'ont du reste

pas méconnu la nécessité de tenir compte de considérations

sinon exactement indentiques,du moins rentrant dans le m~me

ordre d'idées. Ils ont en effet donné aux Etats non parties au

litige rln droit d'intervention dans les cas où un intér~t

d'ordre juridique qui leur est propre se trouve en jeu.

"D'autre part, l'article 61 du proj::;t déclare que

"lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention à

laquelle ont participé d'autres ETats que les Parties en litige,

le Greffier avertit sans .délai tous les signataires. Chacun

dieux a le droit d'intervenir dans le procès et s'il exerce

cette faculté, l'interprétaticncontenue dans la sentence est

également obligatoire à son égard". Cette dernière stipulation

établit "a contrario" que s'il n'est pas intervenu dans

l'instance, l'interprétation ne saurait lui être opposable.

"Il ne saurait y avoir êJJ.cun inconvénient à exprimer

d'une façon directe ce que l'article61 admet d'une façon

indirecte. On peut donc proposer à l'Assemblée ·l'addition d'un

article ainsi rédigé : -
.~
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"la décision de la Cour n'est obI igatoire que pour les Parties

en litige et pour le cas qui a été décidé".

"Mais l'observation présentée avait une portée

beaucoup plus étendue. Il s'agissait de àonner aux divers

courants juridiques représentés par les divers Etats, la

possibilité de cOllaborer avec la Cour au développement du

Droit international •.

"On doi t d'abord remarquer que la Cour conti endra

également des représentants des différents systèmes juridiques

qui se partagent le monde et que les sentences de la Cour

seront par là m~me le résultat de la cOllaboration d'esprit

et de systèmes tout-à-fait différents.

"Est-il nécessaire d' aller plus loin ?

"L'avant-Projet de La Haye prévoit le droit pour les

juges dissidents de faire constater leur opposition ou leurs

réserves mais sans indication de motifs. Si l'on permettait à

ces juges d'exprimer leur aVis motivé, le jeu des différents

courants juridiques appara~trait clairement.

"Si l'arrêt n'exprime pas, en tout ou partie, l'opinion unanime

des juges, les dissidents ont le droit d'y joindre l'exposé de

leur opinion individuelle" (1).

Il apparatt ainsi, qu'à la sOlution préconisée par

Balfour et reprise par Lord Finlay, Loder et Morr suivant

laquelle les

(1) Cf. Publications de la SDN, Documents, CPJI, n 0 32 ,pp.45
et suive

'1
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Etats tiers n'ayant aucun intér~t concret dans un litige soumis

à la Cour pO'l;lrraient y intervenir simplement pour pouvoir orien­

ter la jurisprudence de'la Cour conformément à leurs conceptions

juridiques, les rédacteurs du Statut de la CPJI ont préféré cel-.

le qui consiste à assurer au sein de la Cour elle-m~me une

représentation adéquate des différents systèmes juridiques qui

se partagent le monde et à donner aux juges dissidents la possi~

bilité de faire connattre leur opposition etleurs réserves. Le

rapport de L.B~~rgeoi9 ayant été· adaptée à la foi par le Conseil
de la SDN.
(puis de la CIJ) s 'y étant conformé, on peut considérer que c'est

cette dernière solution qui a prévalu et que, dès lors, les

Etats nepeuvent, pour intervenir devant la Cour, se fonder uni~

quement sur l'intér~t qu'ils ont d'aider à la consécration d'une­

thèse de Droit conformément à leurs conceptions juridiques.

Après avoir estimé, ainsi que nous venOns de l'indi-

quer, qu'on doit considérer comme trop étroit le point de vue

suivant lequel l'intér~t d'ordre juridique au sens de l'article

62 n'existerait pour un Etat que lorsqu'il appara!tra que les

droits et obligatimns de cet Etat seraient directement affectés

s'il était effectivement partie au litige, car il est possible

qu'un Etat puisse avoir un intérêt juridique susceptible d'~tre

affecté, sans que ses droits et obligations propres soient mis

en cause, M.G. Fitzmaurice a nuancé cette opinion en ajoutant :

"D'autre part, il est clair que l'article 62 manque­

rait de limites si le recours devait tomber dans l'autre extr~e

et si
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un intér~t d'ordre juridique pouvait ~tre invoqué simplement

sur la base que tous les Etats ont un intér@t dans le Droit et

dans le respect du Droit; car, dans ce cas, puisque, "ex

hfPothesi", la Cour ne peut rendre des jugements que sur des

questions juridiques et que tous ses jugements ont une influence

sur le Droit, il n'y" aurait jamais de cas dans lequel un Etat·

tiers (quelle que soit son indentité) ne pourrait pas avoir

un intér'èt d'ordre juridique dans le jugement" (1).

H. Pinto exprime le m~me point de vue lorsqu'il

déclare que "l"intér@t qu'un Etat peut avoir à ce que le Droit

international soit exactement dégagé, apPliqué et respecté, ne i

constitue certainement pas l'intér~t juridique au sens des

articles 62 et 63 du Statut. Il ne justifie pas l'intervention

au procès. Le gardien de cet intér~t, c'est précisément la

Cour elle-même. Et elle est saisie.

"A plus forte raison une intervention fondée sur un

intér~t "politique" ne serait pas recevable "(2).

L'opinion suivant laquelle les Etats ne peuvent

int·ervenir devant la CIJ en invoquant simplement l 'intér~t

qu'ilS peuvent avoir à l'application, au respect ou au

développement du Droit international en général est à rappro­

cher de', ~celle exprimée par la Cour de Justice des Communautés

européennàs dans son ordonnance précitée du 10 juin 1965 et

suivant laquelle l 'intér~t à intervenir " ne doit pas porter

simplement sur des thèses juridi-

(1) G. Fitzmaurice,op • cit. p. 126-127.

(2) CF; ~into, op. cit. Fasc. 217,p. 22, n0104.
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• . • 1ques abstraites", Elle est conforme, par ailleurs, aux prlncl-

pes qui gouvernent l'intervention en Droit interne où l'intérêt'!·

purement théorique ou doctrinal est en effet insuffisant pour

justifier l'intervention des tiers (Cf. Préliminaires, p;10).

Que l fll intérêt exigé pour intervenir soit un "droit" i

un intérêt d'ordre juridique", un "intérêt légitime" ou un

intérêt simple, l'interyenant doit, en règle générale, le jUS-\

tifiér pour être admis à participer au procès. Il appartient

au juge, selon~ les termes de l'arrêt de la CPJI relatif à

l'intervention de la Pologne dans l'affaire "Wimbledon"

IId'examiner et de vérifier si vraiment l'intervention••• dans

le litige soumis à son jugement est justifié par u~ "intérêt" ••

Selon M. Bos, ici, comme pour l' int érêt à agir au prin'

cipal, un début de preuve doit suffire. Il semble cependant

que le juge sera plus exigeant dans l'appréciation de l'exis­

tence de l'intérêt à intervenir que dans celle de l'intérêt

à agir au principal. C'est ce que permet de penser le même

arrêt de la CPJI qui vient d'être cité lorsqu'il déclare:

L' intervention( de l'article 62 du Statut) "a pour

fondement l'intérêt d'ordre juridique allégué par l'intervenant;,,'

'il appartient à la Cour de ne l'acceuillir que si l'existence

de cet intérêt lui paraj:t suffisamment justifiée" (1).

( Ile 1 est que ••• )1 'intervention, par sa nature, est un

incident de procédure qii implique l'immixion d'un tiers dans

une instance en cours, immixion qui ne peut se justifier que

par l'e-

(1) CPJI, Série A, nO 1,p:13.
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xistence d1un rapport dè connexité entre l'objet de l'instanc:e

principale et les intérSts du requérant en intervention" (1).

§ 4 - L'effet obligatoire de la décision du juge

à l'égard de l'intervenant

En dehors du cas Où l'intervention se produit à

l'occasion de l'interprétation d'une convention( art. 84 de la

Convention de la Haye de 1907 ; art.63 du Statut de la CIJ;

art. 37 de l'Acte Général d'Arbritage ; art.42 du Statut CECA

de la Cour de Justice des Communautés européennes), les textes

gardent généralement un silence complet sur l'effet de la déci­

sion du juge à l'égard de l'intervenant. Et la seule jurispru­

dence que nous avons pu relever en la matière est le jugement

n02 du TA.NU (Aubert et autres, Intervention de ~me.Hall).dans

lequêl le Tribunal précise que :

"la présente décision s'applique à la p~rtie inter~

venante, Mme France Hall, au même titre qu'aux requérants" (2).

La raison de ce silence doit êtr~ rec'erchée, semble­

t-il, dans l'absence de tOU.e incertitude sur la quest~on. En
effet, en tant qu'action en justice, l'intervention aboutit,
comme toute action en jus~1ce, à une décision obligatoire du
Juge saisi.

Ce caractère obli~atoire de la décision judiciaire

est un principe bien d~tabli en Droit international comme en

Droit internet'L'autorité de la chose jugée, écrit M. Ch. de

Visscher, est

--~----------------~------~-----

(1) Ch.de Visscher, op.66

(2) Annales, Fac. Droit Istamboul,1957,p.382.



JI".

un trait spécifique de l'acte juridictionnel. Elle appartient

aux arrgts de la Cour de la Haye et, de façon générale, à tous?

les jugements définitifs et sans recours rendus par les juridic

tions internationales" (1). Dans son avis consultatif du 13

juillet 1954, la CI], après avoir reconnu au Tribunal Adminis-

tratif des Nations Unies le caractère d'un" corps indépendant

et véri tablé lent judiciaire, prononçant des jugements défini­

tifs et sans appel dans le cadre limité de ses fonctions", en

a concl u que Il suivant un principe de Droit bien établ i et

généralement reconnu, un jugement rendu par un pareil corps

judiciaire est chose jugée, et a force obligatoire entre les

parties au différend" (2).

Le jugement est chose jugée et a force obligatoire,

mais "entre les parties au différend" précise l'arr@t. C'est

qu'il est un principe également bien établi que le jugement

n'a d'effets qu'à l'égard des seules parties au litige. L'au­

torité de la chose jugée est relative et la décision judiciaire

est vis-à-vis des tiers une fi res inter alios acta". L'article

59 du Statut de la CI] l'énonce expressément en affirmant que

"la décision de la Cour n'est obligatoire que pour les Parties

en litige". Mais le principe est valable pour toute décision

judiciaire et en dehors de toute stipulation expresse (3).

S'il a pu @tre tiers par rapport au litige à l'origine,.

(1)Ch. de Visscher, op.cit. p.177. Voir aussi Andras$Y, op.
cit.261 et Limburg op.cit. p.525 et suive

(2) CIJ, Rec. 1954, p.53

(3) Cf.Limburg, op.cit.p.550 et Visscher, op.cit.p.181.
.-- .;.



l'intervenant ne se truuve plus dans cette situation à partiE;

du moment où il a participé au procès. Dès lors, il ne peut

plus se prévaloir de cette règle"res inter alios judicata".

Toutefois, l'intervenant n'estpas toujours une partie

comme les autres au procès. Il peut ~tre réduit à se ranger

aux cetés de l'une ou l'autre des parties orig"Îlnaires au litïg.è.

C'est la règle devant la Cour de Justic~ des Communautés euro­

préennes. Devant la CIJ, en intervenant sur la base de l'article

63, sa participètion au procès e~t limitée à l'interprétation

de la convention en cause. La décision du juge a-t-elle à l'é-

gard de l'intervenant lE!" m~me effet dans ces cas là que dans
:-:

ceux où ils est une partie à part entière aU procès ?

En se rangeant aux d~tés de l'une des parties princi-

pales 1~.intervenant prend fait et caUSe pour cett e partie. Il
. ,:" .~' ~,~"

est donc normal qu'il soit lié au m~me titre et dans la m~rtlè'" .....

mesure qu'elle.

Par contre, aux termes de l'article 63 du Statut de la

Cour Internationale de Justice, si un Etat intervient dans un

procès dans lequel est en cause l'interprétation d'une conven­

tion à laquelle cet Etat estcpartie, "l'interprétation contenue"

dans la sentence est également obI igatoire à son égard" (1).

En d'autres termes, l'intervenant n'est pas lié ici par la

décision entière du juge, mais seulement par la partie de cette

décision qui a trait à l'interprétation de la convention à

laquelle se limite son':. intervention.

(1) La m~me disposition se trouve dans les articles 84 de la
Convention de la Haye, 37 de l'Acte Général d'Arbritage,
42 du Statut de la CECA, •••
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En se fondant sur cet état de chose, Limburg a

soutenu que" l'article 59Ldu Statut de la CPJI (CIJD

stipulant que la décision de la Cour n'est obligatoire que

pour les Parties en litige ne pourrait pas ~tre appliqué

sans plus à l'intervenant", aussi bien à l'intervenant de

l'article 62 qu'à celui de l'article 63.

"On peut bien le considérer comme une"Partie en

litige", écrit-il, - et telle est lion opinion personnel - mais.

si telle était l'intention de l'article 59, il n'y avait pas

lieu de donner expressément par l'article 63 une règle pour

les participants dans un traité collectif. On ne peut donc

me semb1e-t-i1, - se prévaloir de l'interprétation selon

laquelle à l'article 59, la Partie intervenante est comprise

dans l'expression : "Les P îrties en litige" et cela d'autant

moins que l'article 63, tout end~mnan~ certains effets à la

sentence pour les participants au traité cOllectif qui seraient

intervenus, les restreint expressément à "l'interprétation"

de la convention en cause, tandis que si l'on comprend dans

l'article 59 la Partie intervenante sous l'expression" Partie

en 1itigell
, l'effet de la décision de la Cour sera pour la

Partie intervenante le m~me que pour les Parties originales

sous tous les rapports.On arriverait alors à cette interpré­

tation presque absurde du Statut que la décision de la Cour

aurait une plus grande envergure dans le cas où le Statut

garde un silence absolu à propos des Etats intervenants que

dans celui où le Statut en fait expressément
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mention, interprétation d'autant plus absurde que dans ce '

dernier cas - cas d'une convention collective - il Y a tout ~

-lieu -d'adopter la plus grande analogie entre les Parties pro­

prement dites et les Parties intervenantes ~ "(1).

NouS n'adhérons pas à cette manière de voir. Anotre

avis, on doit, au contraire, considérer que l'article 59 9'ap-

plique à l'intervenant (2) en tant que "Partie en Litige" et

que l'effet de la décis:io n de l a Cour sera le m~me pour lui

que pour les Parties originelles. C'est précisément parce que

l'article 59 s'applique également à l'intervenant qu'il n'a

pas été nécessaire d'indiquer à nouveau à l'article 62 que la

sentence de la Cour est obligatoire à son égard. L'article 63

constitue simplement une exception à cette règle, en stipulant

que l'interprétation contenue dans la sentence - et non pas

toute la sentence- est également obligatoire à l'égard de

l'intervenant. C'est pour marqu~ le caractère particulier

de l'intervention sous cet article que les effets de la sentence

de la Cour ont été expressément limités à "l'interprétation"

de la convention en cause.

En effet, l'intervention de l'article 63 n'est pas

considérée comme une véritable intervention, mais simplement

voir aussiJ.
Permanente de
1936, p.432.

Andrassy, op. cit. p.223 et Hdson "LaCour
Justice Internationaleu , traduction française

(1) Limburg, op. cit.p~557

(2)



à
comme un procédé destimé à permettre;Lun Etat de présenter des

observations sur l'interprétation d'une conventiontl à laquelle

il est partie (1). C'est ainsi que la participation au procès

de l'Etat qui exerce cette intervention se limite à présenter
des observations sur l'interprétation de la convention en cau§~

sans pouvoir se m€)ler au reste du procès. Pour cette raison,' "

il ne lui est permis de prendre connaissance des documments

de l'affaires qu'en tant qu'ilS concernent cette interprétation'

(art.66,§ 4 du Règlement de la Cour).

L'intervenant de l'article 63 ne devient donc pas

véritabll';m,ent'::"Partie en ligite tl au sens de l'article 59. Dès

lors, il n'y a rien dtabsurde - c'est m@me la seule interpré-

tation acceptable, nous semble-t-il-a ce que la décision de la

Cour ait une plus grande envergure dans le cas où le Statut

garde un silence absolu à propos des Etats intervenants ~ ·,t·

tlI'ticle (a) s que dans celui où le Statut en fait expréssément

mention (article 63); dans le premier cas, les Etats interve-
",1

nants deviennent tl Partie en litige" et par suite la sentence (
'f ---

de la Cour sera obligatoire à leur égard dans la m@me mesure

que pour les Parties primitives, conformément à l'article 59

d'où le silence du Statut à ce sujet ; dans le second, au

contraire, les Etats intervenants ne deviennent pas "Partie

en liti ge" au sens de l'article 59 et par conséquent, la

sentence de la Cour ne peut @tre

---------------------------~-----

(1) Cf. CPJI, Actes et Documents, Série D,1er Add. au n02,
pp. 159-160. Voir aussi Andrassy, op. cit. p.2:'i4



L·i

- 285 -

obligatoire à leur égard exactement comme elle l'est à l'égard
•

de véritables Parties; l'article 59 ne pouvant s'appliquer à

eux tel quel, il a été nécessaire de préciser dans quelle mesUre

ils vont être liés par la sentence de la Cou::.. Nous ne pouvon*",

donc pas, non plus, partager l'opinion de Morellct selon ~

laquelle la disposi tion de l'article 63 sur l'effet de la ser'-:

tence de la Cour à l'égard des Etats intervenants sur la base

de cet article paratt superfl~e en raison de l'article 59 du

statut qui semble permettre à toutes les Parties en litige-

principales et intervenantes - d'invoquer l'autorité de la

chose jugée (1).

Il n'y aurait la plus grande analogie entre les

Parties proprement dites et les Parties intervenantes" de

l'article 63 que si tout le procès se réduisait à l'interpré­

tation d'une convention à laquelle les intervenants sont parties

C'est dans ce cas seulement - qui n'est '-d'ailleurs pas le plu,s

fréquent -que la sentence de la Cour, alors entièrement consacrée

à l'interprétation de la Convention en cause, lierait les Par-
1 _,

ties intervenantes de l'article 63 au m@me titre que les Partie~

D1une manière générale, en intervenant dans un procès

lié en dehors de lui, le tiers renonce par cela m~me à sa situa

(1) Morellet, op. cit. p.300, n0142.
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tion de tiers par rapport à ce procès. S~n but étant d'orien-

ter dans un sens qui lui soit favorable, directement ou

indirectement, il ne peut plus être considéré par la suite

comme un étranger au jugement qui en résulte et se prévaloir

de la règle "res inter alios judicata". Son intervention aura

pour conséquence d'écarter l'application de cette règle en sOn

égard. Le principe est tout aussi bien établi en Droit inter­

national .qu'en Droit interne et s'applique indépendamment de

toute stipulation expresse (1).

(1) Cf. Van Reepinghen et Orianne, op. cit. p.53.



CHAPITRE II

L'INTERVENTION ET LA QUALITE DE L'INTERVENANT

lorsque plùsieurs catégories de personnes peuvent inter

intervenir devant une même juridiction. internationale, comme ct

c'est le cas devant la Cour de Justice des Communautés europée-

nnes et les Tribunaux Administratifs de l'OIT et des Nations

Unies, le ré~ime de l'intervention devient, dans une certaine

mesure, fonction de la qualité de l'intervenant.

levant le TA. OIT et le TA.NU le droit d'intervention

appartient à deux catégories de personnes: d'une part, les

fonctionnaires et leurs ayants-droits et, d'autre part, les

fonctionnaires Internationales par l'intermédiaire de leurs

Chefs d'Administration. Les premiers ne peuvent intervenir

qu'en justifiant· "qu'ils sont titulairE:.s de droits susceptibles

d'être affectés par le jugement qui doit ~tre r~ndu. Un simple

intér€t au litige est insuffisant pour fonder leur intervention.

Alors que les Chefs d'Administration peuvent intervenir pour le

compte de leurs Organisations s'ils estiment que celles-ci

risquent dr~tre affectées par le jugement. Ce qui leur donne,

sans aucun doute, une possibilité d'intervention plus grande

que celle dont jouissent les fonctionnaires et

.1



leurs ayant-droits •.

Mais c'est surtout devànt la COUr de Justice des

Communautés européennes que l'influence de la qualité de

l'intervenant sur le régime de l'intervention est sensible.

D'abord, en ce qui concerne le droit d'intervention lui-m~me;"

il est plus ou moins large selon la personne à laquellell

appartient. Dans le cadre de la CECA, l'intervention dans un

différend entre Etats membres soumis à la Cour en vertu de j,

l'article 89 du Traité n'est ouverte ni aux personnes privées,

ni auxlnstitutions communautaires. Cette intervention est

réservée aux Etats membres.

Aux termes des Statuts CEE (article 37) et CEEA

(article 38) les Etats membres et les Institutions communau­

taires peuvent intervenir dans les litiges entre Etats membres
entre Institutions communautaires ou entre Etats membres
d'un~ part et Institutions communautaires d'autre part. Les

personnes privées ne peuvent intervenir dans ces litiges. Il

ne leur est permis d'intervenir que dans ceux introduits par

les particuliers ou les Agents des Communautés.

Le Statut de la CECA n'impose pas une telle restric.

tion au droit d'intervention des personnes privées, mais la

Cour leur a interdit d'intervenir dans les litiges qui mettent

en cause" les relations entre Etats, puissances publiques et

la Haute Autorité, organe communautaire" (Cf. Ordonnance du

19 Février 1960, Rec. VI, pp.791-792).
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Ensuite, pour exeroerlüur drai t d'interventi,on, 'les peI''''

sonnes privées doivent justifier qu'elles sont un intérêt en
.. ,"

cause dans le litige soumis à la Cour, obligatiün qui ne s'im':'"
, '

pose pas aux Etats membres et aux Insti tutions communautair·él'l,.,~

Il semble cependant que les Etats membres et les Institu-'

tions communautaires ne jouissent de ce privilhge que dans le-~. _.,'

cadre de la CEE et d~ la CEEA. En effet, l'article 34 du 5t~~

tut CECA n'ouvre l'intervention qu'aux personnes physiques et ~

morales qui justifient d'un intérêt à la solution du litige

soumis à la Cour, sans faire à cet égard de distinction entre'

Etats membres et Institutions de la Communauté d'une part 'et.",

personnes privées d'autre part. Par contre, les articles 37

du Statut CEE et 38 du Statut CEEA font cette distinction en "

stipulant, d'abord, que "les Etats membres et les Instituti·o:ns.,;

de la Communauté peuvent intervenir aux litiges soumis à la

Cour" et, ensuite, que le "m~me droit appartient à toute p~r~

sonnes justifiant d'un intér~t à la solution d'un litige sou~

mis à la Cour". Par ailleurs, le S 2, d, de l'article 93 d1.l.".
Communauté

Rhglem8nt de procèdure de la/eXigeant qu'il 86it exposé dans

la requête en intervGntion les raisons justifiant l'intérê~

de l'intervention à la solution,du litige ne fait des réservài

qu'en ce qui concerne les dispositions des articles 37 du

Statut CEE et 38 du Statut CEEA. Ni l'article 34 du CECA, ni

m~me l'article 41 du m~me Statut ne sont mentionnés.

'Selon l' Avooa t Général Lagran ge;. "le seul objet de chan-',­

gemen t de l'édactton (entre Itarticle 34 du Sta tu t CECA et .• li,_.

x'
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••• les ar~icies 37 du Statut CEE et 38 du Statut CEE!) a ét€:

d'instituer un privil~ge, en ce qui concerne le droit d'inter~~. :
.', ,.1 '

vention, au profit des Etats membres et des Institutions commu'i
"

u:autaires en los dispendant de la condition d'avoir à justifier'

d'un int~rftt" (1).

Dans les affaires jointes n 2 s 7.54 et 9.54, la Cour n'a

admis l'intervention du Gouv8rnemnt luxembourgeois qu'apr~s

avoir reconnu que son int~rêt au litige était justifi~, adop'- :

tant ainsi le point de vue de l'Avocat G~n~ral K. Roe~er sui-'

vant lequel "la seule condition de fond p ur la recevabilit'

d'une int~~vention C'0st, selon l'article 34 du Statut (CECA)~ ~

l'int~r~t à solution du litige. Le Gouvernement luxembourgeois

a expos~ l'int~r~t qu'il a à soutenir les conclusions de la

partie défenderesse, la Haute Autorit~, tendant aU rejet du

recours et à l'aidor à vaincre dans le proc~s"(2).

'j

Il appara!t donc que, dans le cadre de la CECA, les Etats·"·

membres et les Institutions de la Communauté sont soumis à l'o~~~

gation de justifier d'un intérêt à intervenir au même titre ~U~~

:. ".

les p~rsonn€s privées. .., .-, .

On comprend mal cette diffél'ence entre le Statut de la GEE:
~ -,:...

et CEEA. On la comprçnd d'autant moins que la raison qui se~ble

fonder la dispense dos Etats membres et des Institutions
." ')... ~ , ."

.'
~----~------~--~---~--~------~~------~--~~-------------------~~--
(1) CO,nel· Lagrange, aff. n 2 15-63, rGc. x, p. 107 r

(2) Oone1 Roemer, aff. jointes n 2 s 7. 54 et 9. 54, Rec. II
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• • • commuanutaires de l'ebligation d'avoir ~ justifier d'un .

int~rOt ~ intervenir - c'est-~-dire la pr~somption que tout ~'-. '

litige soumis à la Cour touche à leurs int~r~ts directs ou in-

directs - cette raison est aussi ~alable dans le cadre de la,"
i.

CECA que dans celui de la CEE oU de la CEEA.

Aussi est-on tenté de l'expliquer en consid~rant le tex~e,"

du Statut CECA comme implicitement abrog~ en ce qu'il a de con~

, ,_.'

traire aux Stattts CEt et CEEA plus récents. Mais cette th~;~"

a toujours été combattue par l'Avocat Général Lagrange.ains!
" 1

qu'il le déclare lui-m~me dans ses conclusions. l'affaire ni

15-63 précitée. On ne trouve alors aucune explication logiqu~.

• la soumission des Etats membres et des Insti tutions communaù-:.,
,f,

tairas à l'obligation d'avoir à justifier d'un intér~t à iriter"':":

'venir dans le cadre de la CECA alors qu t ils en sont dispensés',,:

dans le cadre de la CEE et de la CEEA. Une révision des t~xte~<,'

ou une évolution de la jurisprudence devrait apporter plus d'~

h~onie en la matière.

Cepandan t, les Eta ts membre s et les Ins ti tu tions de la,',',

CECA De sont pas placés tout a fait sur ~e m~me plan que les'

p0rsonnes privéés pour intervenir devant la Cour. Indépendam~

~,-:.:,

ment du fait que ces d~rnières ne peuvent pas intervenir sur:

la base de l'article 41 du Statut CECA (désavantage qu'elles

partag~nt d'ailleurs avec les Institutions de ~B Communauté)~.;.

la facult~ qu'ont les Etats membres et les Institutions de la

Communauté d'invoquer ~tlntér~t généfal au respect de l'ordre~.



considérée comme appartement également aux personnes privées.

En définitive, les différences entre les régimes de l'inter­

vention liées a la qualité de l'intervenant se ramènent à l'ouverture

plus ou moins large ou plus ou moins facile de l'intervention. Et l'on

constate à cet égard que le droit d'intervention des particuliers, indi­

vidus ou personnes morales, est généralement plus limité que celui des

autres personnes juridiques.

Devant la CIJ, les particuliers sont purement et simplement

privés du droit d'intervention, comme ils le sont du droit d'action direc­

te. Devant la Cour de Justice des Commuanutœeuropéennes les particuliers

peuvent bien intervenir, mais a la différences des Etats membres et des

Institutions communautaires ils ne peuvent le faire dans tous les litiges

soumis à la Cour. Par ailleurs, lorsqu'il leur est possible d'intervenir,

la recevabilité de leur intervention est soumise à des règles plus restric­

tives, notamment en ce qui concerne l'obligation d'avoir à justifier d'un

intér~t à interveir et la nature de cet intér~t.

On ne peut s'emp~cher de voir dans ces précautions dont

est entourée l'intervention des particuliers devant les juridictions inter­

nationales la conséquence plus ou moins directe du fait qu'ils n'ont pas

encore trouvé tout à fait leur place dans la justice internationale. Sans

doute celle-ci ne les
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ignore plus complètement aujourd'hui et il leur est possible de

défendre personnellement leurs intérêts devant les juridictions

internationales telles que la Cour de Justice des Communautés

européennes ou les Tribunaux Administratifs de l'OIT et des Nations

Unies. Mais même lorsque les pgrtes leur sont ainsi ouvertes, cela

ressemble plut8t à un entrebaillement. Leur droit d'intervention,

tout autant que leur droit d'action directe, en ~arte évidemment

la marque.
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III

L'INTERVENTION

ET

LES CARACTERES DE L'DRGANE JURIDICTIONNEL

D'une juridiction internationale à l'~IJtre, les dif-

férences peuvent être grandes quant à leur organisation, leur fonction­

nement et leur compétence. L'Arbitrage est une juriction généralement

temporaire, à compétence facultative. La CIJ est également une juric-

tion à compétence, en principe, facultative, mais elle est permanente.

L'un et l'autre ne sont ouverts, en règle générale, qu'aux Etats. Au con­

traire, la Cour de Justice des Commaunautés européennes est ouverte à la

fois aux Etats membres, aux Institutions communautaires et aux particuliers,

individus et personnes morales. Quant aux Tribunaux Administratifs inter­

nationaux, leur mission est de permettre aux fonctionnaires internationaux,

et donc à des individus, de défendre leure· intérêtscontre leur Adminis­

trations respectives. Cour de Justice des Communautés européennes et

Tribunaux Administratifs internationaux sont des juridictions non seule­

ment permanentes mais à compétence obligatoire.

Aussi n'est-il pas étonnant que l'intervention, tout en

obéissant à des principes généraux, dépende, pour certaines de ses règles,

des caractères propres de chaqveorgone juridio
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tionnel qui l'acceuills o Il en est ainsi pour la capacité G'jnter­

venir et les conditions dans lesquelles l'intervention est admise

à participer au procès.

Section l - L'accès à l'organe juridictionnel

et la capacité d'intervenir

Aux termes du Réglement du TA.DIT, toute personne

ayant accès au Tribunal peut demander à intervenir dans une affaire

(arts 12, al. 2) et selon le Reglement du TA.NU, toute personne à qui

le Tribunal est ouvert peut demander à intervenir dans une affaire en

cours (art. 19, al. 1). Par conséquent, la capacité d'intervenir devant

ces deux tribunaux n'apparti:nt qu'aux personnes qui y ont respectivement

accès. Autrement dit, la capacité d'ester en justice appara!t ici comme

une condition de l'intervention.

En matière d'Arbitrage international, en accordant le

droit d'intervention aux tiers, les Parties consentent, par cela m~me,

à ce qu'ils puissent éventuellement accéder au tribunal arbitral. On

pewt donc considérer que là, au contraire, l'intervention permet

l'acces à l'organe juridil.ict:""l1.

Q'en est-il devant la CIJet la Cour de justice des com-

-munautés européenneG~
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§ l - L'accès à la CIJ st la capacité d'intervenir

L'article 34, § l du statut de la CIJ stipule que

"seuls les Etats peuvent se présenter devant la Cour". Cependant un cer-

'

ménagé
tain droit d'accès à la Cour a été au profit des Organisations Interna-

tionales et m~me au profit des individus (I).

C'est ainsi que l'article 34 du statut non seulement permet

aux Organisations Internationales publiques de fournir à la Cour, soit à

la demande de cel16.-ei, soit de leur propre initiative, "des renseignements

relatifs aux affaires portées devant elle" (art. 34, § 2), mais les auto-

riss aussi à soumettre à la Cour des observations écrites lorsque "l'inte~

prétation de leur acte constitutif ou l'interprétation d'une convention in­
acte

ternationale adoptée en vertu de cet/est mise en question dans une affaire

soumise à la Cour" (art. 34, § 3)-

En outre, la Cour est ouverte aux Organisations Internationales'

publiques en matière d'avis consultatifs. En vertu de l'article 96 de la

Charte des Nations Unies; l'Assemblée Générale, le Conseil de Sécurité, l8s-.

organes de l'Organisation et les Institutions Spécialisées autorisées par_

L'Assemblée peuvent demander à la Cour un avis consultatif sur toute queB-

tion juridique. En cette manière, la Cour peut au-

(I) Voir notamment, Pinto, op. cit. nO 6 et suive

."1.1

.,,'-,

'1
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toriser toute Organisation Internationale, susceptible de lui four­

nir des renseignements sur la question qui lui est soumise, de déposer

des exposés écrits ou oraux (art. 66, § 2 du statut).

Enfin, les Organisations Internationales peuvent saisir

la Cour en matière d'avis consultatifs ayant force obligatoire", procé­

dure instituée par les conventions sur les privilèges et immunités des

Nations Unies (13 fôvrier 1946, art. III; Section 30) et des Institutions

Spôcialisées (21 novembre 194?, art. IX, Section 32). En cas de litige

relatif à l'application de ces conventions entre l'ONU ou une Institution

SpGcialisée et un Etat membre, l'Organisation intéressée peut demander un

avis consultatif à la Cour. L'avis ainsi donn6 sera "dôcisoire" pour les

Parties.

Dans certain cas, très particuliers il est vrai, la Cpur est

ouverte m~me aux individus. Par exemple, les fonctionnaires du Greffe de la

CIJ peuvent soumettre à celle-ci leurs différends avec le Greffier (art.

I? du Statut du Personnel du Greffe). Les fonctionnaires des Institutions

Spôcialisôes et de l'ONU ne peuvent soumettre à la Cour leurs litiges

avec leurs Organisations respectives que d'une manière indirecte (1).

Mais cette possibilité pour les Organisations InternationaleS

et les individus d'avoir accès à la Cour dans certains cas déterminôs ne

leur donne pas la capacité d'intervenir

(1) Cf. Mme Bastid, "Cours de Droit int. public", 1964-65,

P. 903 et Pinto, op. cit. nO 42
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en vertu des articles 62 et 63 du statut de la Cour. L'intervention

aux termes de ces deux articles est réservôe aux Etats seuls.

Selon M. Pinto, l'article 34 § 2 et 3 du Statut de là

Cour, en ouvrant aux Organisations Internationales l'accès à la Cour,

"est parallèle. aux dispositions du Statut relatives à l'intervention

des Etats (art. 62 et 63). Toutefois, remarque~t-il, lorsque l'Organisa­

tion intervient à l'occasion de l'interprôtation de son acte constitutif

ou d'une convention internationale adoptae en vertu de cet acte, l'arti­

cle 34 § 3 n'a pas prévu expressément, comme l'article 63 § 2, que l'in­

terprôtation contenue dans la sentence serait obligatoire pour l'Organisa­

tion. Mais il n'est pas douteux qu'une interprétation donnôe dans ces con­

ditions par la Cour lie l'Organisation Internationale intôressôe u (1).

En réalité, l'accès à la Gour des Organisations Internationa­

les en vertu de l'article 34 § 2 et 3, ou m~me de l'article 66 du Statut,

ne constitue pas une véritable intervention. "l'intervention'! au sens

strict du term8 - au sens technique du -terme pourrait-on dire - est en

effet soumise à des conditions de fond, de forme et de délai et obéit à

des règles de procédure bien défini~:idans les articles 62 et 63 du Statut

et les articles correspondants du Réglement dont

(1) Pinto, op. cit. nO 115
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rion no permut de dire qu'elles sont applicables lorsque los Drgani-

sations Internationales agissant devant la Cour sur la base dos dis-

positions des articles 34 § 2 et 3 et 66. En co sens, seuls les Etats

pouvont intervenir devant la CIJ ct il n'y a véritablomont "intorvon-

tion" quo lorsqu'il§lo font sur la base des articles 62 et 63 du statut

(1).

Mais tout Etat a-t-il la capacité d'intervenir dans un

litige soumis à la CIJ ? Plus particulièrement, un Etat doit-il avoir

la capacité d'ester en justico devant cette juridiction pour y intor-

venir. ou, au contraire, le droit d'intervention donne-t-il, par lui-meme.

à l'Etat qui pout s'en prévaloir l'accès à la Cour? Ni le statut, ni le

Réglement,

(1) La Faculté qu'ont los Etats de soumottre à ,la Cour des rensei­
gnements par des oxposés 6crits ou oraux sur une question qui lui
est soumise pour avis consultatif ~art. 66, § 2 dos statuts) n'est
pas non plus uno véritable intervention.

En se fondant sur le refus de la CPJI d'admettre l'in­
tervention de la Roumanio dans l'affaire consultative rolative à
l'acquisition de la nationalité polonaise (série A/B, nO 41, p.9I).
M. Hudson a soutenu qu'il ne pout s'agir d'une intorvention au sens
stricto de ce mot dans une procédure consultative où il n'y a pas de
parties ; dans une telle proc6dure, d'ailleurs, 'dit-il. il ne
parait pas n6cossaire de recourir aux articlos62 et 63, étant donné
que la Cour peut obtenir des renseignements de tout Etat disposé à
los fournir".

Il notait toutefois que "l'opinion dissidente des
5 jugos, à propos de l'admission de jugos "ad hoc" dans l'affaire
du régime douanier austro-allemand, parle d'une "intervention"de
l'Allemagne sur la base de l'articlé 73 du Régloment" (Cf. Hudson,
"La Cour Permanente de Justice Internationale", Traduction fTancaise
1936, P. 434 ot note 75).

Par ailleurs, dans l'affaire consultative relative à
l'interprétation des Traités de Paix avec la Bulgarie, la Hongrie
et la Roumanie, la Transmission de la demande d'avis a ôté faite on
application non seull'Jm:Jnt de l'article 66, § l du statut de la CIJ
mais ,aussi de l'article 63 § l du mt3me statut (Rec. 1950, PP. ffi-69).

, ;:
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ni m~m8 la jurisprudonce no répondont à cette quostion. Ello ne se

pose évidomment que pour les Etats qui ne sont pas parties ou

statut et qui n'ont pas rempli los conditions spéciales exigôes

par la R6so1ution du Conseil do S6curité du I5 octobre I946 confor-

mément à l'article 35, § 2 du statut do la Cour.

En 6tudiant la "lügitima persona" devant la CPJI et

la CIJ, Ma ~~~ten rJS a consid6ré les articles 62 et 63 comme

conférant la capacité daester en justice devant la Cour au m~me

titro que les orticles 34 et 35 du statut.. nA d~tG de cos trois

catégories de sujets du Droit International public ayant la capa-

citG d'ester devant la CPJI - Membres de la SDN, Etats mentionnés

à l'Annexe au Pacte et Etats ayant dGposé la déclaration visée par

la RGsolution du I? mai I922 (du Conseil de la SDN) - il y a encore,

soutient-il, une quatrième catégorie formée par les Etats ayant

"un intôrmt d'ardre juridique" dans un différend soumis à la Cour

ou ayant participô à une convention dont l'interprotation est en

cause devant la Cour et qui, en vertu des articles 62 et 63 du

Statut do la Cour, avaient le droit d'intervenir au procès••• ".

En ce qui concerne les Etats qui ont la capacité d'ester en justice

devant la CIJ, M. Bos distingue les Etats qui sont parties au

Statut, ou qui ont rempli les conditions doterminGes par la

Résolution du Conseil de Sôcurité du 15 octobre I946 et,

'j""

, .' ~
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"ensuite ••• , comme devant la CPJl, la categorie spéciale des Etats'

ayant le droit d'intervenir au procès. Les articles 62 et 63 leur

conférant la capacité d'ester en justice, précise~t-il, ont passé

du statut de la CPJI à celui de la CIJ sans modifications" (I)

De m~me, selon Hambro, -les dispositions concernant

l'intervention peuvent également élariir en fait le cercle des

Etats qui sont admis à plaider devant la Cour" (2).

M_nosenne exprime la m~me opinion, tout au moins en

ce qui concerne l'ariicle 63. Après avoir constaté que "ni le Statut,'

ni le Réglement de la Cour ne contiennent de stipulations expresses

réglant le droit d'intervention "ratione personae" "et que" les ar-

ticles 62 et 53 parlent tous deux simplement d'''Etats'' et se trouvent,

ainsi dans une contradiction profonde avec l'article 66 (relatif

aux avis consultatifs) qui parle de "tout Etat admis il ester en

justice devant la Cour", cet auteur déclare en effet qu '''en pratique,,_

quand l'interprétation d'une convention est en cause, le Greffier

doit si nécessaire, s'informer auprès du Gouvernement ou de l'autorité'

dépositaire quels Etats sont parties à la Convention et leur transmettre'

la notification requise en vertu de l'article 63 du statut - article

qui est également

(I) Bos, op. cit. P. I44 et suive

(2j Hombro, "The Jurisdiction of the Inter. Court of Justice"

AOI, T. 76, P. I48
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appliqué par analogie dans la procédure consultative. Cela ét~nd

apparsmuentla compétence générale "ratiopEJ personae" de la Cour (1).

Enfin, selon M. Dubisson, "il existe ••• en vertu du

statut, un cas où un Etat peut se présenter devant la Cour sans sous­

crire à la déclaration prévue par l'article 35 (2) du statut. Il

s'agit. précise-t-il, de l'hypothèse visée par l'article 63 (1) du

statut qui concerne la procédure d'intervention. Un Etat peut en

effet toujours intervenir devant la Cour, quand celle-ci est amenés

à interpréter une convention à laquelle il est partie. Cette dis po­

'sition du statut ne semble exiger de l'Etat en question aucune c;~dition

P9rticuliè~e. Elle précise seulement que l'arr~t de la Cour sera

considéré comme obligatoire à l'égard de la Partie intervenante" (2).

En somme, pour tous ces auteurs, la capacité dlester

en justice devant la CIJ ne serait pas une condition de l'interven-

tion. Au contraire, celle-ci élargirait en fait ltaccès à la Cour.

Clest une opinion exactement inverse que soutiennent

les auteurs comme Farag et P. Bastid pour qui "tout Etat ne

(I) Aosenne, Il The International Court of Justice", p. 335 et

"The Law and practice of the International Court of Justice

p.433.

(2) Dubisson, "La Cour Internationale de Justice", Paris 1964,

p. 140, note I7.
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peut pas intervenir, il faut encore qu'il soit capable d'ester

en justice devant la Couru(I).

Cette opinion nous paratt plus juste. Nous ne pensons

pas, en effet, que les articles 62 et 63 du statut de la Cour élar­

gissent, par rapport à l'article 35, le cercle des Etats qui peuvent

plaider devant la Cour. Certes, les deux articles ne parlent que

~'''Etats'', sans aucune autre précision, pouvant ainsi. laisser .pe.,mf'

que tout Etat peut intervenir devant la Cour. Mais il est à noter que

l'article 34 n'est pas plus précis sur ce point. Il déclare simple­

ment que "seuls les Etats ont qualité pour se presenter devant la

Cour". La précision vient de l'article 35 aux termes duquel la Cour

est ouverte, non pas à tout Etat, mais aux seuls Etats parties au

statut ou qui ont rempli les conditions exigées par le Conseil de

Sécurité. Et il Y a tout lieu de croire que ces précisions valent

tout aussi bien pour les articles 62 et 63 que pour l'article 34 et

qu'un Etat ne pourra se "pr6senter" devant la Cnur, même pnur

l'intervention, que s'il Bst ~artie au statut ou s'il a rempli

185 conditions spéciales posées dans la Résolution du Cons~il de

Sécurité du 15 octobre 1946. En d'autres termes, les articles

62 et 63 ne constituent pas, à notre avis, d'autres cas de compé­

tence "ratione persemae" de la Cour différents de ceux prévus à

l'article 35 et s'ajoutant

Cr) Farag, op. cita P. 79 et p. Bastid, op. cit P. r04.
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à eux, mais, au contraire, so trouvent subordonnés à cet égard

à l'article 35. C'est ce qui explique, semble-t-il que les' arti­

cles 64, al. 4 et 66, al. 3 du Raglement de la Cour n'obligent

le Greffier à transmettre la copie de la requête à fin d'inter­

vention (intervention de l'article 62) ou la déclaration d'inter­

vention (intervsntion de l'article 63) qu'aUx Membres àes Nations

Uniés et aux autres Etats.admis D~ester d8~ant la Cour.

Dans son arrêt du 28 Juin 1923 relatif à l'interven­

tion de'la Pologne dans l'affaire "Wimbledon", la CPJI a déclaré

que "lorsque le litige à resoudre a pour objet l'interprétation

d'une convention internationale, tout Etat ayant participé ç cette

convention puise dans l'article 63 du statut le droit d'intervenir

au procès dont d'autres ont pris l'initiative ••• " (1).

Doit-on en conclure que la CPJI admettait ainsi que

tout Etat ayant participa à une convention dont l'interprâtation

fait l'objet du litige qui lui est soumis a lacapacité d'inter­

venir dans ce litige, même s'il n'a pas la capacité d'ester ep

justice ? Nous ne le pansons pas. Car il importe de faire la

distinction entre le droit d'intervention dont parle la Cour dans

cet arrftt stl'exercice du droit d'intervention. Il nous semble que

si tout Etat partie à une conven.

(1) CPJI, Série A, nO l, P. 12.
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ti8n dont l'interprétati~n est en CaUse devgnt la Cour possède

par cela m~me le droit d'y intervenir, gucun Etat ne peut exercer

ce droit, tout comme l'intervention de l'article 62, s'il n'a pas

la capacité d'ester en justice, si la Cour ne lui es~ ~3S ouverte

soit en tant que partie au Statut, soit parce qu'il a rempli les

conditions exigées par la Résolution du Conseil de Séourité confor­

mément à l'article 35.

Dans la pratique, en ce qui concerne la notification

prévue à l'article 63, des transmissions ont été faites à des

Etats qui, tout en étant parties à la convention dont l'interpré­

tation est en cause devant la Cour, n'avaient pas la capacité

d'ester en justice. Dans l'affaire des Nationaux français en

Egypte, des notifications en vertu de l'article 63 ont été faites

aux Parties à la Convention de Montreux du 8 mai 1937, parmi

lesquelles l'Espagne, l'Italie et le Portugal, qui n'avaient pas

la capacité d'ester en justice devant la Cour. Une notification

semblable a été m~me faite au Pakistan, bien que ce pays n'exis­

tât pas encore on tant qu'Etat (1). La demande d'avis consultatif

de l'Assemblée GénéralE des Nations Unies sur les réserves à la

Convention pour la prévention et la repression du crime de géno­

cide.6 été communiquée en application de l'article 63 à l'Albanie

la Bulgarie, le Cambodge, Ceylan, la Finlande, la Hongrie, l'Irlande,

(1) CIJ, Mémoires, 1951, 1951, P. 16
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l'Italie, le J~urnRnic, le La~s, M~nac~, le Pùrtugal, la R0umanic

ct 10 Vi8t~~m qui avaiont été invit8s à ~dh6rcr à la CùnvontiJn

\
en vortu do SDn articlo II, mnis qui n'otfliont jJas admis à cstor

en justico devant la CJur (1). Dans l'affaira c0nsultotive cJncor-

nant l'interprotatiJn des Traités de Paix, la même communiciltion

a été fRite à la Bulgarie, la Hongrio et la Roumanie en tant que

[Jarti8s aux Trn:itôs, al':Jrs qu'ils n' avaiont ;)6.5 la capA.ci té d' ester

en justice (2). L'Itelie, l'Espagne et 10 P~rtugal, parties à

l'Acte d'Algésiras du ? A.vril 1906, Jnt reçu la notificatiJn prévue

à l'article 63, dans l'effairo des rossJrtissants américains au

Mar~c, bien qu'ils ne fussent pas partios au statut de la C~ur (3)

Mais cette pratique no pout être concluante pour la

quostion qui n0US occupe, ni dans un sens, ni dans l'autre, la

communication du Greffe de la Cpur en vertu de l'article - 63

n'ayant qu'un caractère administratif (4) Et si ello Q été consi-

déréo par le Greffier de la CPJI comme une sorte d'attestatiJn

que,dans le cas des Etats qui la reçoivent, los cJnditi~ns do

l'intervention "sont effectivemont ct n'Jtoirement remplies" (5)

il n8 pout s'flgir que dos c'Jnditüms constituti-

(1) CIJ, M8m:Jires, 1951, P. 301 - (2) CIJ, Mémoires, 1950, p.243

(3) Par contre, l'Allemagne, le Maroc et l'Autricho-Hongrio,

égalemont partie à l'Acte d'Algésiras, mais non partio au sta­

tut de la Cour n'ont pasroçu de cJmmunicati~n. On peut pensor

que ce n'est pi:lS pour cette dernière raison, mais parce quo,

entre temps, l'Allemagne était dovenue un Etat divisé, le Maroc

un protectorat fronçais ot l'Autriche-Hongrie n'o~istait plus

on tant que telle - voir CIJ, Mémoires, 1952, vo. II, PP. 407­

(S) Ibid. PP. 2t~I et 2432.
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ves du' droit dlinterventi~n (intorprétntion d'ure cnnvention pnr

la Cour, partici~Ation des Etats avertis à cette convention). Los

Etats dont llexistonco du drnit d'intervention a été attestée ~ar

unD n:Jtificati,-m en vertu de llarticle 63 et qui désirent exercer

ce droit, doivent, s'ils no sont pas partios au Statut, remplir

les conditions fixéos par la Résolution du Conseil de Sécurité pour

se présentor devant la Cour, comme dlailleurs l8s conditions de

forme ot de délai oxigées par le Réglement do la Cour (art? 66).

De l lavis de M. Pinto, llintervention étant Juvorte

aux Etats par los articlos 62 et 63 du statut sans autre qualifi-

cation, "un Etat nCln partie au Statut ou qui nia pas remp1i les

conditions spéciales exigées par llarticle 35, §2 du Statut et la

Résolution du Conseil do Sécurité du 15 'Jctobre 1946 [Jour introduire

une action devant la Cour est donc rocevable à intorvenir. Mais,

ajout8-t-il, il doit accoptor comme obligatoire la décisiCln dè la

Cour rclativo à 11 intérêt en litige :lU l' inter-rétation de la
/

Convention donnée par llF1rrôt (cf. art. 63, § 2 du Statut) (1)

or il Siagit là pr6cisément de 11 une dos canditiors fix~es,par

la Résolution du Conseil de Sécurité prise en application de

l'article 35, § 2 pour que les Etats non parties nu Statut puissent

avoir accès à la Cour, les autres conditions étant l'acceptation

de la juridiction de la

(I) Pinto, op. cit. p. 23, nO 112.

:1

.1
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Cour conformément à la Charte des Nations Unies, au statut et au

Aéglement de lA Cour et l'acceptation des ~bligations de Membre

des Nations Unies conformément à l'article 94 de la Charte rel~-

tif à l'exécution dos d6cisions de la Cour.

Après avoir estimé que la communication par le

Greffier de la notification de l'article 63 aux Etats parties

à une convention dont l'interprétation est en cause devant la

Cour "étend apparemment la compétence générale "ratione personae"

de la Cour", M. Aosenne observe qu'''en l'absence de jurisprudence,

il n'est pas possible de dire si les Etats non parties au statut

doivent accepter la juridiction de la Cour avant que leur inter-

vention puisse être admise" (I). Mais le même auteur écrit

d'autre part

"La capacité à être partie aux affaires contentieuses

devant la Cour Internationale, c'est-à-dire la capacité d'être

partie au procès initiaux, à y être défendeur et généralement

à apparaitre devant la Cour, n'est réservée qu'aux Etats (a~ sens

où le terme est compris dans le contexte des Nations Unies). La

qualité d'Etat elle-même doit être complétée par des conditions

de forme, telles que la qualité de Membre des Nations Unies, la

participation au statut sans être Membre des Nations ou toute

autre acceptation "ad hoc" du statut et des

(I) Rosenne, "The ~,lt. Court of Justice", I95?, P. 335

et "The Lawand practice of, ~he Int. Court of Justice"

I965, p. 433.
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obligations additionnelles dans les termes indiqués par le

Conseil de Sécurité. Seuls les Etats ayant rempli ces

conditions formel:esont accès à la Cour, comme demandeurs ou

comme parties intervenantes et le défendeur n'est pas

qualifié au m~me titre, la Cour ne pourra pas exercer sa

juridiction sur lui" (1).

On ne peut admettre plus nettement que pour interve-

nir devant la Cour, les Etats non parties au Statut doivent

se soumettre aux conditions fixées par la Résolution prise par

le Conseil de Sécurité en apPlication de l'article 35, § 2 du

Statut, tout comme les Parties principales en litige. Ce qui

revient à dire qu'ils doivent avoir la capacité d'ester en

justice devant la Cour.

Toutefois, 12 pratique révèle une absence totale de

formalisme en la matière. Cela apparaît notamment dans l'affai

re du Détroit de Corfou (1948) où l'Albanie qui n'était pas

partie au Statut de la CI] n'a fait aucune déclaration conl~rme

conforme à la Résolution du Conseil de Sécurité du 15 Octobre

1946. En l'espèce, une Résolution du m~me Conseil du 9 Avril

1947 avait recommandé aux deux Parties en litige, l'Albanie
, de soumettre leur différend à la Cour.A la suite

et le Royaume-Un~lrejetant l'excepti6n préliminaire d'incon-
Ide l'arrgt

pétence qui a été soulevée par l'Albanie, celle-ci fit savoir

qui une note qu'elle

(1) ROsenne, "The Law and practice of the Int. Court of

Justice", p. 268.
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acceptait de comparattre devant la Cour (1) et devait conclure

plus tard un compromis avec la Grande Bretagne le 25 ma~

1948. Dans une ordonnance du 31 Juillet 1947, le Président

de la Cour déclara que" eu égard à la Résolution du

Conseil de Sécurité (du 9 Avril 1947) ladite note du Gouver­
/

nement albanais peut être considérée comme constituant le

document mentionné à l'article 36 du Règlement de la Cour"(2)~·

Ce qui a permis à M. Rosenne de dire que la Résolution du

Conseil de sécurité du 15 Octobre 1946 n'est pas le seul

instrument sur la base duquel le Conseil de Sécurité peut

autoriser les Etats non parties au Statut de comparaftre

devant la Cour (3).

" Cette attitude de la Cour Internationale, note

M. Shihata, est sans aucun doute le résultat d'un exercice

libéral de son pouvoir de déterminer sa compétence "ratione

personea" ( 4).

Il a été même soutenu que " le juge international

peut présumer la "legitima persona" des Parties si les allé-

(1) CIJ, Mémoires,1940,p.25
(2) CIJ, Rc. 1947-48 pp.4-5
(3) Rosenne, "The international Court of Justice", p.238-239
(4-) Shihata, "The power of the International Court of Justice

to de termine its owns jurisdiction", p.91
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gués du demandeur ne témoignent pas du contraire et que l'ab­

sence de celle-ci n'est pas invoquée par le défendeur, ni déjà

connue du juge" (1 ).

§ 2 - L'accès â la Cour de Justice des Communautés

européennes et la capacité d'intervenir.

Les articles 37 du Statut ,CEE et 38 du Statut CEEA

donnent· le droit d'intervention aux Etats membres, aux Institu­

tions communautaire$, ainsi qu'à "toute personne justifiant

d'un intérêt à la solution d'un litige soumis à la Cour". Or

les Traités CEE et CEEA ouvrent l'accès à la Cour à toutes

personnes physiques et morales intéressées, sans aucune re~tric~

tion. La question ne se pose donc pas de savoir si l'interven- ,

tion exige ou non la capacité d'ester en justice puisque toute

"personne" intervenante a cette faculté en tant que "persorine

physique" ou "morale".

Dans le cadre de la CECA, la Cour de Justice est P4uS

ou moins largement ouverte aux personnes privées suivant qu'il

s'agit du contentieux de pleine juridiction ou du contentieux

de l'annulation. Dans le premier cas, toute victime a accès à

la Cour, "sans qu'il y ait à se préoccuper, ainsi que le note

M. Jeantet, de la question de savoir si la victime est ou non

un "ressortissant" de la Communauté, ni même de savoir si elle

------------------------------
(1) Bos, op.cit. p.275



est un ressortissant de l'un des six Etats. Dans ce cas, la

justice est accessible à·tous, le dommage, l'interêt et la

personnalité juridique sont les seules conditions de la quali­

té de justiciable" (1). Dès lors, "les personne s pbysiques et

morales justifiant d'un intér~t à la sOlution d'un litige sou-

mis à la Cour", à qui l'article 34 du Statut CECA accorde le

droit l'intervention ont, ici encore, la capacité d'ester en

justice en tant que telles.

Par contre, lorsqu'il s'agit du contentieux de

l'annulation, le Traité CECA n'ouvre la Cour, en principe,

qu'aux seules personnes ayant la qualité de " ressortissant"

de la CECA. "Cette règle est fondée sur l'idée que seuls ceux
sont soumis à la juridiction des institutions communautaires
qui/peuvent être éventuellement visés par les déci·sions de

ces institutions" (2). C'est ainsi qu'au termes de l'article

33 du Traité CECA, le recours en annulation ne peut être

formé, en debors des Etats membres, du Conseil et de la Haute

Autorité (art.33 § 1 ; art. 35, § 1 et art. 38 § 1); que par

"les entreprises et associations visées à l'article 48".

Les entreprises dont il s'agit sont, suivant la dé-

finition de l'article 80 du Traité, d'une part, "celles qui

exercent une activité de production dans le domaine du charbon

(1) Jeantet, "Les intérêts privés devant la Cour de la CECA,
RDP, 1953, p. 690.

(2) Jeantet " Les Communautés européennes .•.. ",JCDIP,Fasc.

161 C, p. 6,n o 24.
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et de l'acier à l'intérieur des territoires visés à l'article 79, ~

alinéa 1er (territoires européens des six Etats membres et

territoires dont un Etat membre assume les relations extérieures)

et d'autre part, mais seulement en ce qui concerne le recours en

annulation contre les décisions ou recommandations relatives aux

ententes ou concentrations jugées illicites par la Haute Autorité'

(art. 65 et 66 du Traité), les entreprises ou organismes "qui

exercent habituellement une activité de distribution autre que

la vente - du charbon et de l'acier - aux consomma~eurs domes­

tiques ou à l'artisanat". Quant auX "associations visées à

l'article 48", ce sont les associations d'entreprises "qualifiées~,

c'est-à-dire les entreprises définies à l'article 80.

Cependant, en vertu de l'article 63, § 2, l'acheteur

complice de violation des décisions ou recommandations de la

Haute Autorité en matière de prix, peut se pourvoir devant la

Cour contre la sanction de la Haute Autorité qui le frappe indi­

rectement en limitant ou supprimant temporairement le droit pour

les producteurs de contracter avec lui. D'autre part, en cas de

décisions prohibant" une concentration jugée illicite par la

Haute Autorité, llarticle 66, § 5, al. 2 permet à "toute personne

directement intéressée" de former contre cette décision un recours

dans les conditions prévues à l'article 33 pour le recours général

en annulation.
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Le recours en annulation peut donc/~b~~é aussi par

des personnes autres que les entreprises et associations

dl entreprises, notamment par des individus (1). Il reste,
ouvre plus restrictivement ce recours que les Traités

malgré tout, que le traité CECAJ/soit par l'exigence d'une_
rde Rome

qualité spéciale des requérants, soit par la limitation des

cas dans lesquels le recours est possible.

En revanche, tout comme dans le plein contentieux,

"toutes personnes physiques et morales "peuvent intervenir en

annulation si elles justifient d'un intérêt au litige. C'est

dire que m~me les personnes qui n'ont pas accès à la Cour par

voie d'action directe en annulation peuvent intervenir dans

ce contentieux.

Le Traité CECA ne permet pas à l'Assemblée d'inten­

ter un recours en annulation contre une décision ou recomman-

dation de la Haute Autorité ou une délibération du Conseil,

alors que la Haute Autorité ( mais non le Conseil) peut deman­

der l'annulation d'une délibér~tion de l'Assemblée (art. 38

du Traité). Certains auteurs ont déploré cet état de chose

(Cf.A. Antoîne, "La Cour de Justice de la CECA", p. 230).On

P€ut se demander si l'Assemblée ne pourrait pas contourner

cette interdiction en intervenant en tant que personne

morale, sur la b~se de l'article 34 du Statut CECA, dans un

recours en

(1) Cf. Valentine, "The court of justice of the European Coal

and Steel Community", p. 63 -Voir aussi Jeantet, JCDI,Fasc.
161 CHIC, pp.6 et suiv. et RDP, 1953, p. 690 et suive
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annulation Où elle aurait un intér~t en cause (1).

Dans les affaires jointes nOs 3 à 18/58 et 26.58 re-

latives à un recours en annulation de certaines dispositions

des décisions de la Haute Autorité du 9 février 1958 concer-

nant les tarifs spéciaux applicables aux transports ferroviai­

res, les intervenants étaient des Lander allemands; Ces Lander

ne sont ni des Etats membres, ni des Institutions de la Commu­

nauté, ?i des entreprises, ni des associations d'entreprises.

Il ne s'agissait pas non plus d'une décision prohibant une con­

centration, contre laquelle, en vertu de l'article 66,§ 5,

al. 2, toute personne directement intéressée pouvait former

un recours en annulation. Ils n'avaient donc pas, en l'espèce,

accès à la Cour par voie de recours direct en annulation. Ils

ont été pourtant admis à intervenir en tant que personnes mo-

raIes (2).

De m~me, la Cour a admis l'intervention du propriétaire

d'une entreprise de transport néerlandaise dans un litige qui

opposait le GOuvernement du Rayaume des Pays-Bas àB Haute

Autorité, bien que l'entreprise ffit une entreprise étrangère

à la Communauté (3).

(1) Cf. Richemont, op. cit. p.306 et Antoine, op. cit .p.230

(2) Décision des 17 mars, 17 et 23 avril, 5 et 11 mai 1959,
Rec. VI , p.398.

(3) Aff. 25/59, arr@t du 15 Juillet 1960, Rec.VI, P.723.
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Ainsi, en matière d'annulation dans le cadre de la CECA,

l'intervention, loin d'exiger la capacité d'ester en justice,

élargit au contraire l'accès à la Cour de Justice des Communautés,

européennes. Il Y a là une sorte de compensation de l'ouverture

trop étroite du recours direct en annulation dans te cadre.

En dehors de ce cas, et si l'on met à part celui, très

particulier, de l'Arbritage, la capacité d'intervenir devant une

juridiction internationale reste liée à la capacité d'ester en
il

justice devant cette juridiction. A celaJn'y a rien d'étonnant

étant donné que l'intervention est une actton en justice.

Cette règle n'a cependant qu'une portée limitée devant

une juridiction assez largement ouverte telle que la Cour de

Justice des Communeutés européennes. Il est par contre reg~ttable

qu'elle soit applicable devant la Cour Internationale de Justice

qui n'est accessible, en règle générale, qu'aux Etats. L'inter­

vention aurait pu @tre, en effet, un moyen notamment pour les

particuliers, d'accéder à cette juridiction plus qu'il ne leur

est actueTIement per~is.
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Section 11 - l'admission de l'intervenant au procès.

, '

'1 J

L'intervenant n'est admis à participer au procès que

lorsqu'il est établi que les conditions requises puur interve-,

nir ont été satisfaites. Il appartient au juge de le vérifier

avant de décider si oui ou non l'intervenant peut se joindre

aux parties primitives. Mais au cas Où cell~i ont des obser­

vations à faire à ce sujet, le juge ne prend!a sa décision

qu'après les avoir entendues.

Le pouvoir d'appréciation de l'un et le droit pour les

autres de présenter des observations s'exercent différemment

suivant que l'invention se produit dans l'Arbritage ou devant

une juridiction institutionnalisée. Dans le premier cas, ils

porteront à la fois la marque du caractère temporaire de l'organe

juridictionnel et celle du caractère fac~ltative èc sa juridictio~

Dans le second cas, il èépenèront uniquement èu c;\.ractère

institutionnel Ge l'organe jurièictionnel, m~me lorsqu'il

s'agit d'une juridiction à compétence facultative comme la CIJ.

§ 1" - L'admission de l'intervenant au procès dans

l'Arbitrage

A - Le pouvoir d'appréciation de l'arbitre -

La réglementation de l'intervention est presque
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Tout au plus, certains textes précisent-ils que le "Tribunal

décide" ou, s'agissant de l'intervention à propos de l'inter­

prétation d'une convention à laquelle ont participé les tiers

intervenants, que"l'interprétation contenue dans la sentence

est également obligatoire à leur égard".

Il en résulte qu'un large pouvoir est laissé à l'arbitre

pour apprécier,en particulier, si les conditions requises pour.

admettre l'intervenant à participer au procès sont remplies ou

non. Ce pouvoir dépasse en fait la simple appréciation. Dans la

mesure Où les conditions requises pour intervenir ont été passées

sous silence dans les textes, il appartient en effet à l'arbitre

de les déterminer au moment Où il est saisi d'une demande

en intervention et d'e~ercer ainsi un véritable pouvoir régle-

mentaire. A cet égard, il pourra s'inspirer des principes en

vigueur dans le Droit interne. Mais il pourra tout aussi bien

les écarter, du moins ceux d'entre eux qu'il estimera inapplicô-

bles au cas d'espèces.

La question qui se pose alors est de savoir si l'arbitre

peut permettre à l'intêrvenant de participer au procès aux

seules conditions qu'il a lui-même fixées, sans qu'il soit

besoin d'avoir le consentement des Parties qui ont porté le

litige devant lui.
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B - Le consentement des Parties à la participation de

l'intervenant au procès.

En dehors de l'article 16 du projet de 1"875 de l'Institut

de Droit International, projet qui n'a d'ailleurs été adopté par

aucune Puissance, les Textes ne font pas expressément du

consentement des Parties à l'arbrtrage une condition de

l'admission de l'intervenant au procès.

Dans l'affaire du guano, le Tribunal arbitral franco-

chilien a considéré que l'existence d'un intér~t au litige est

une caUse suffisante de recevabilité de l'intervention.

" Attendu, déclarait le Tribunal, que les règles ordinaires."

relatives à l'intervention en matière d'Arbitrage international

d'après lesquelles" l'intervention spontanée d'un tiers n'est

admissible qu'avec le consentement des parties qui ont conclu

le compromis (Règlement proposé par l'Institut de Droit

International, art. 16 ; Mérignhac, Traité d'Arbitrage

international, § 268 ), indépEndamment du fait qu'elles n'ont

été acceptées par aucun Etat et n'ont, en conséquence, aucun

caractère obligatoire pour le Tribunal de céans, sont sans ap­

plication en l'espèce; qu'en effet ces règles ont prévu le cas

le plus fréquent, où les parties qui conviennent de soumettre

un litige aux Arbitres sont en méme temps celles entre lesquelles

la contestation est née, tandis que le Tribunal Arbitral franco­

chilien a été institué par le Chili, la France et la Grande

/;
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Bretagne, avec l'adhésion du Pérou, pour permettre à des tiers,

savoir aux créanciers du pérou garantis par le guano, de faire

valoir leurs prétent~ons respectives aux sommes déposées ou à

déposer par le Chili".

Après avoir observé qu'il n'existe pas de principes

généraux absolus en matière d'intervention et que si certaines

lois de procédure subordonnent la recevabilité de l' interven- "

tion à la justification d'un intér@t jurièJque à la solution
du litige, d'autres considèrent l'existence d'un jntér~t ma­
tériel de fait ou m~e d'un intér@t purement moral comme une
cause suffisante de recevabilité, le Tribunal conclut :. ~. ,. .

"Qu·a ce point de vue la Société Généra~ justifie d'un
intérêt incontestable à l'issue du procès soutenu par Dreyfus

Frères et Compagnie : ••• qu'ainsi le Tribunal n'avait aucune

raison de prononcer l'éconduction d'instance de la Société

Générale" ( 1).

Le Tribunal avait donc fondé 9J1;1 jugement sur la distinc-

tion entre le cas où les Etats qui conviennent de soumettre

un litige aux arbitres sont en même temps ceux entre lesquels

la contestation est née - c'est-à-dire en fait l'Arbitrage in-

ternational proprement dit - et le cas è'espèce Où le Tribunal

arbitral a été institué pour permettre à des particuliers de

faire valoir leurs prétentions. Et s'il a estimé qu'un intér~t,

(1) Cf. Descamps et Renault, op.cit. 1901, p.364
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m~me matériel est une cause suffisante de recevabilité de

l'intervention dans ce dernier cas, sans qu'il soit besoin

d'obtenir le consentement des parties, il ne semble pas avoir

exclu qu'un tel consentement puisse être nécessaire dans le

premier cas.

Dans leur étude consacrée au litige qui aopposé le pérou

et la BOlivie et soumise à l'arbitrage du Gouvernement argentin

L. Renault, A. de Lapradelle et N. POlitis ont soutenu que

l'intervention du Brésil en l'espèce ne pouvait pas être

recevable sans le consentement des deux Parties et de l'Arbitre.

Les trois au teurs considéraient que " de même que le Pérou

à un droit acquis à voir l'arbitre statuer sur la totalité

de la contestation, de même il a un droit acquis à ne plaider,

dans ce litige, que contre la Bolivie". L'intervention d'un

Etat tiers dans l'instance ( sans le consentement des parties),

estimaient-ils , porterait atteinte à ce droit de l' arbi tre

qui n'a accepté sa mission de juger que dans les rapports des

signataires du compromis (1).

C'est un point de vue semblable qui a été défendu par

Mérignhac "Nous estimons, écrit-il, •••• , conformément à la

doctrine de l'Institut (de Droit International), que l'inter­

vention ne doit ~tre permise qu~vec l'adhésion des deux

(1) L. Renault, A. de Lapradelle et N. POlitis, RGDIP, 1906,
p.314 et suive

, ,
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parties. Les arbitres en effet ne peuvent statuer que sur les

prétentin~3qui leur sont déférées par le compromis ou par un

accord postérieur. C'est la volonté seule des parties qui crée le f

contrat d'où ils tirent leur mandat; et le consentement de (.
êelles-ciest indispensable pour que ce contrat puisse ~tre

modifié. En dérogeant à la lettre du compromis et en permettant

à un tiers de s'imroiscer dans la cause sans l'assentiment

préalable des litigeants, les arbitres commettraient donc un

excès de pouvoir de nature, le cas échéant,

nullité de la sentence "(1).

à entraîner la

Cela ne semble pas faire de doute lorsque le compromis

ne prévoit pas l'intervention. Mais lorsque, au contraire, le

compromis prévoit expressément l'intervention, on doit considé-

rer que les parties ont consenti, par cela méme, à ce que le

tiers intervenant puisse participer au procès à certaines

conditions. Et dans la mesure où les arbitres estiment que ces

condition~ ont été satisfaites par l'intervenant, ils peuvent

l'admettre au procès sans qu'il soit besoin d'obtenir un con-

sentement "ad hoc" des parties. Il ne pourrait s'agir dans ce

cas de dérogation à la lettre du compromis et par suite d'excès

de pouvoir de la part àe l'arbitre. Et qui plus est, les parties

ne pourraient pas s'opposer à l'admission au procès d'un tiers

qui aurait rempli, aux yeux des arbitres, les conài-

(1) Mérignhac, oP. cit. p.268. Voir aussi Renault, Lapradelle'
et pOlitis, op. cit. p.322, Descamps et Renault, op. cit.
11, p.636, note 1 et p. 638 et Simpson et Fox, op. cit.pp.
185. 186.
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tions requises pour intervenir, car, sinon, elles enlèveraient

toute portée pratique à une disposition qu'elles ont pourtant

volontairement insérée dans leur compromis.

§ 2 - l'admission de l'intervenant au procès

devant les juridictions institutionnalisées.

Si le caractère temporaire de l' Arbi trage s' accon1l11(D,)(ffie

fort bien avec l'absence de détails dans la fixation des règles

qui le régissent, on conçoit difficilement une juridiction

permanente sans textes déterminant d'une manière précise et

durable son organisation, sa compétence et la procédu!e à suivre

devant elle. Bien souvent d'ailleurs, une telle juridiction

sera dotée, à cet effet, à la fois d'un Statut et d'un

Règlement de procédure.

L-'intervention, lorsqu'elle est prévue, en tire le

bénéfice d'une réglementation autrement plus détaillée que

dans l'Arbitrage.

Chacune des deux interventions possibles devant la CIJ

fait l'objet d'un article du Statut, l'article 62 et l'article

63. Ils sont complétés dans le Règlement respectivement par les

articles 64 et 65 comprenant en tout 9 paragraphes et par

l'article 66 qui compte 5 paragraphes.

Devant la Cour de Justice des Communautés européennes,

l'intervention est réglementée par les articles 37 du Statut,
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CEE, 38 du Statut CEEA, 34, 41 et 42 du Statut CECA, complétés

par un seul et m~me article 93 du Règlement unique de la Cour,

mais qui est long de 5 paragraphes.

Le Règlement du TA. OIT y consacre un article 12

également de 5 paragraphes et le Statut et le Règlement du TA.

NU 4 articles ( art. 6 § 2, d, du Statut, 19,20 et 21 du

Règlement) auxquels il faut ajouter une annexe qui définit

le modèle de la demande en intervention.

Ces dispositions fixent non seulement les conditions .

de fond de l'intervention (personnes pouvant intervenir - jus­

tification d'un intér~t en cause), mais aussi, et parfois avec

beaucoup de précision, les conditions de forme et de délai et

la procédure.

Le pouvoir du juge en la matière en est forcément

d'autant plus limité, ainsi que les droits des parties princi­

pales. Et m~me si l'organe juridictionnel est saisi par un

compromis, celles-ci devront se conformer aux règles fixées par

les textes sans pouvoir y déroger en aucun cas, encore moins

exclure la possibilité de l'intervention (1).

(1) Cf. Andrassy, op.cit. p. 178 -
Cependant, selon Hudson, "on peut éprouver quelques doute à
cet égard lorsque le compromis demande une décision
"ex ae quo et bono " (Cf. Hudson op. cit. p.438 note 78).
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,

A - Le pouvoir d'appréciation du juge -

Les conditions requises pour intervenir devant une

juridiction institutionnalisée étant déterminées par des dis-

positions expresses, le pouvoir du juge en ce qui concerne

l'admission de l'intervenant au procès se ramène à vérifier

si ces conditions ~nt été satisfaites ou non.

Ce pouvoir n'est certainement pas négligeable. En

général, les textes laissent un large pouvoir au juge quant à

l'appréciation de l'intér~t suffisant pour intervenir. Il lui

appartient aussi, en vertu de dispositions générales, de- déci­

der si les_ irrégularités de forme et de délai doivent entraî­

ner ou non l'irrecevabilité formelle de l'intervention ( art.37

al. 4 du Règlement de la CIJ ; art. 38, al. 7 du Règlement de la

COur de Justice des Communautés européennes, art. 10 du

Règlement du TA.NU). Enfin, c'est au juge que revient la déci-

sion finale d'admission ou de rejet de l'intervention.

Mais peut-il refuser d'admettre l'intervenant au procès

même dans le cas Où celui-ci a rempli toutes les conditions re-

quises?

Certains l'ont soutenu, s'agissant de l'intervention

devant la CIJ (CPJI), en se fondant notamment sur l'emploi de

deux expressions différentes dans les articles 62 et 63 du Sta­

tut de la Cour. L' arti cle 62 parle en effet d "' une requê'te à

fin d'intervention" alors que l'article 63 par10 d'un "droit
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dtinte~ention au procès". Et pour Beichman, ft cett19 différence semble

indiquer que, même lorsqu'un Etat désirant intervenir a rempli les condi.

tt4cBo mentionnées -à l'article 62, il n'existe pas pour lui de véritable.

drait d' int~rvention ; d'autres conditions peuvent être ajoutées par la

Cour qui, seule décide" (1). De même, Anzilotti a soutenu qUe "le seul

droit conféré aux Etats par l'article 62 est le droit d'adresser à la

Cour une requête à fin d'intervention" (2). Et selon Hudson, Np~t~&tre

Cour est-elle en droit de rejeter la demande, même si l'existence dlun

intér6t de cet ordre (lÏntérêt d'ordre juridique) est -établie" (2). M.
-

Fitzmaurice -ost plus catégorique. Aprés avoir distingué "une intervention

par autorisa.tion de la Oourtf fondée sur l' article .~ d tune intervention en{'

tant que droit" fondée sur l'article 63, il écrit .~ "Puisque l'inte1"Vêtttf

en vertu de l'articlo' 62 ntes~ pas un droit, il doit s'ensuivre que la

Cour exerce un pouvoir quasi-discrétionnaire à son end.roit et n'est

ment pas obligée d'admettre la requête (en intervention), même si les
,

conditions nécessaires sont réunies, ou alors, il n'y aurait pas de

férence appréciable à cet égard. entre Particle 62 et l'article 63" (4)'

Il est vrai que dans le cas de l'intervention de

•. t ( 1) CP.JI, Aotes et Documents,.. Série D, nO 2, p• 95-
(2) CP.JI, Aotes et Documents, Série D, nO 2, p. 90-
(3) Hudson, op. cit. p. 431-
(4) Fitzmaurice, "The law and procédure of the Int. Court 0 f

justic,e'i , BY.B, 1958, p. 127.



l'article 63, la Cour n'a pas à vérifier si l'int~rvenant jus-

tifie ou non d'un intér~t suffisant pour intervenir, l'article

63 établissant à cet égard une présomption légale " juris et

de': jure" en faveur de l'Etat intervenant partie à la conven-

tion dont l'interprétation est en cause devant la Cour. Alors

que l'intervention de l'article 62 n'est admise par la Cour

que si l'existence de l'intérêt d'ordre juridique allégué par

l'Etat intervenant lui-paraft suffisanment justifiée (1).

Cependant, le droit d'intervention d'un Etat en vertu

de l'article 63 n'existe que lorsqu'il s'agit de l'inter­

prétation d'une convention devant la Cour et que cet Etat est

partie à cette convention. S'il y a contestation ou doute sur

ces points, la Cour décide (art.66 § 2 du Règlement).

D'autre part, dans le cas de l'intervention de l'article

63 tout aussi bien que dans le cas de l'intervention de l'article

62, il appartient à la Cour de'vérifier que les conditions

de forme et de délai prévues par le Statut et le Règlement

sont remplies par l'Etat intervenant et d'exiger, en outre,

ainsi qu'elle l'a fait ~ans l'affaire Haya de la Torre à propos

de l'intervention de Cuba, que l'intervention se produise au

cours d'un procès actuellement en instance devant elle, sans

que la question qui en fait l'objet soit déjà tranchée par un

jugement et qu'elle soit en connexité directe avec

(1) CPJI, Série A, n° 1pp. 12-14.
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l'objet du litige. L'Etat intervenant doit avoir aussi, nous

l'avons vu, la capacité d'ester en justice devant la Cour.

Mais une fois toutes ces conèitions satisfaites par l

l'Etat intervenant, il existe pour lui, à notre avis, un droit

véritable de partictper' au procès, non seulement lorsqu'il

s'agit d'une intervention en vertu de l'article 63, mâis égale-

ment lorsqu'il s'agit d'une intervention de l'article 62. Dans

l'un comme dans l'autre cas, l'Etat intervenant possède un

droit propre qu'il tien du Statut et du Règlement de la Cour

(1).' Et celle-ci ne saurait lui refuser de participer au pro-

cès sans violer ces textes, que son intervention soit fondée

sur l'article 62 ou sur l'article 63.

En règle générale, lorsque l'intervention est prévue par

des textes exprès, elle devient un droit que le juge ne peut

refuser, à partir du moment Où les conditions requises pour son

exercice ont été remplies par l'intervenant. Le pouvoir du juge

se limite, dans ce cas, à vérifie~ le bien fondé de

l'intervention et c'est seulement si celle-ci lui paratt non

fondée qu'il pourra la rejeter. On ne peut interpréter autrement

nous semble-t-il, les formules" la Cour décide" (art. 62 du

Statut et 66 a12 du Règlement de lë'\ CIJ) ou "la Cour statue"

(art.93, § 3 du Règlement de la Cour de Justice des Communautés

européennes; art.12 § 4 du Règlement du TA. OIT).

(1) Voir aussi Salvioli, la jurisprudence de la Cour Permanente
de justice Intern. " ADI, 1926, II, p. 13 Snry.rniadis, op.
cit. p. 30 et rarag , op.cit. pp. 11-112.

l '
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le juge n'est d'ailleurs pas seul à se prononcer sur

la recevabilité de l'intervention. Les parties principales ont

aussi leur mot à dire en la matière.

B - Le droit des parties de présenter des observations -

- 1 f.

En effet, s'il appartient au juge la déeision

finale d'admettre ou de refuser la participation de l'intervenant

au procès, selon que les condition·s requises pour intervenir

ont été satisfaites ou non, les parties principales ont, à

ce sujet, le droit de présenter des observations écrites et

orales soit pour contester le bien fondé de l'intervention,

soi t pour le soutenir.

La contestation du bien fondé de l'intervention peut

~tre le fait des deux parties si le tiers intervenant défend

des droits qui leur sont ~ propres contre l'une et l'autre (in­

tervention agressive ou principale). Mais si l'intervenant se

borne à se ranger aux cetés de l'une des parties au litige

'. ~int~rven tion conservatoire ou _~oGe,.oil'e) - ce qui est la

seule possibilité devant la Cour de Justice des Communautés

européennes - la partie qu'il se propose de soutenir sera cer­

tainement favorable à son intervention tandis que l'autre par­

tie pourra le combattre.

Afin de permettre aux parties de présenter leurs

observations, la requ~te en intervention leur es~ signifiée
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dès son dép~t au Greffe du Tribunal saisi. La recevabilité de

l'intervention est ensuite débattue dans une audience spéciale

au cours de laquelle sont présentés les argument s pour et contre

et à laquelle participent et les parties principales et

l'intervenant lui-m~me ; sauf devant la Cour de Justice des

Communautés européennes où ellFs est réservée aux seules par-

ties principales. Ce qui est regrettable, car l'intervenant

est alors privé de toute possibilité de défendre personnelle-

ment la recevabilité de son intervention et de répondre aux

observations qui lui sont opposées.

A l'issue de cette audience, le Juge décide si l'in­

tervenant paut ~tre admis ou non à participer au procès.

Toutefois, l'exercice de ce droit pour les parties

principales de présenter des observations sur la recevabilité

de l'intervention, pas plus que celui du penvoir d'appréciation

du juge, ne peut aboutir à emp~cher l'intervenant de participer

au procès s'il a rempli les conditions requises pous inter-'

venir (1). ~ela ne fait aucun doute dans un système de

justice obligatoire comme il en existe devant la Cour de Jus­

tice des Communautés européennes, le TA.NU et le TA. OIT. Dans

un tel système, en effet, les justiciables, qu'ils y consentent

~u non, s~nt tenus de pLaider contre 'tout c1enumèleur qu'il:' so;i"t

demandeur 'pr1nolpal

(1) Cf. ANAND, op. cit. p.282 \



Cela'est vrai m~me devant une juridiction à compé-

tence facultative comme la CIJ. Certes, devant cette juridic-

tion, la justice est en principe fondée sur le consentement

des parties. Mais une fois devant la Cour, cell~ci ne peuvent

prétendre y plaider dans des conditions autres que celles

déterminées par le Statut et le Règlement (1). Ce qui veut

dire, en particulier, que .l'intervention étant expressément

..­
L

prévue par ces textes, les' parties primitives à un litige

soumis à la Cour ne peuvent s'opposer à la participation à ce

litige d'un Etat tiers qui a rempli toutes les conditions

requises pour intervenir. Sinon, elles pourraient rendre

inopérantes les dispositions du Statut et du Règlement de la

Cour concernant l'intervention.

On peut cependant se demande s'il en est ainsi m~me

lorsque les parties se trouvent devant la Cour sur la base de

déclarations d'acceptation de la clause facultative de juri­

diction obligatoire de l'article 36, § 2 du Statut de la COur.

Admettre, dans ce cas, un Etat qui n'a pas fait une déclara­

tion identique à participer au procès sans le consentement

des parties principales, ne serait-il pas déroger à la condi­

tion de réciprocité contenue dans cette clause, en obligeant

celles-ci à plaider contre un Etat à l'égard duquel elles ne

se sont pas engagées à se soumettre à la compétence obligatoi-

re de la Cour dans les différends qu'elles peuvent avoir avec

lui ?

(1) Cf. CPJI, Série A, nO 22 p.12 et suive
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La question a été loguement diso'ltée à la session

préliminaire de la CPJI du 30 Janvier au 24 mars 1922 consacrée

à l'élaboration de son Règlenent, à propos du droit de regard

des Etats tiers sur les pièces et documents présentés par les

parties au litige soumis à la Cour. Mais les discussions

nlaboutj~entt à aucune solution (1).

Les adversaires de l'admission de l'intervention dans

une telle hypothèse sans le consentement des parties principales

invoquaient essentiellement deux argument s, -l'un argument

d'ordre pratique et un argument proprement juridi~ue.

L'argument d'ordre pratique était que les Etats hésiteraient

à s" adresser à la Cour s'ils avaient à craindre l'intervention,

dans leurs procès, d'Etats tiers" (2). Suivant l'argument ju-

ridique, l'intervention avait été introduite dans le projetdes
Juristes de la Haye de 1920 sur la Qase du principe de la
juridiction obligatoire qui devait etre celle de la CPJI

et cfétait par inadvertance que la Conseil de la SDN a maintenu

l,es textes concernant l'intervention tout en, rejetant ce prin­

cipe. Dans ces conditions, " aux termes de l'article 62 du Sta­

tut, le droit d'intervention peut seul exister soit en vertu

d'un accord entre les parties initiales, soit lorsque ces par­

ties, aussi bien que les parties initiales, soit lorsque ces

parties, aussi bien que celles qui désirent intervenir, ont

accepté la disposition facultative concernant la juridiction

(1) Cf.CPJI, Actes et Documents, Série D, N° 2 pp. 86 et suive

(2) Cf. Intervention d'Anzilotti, Ibid.p.87-
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obligatoire de la Cour". De m~me, le Statut n'envisage dans

l'article 63 que le cas où les parties en litige et la partie

désireuse d'intervenir sont liées par un traité spécial dont

l'interprétation fait l'objet du litige. Sans un accord. de

volonté entre l'Etat désirant intervenir et les parties en li-

tige - ou, au moins la partie contre laquelle il intervient­

ou l'acceptation par l'Etat intervenant de la juridiction

obligatoire de la Cour, la compétence de celle-ci manquerait

de base (1).

Av premier argument, on peut répondre, comme l'a

fait lord Finlay au cours des mêmes débats qu'''il ne faut pas

non plus perdre de vue le fait que si comme on l'a expliqué,

des raisons pOlitiques s'opposent à accorder un droit d'inter­

vention, sauf dans le cas où les Etats intéressés ont accepté

la juridiction obligatoire de la Cour, des arguments du même

ordre s'opposent à une solution qui parattrait incompréhensiblè

à tous les Etats qui ont accepté le Statut de la Cour avec

la conviction que, si une question touchant à leur intér~ts

vitaux se présentait devant la Cour, ils seraient appelés à

communiquer leur opinion" (2).

Quant à l'argument d'ordre juridique, nous repren-

drons les critiques qui ont été formulées à cet égard par

(1) Voir notamment les déclarations de Anzilotti et de Yonavo­
vitch, CPJI, Série D, nO 2 p. 87 et annexe 58, pp. 381-382.

(2) Ibid. p. 90
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MM. Farag et P. Bastid (1). Le Conseil de :a SDN , disent très

justement les deux auteU%'"B, avait deux tendancES différentes

en ce qui concerne respectivement l'intervention et la corrp2-

tence obligatoire de la Cour et ce n'est pas inadvertance

qu'il a maintenu les textes relatifs à l'une en restreignant

l'autre. Par ailleurs, ajoute M. Farag, "il ne paratt pas,

non plus, exact que les textes concernant l'intervention dé-

pendaient absolument, dans le projet des Juristes, du texte

consacrant la compétence obligatoire. En effet •••• à ceté de

la compétence facultative pour" tous les différends, de quel-

que nature qu'ilS soient l1 que les parties 9· accordent à sou­

mettre la Cour ( art. 34 du pr~t qui prouve que les Juristes

avaient l'intention d' exclure ces " différends" conclut l'au-

teur, m~me d'après le projet des Juristes, dans un différend

qui ne pouvait ~tre porté devant la Cour sans l'accord qui ne

pouvait @tre porté devant la Cour sans l'accord des parties

initialÈs, un Etat tiers qui n'avait pas participé à cet accord,

pouvait intervenir, aux termes de l'article 62 du Statut, dans
r

le litige, m~me contre le désir des parties orginaires". Et il

ne semble pas que les amendements introduits à l'article 34 du

projet du Comité de Juristes par la SDN ait bouleversé cette

situation, car, "en étendant la

(1) Cf. Farag. op. cit.pp 62 à 78 et P. Bastid, op.cit. pp.109
à 111.
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compétence facultative aux cas émumérés dans la première par­

tie de l'artièle 34 du projet, le Conseil n'a pas voulu impo­

ser à l'intervention dans ces cas plus de conditions qu'il

fallait en réunir pour intervenir dans If tous les différends

de quelque nature qu'ils soient" dont parle le premier alinéa

de l'article 34 du projet des Juristes".

En outre, M. Farag comme M.P. Bastid invoquent la

nature incidente de l'intervention pour écarter tout point de

vue restrictif en ce qui concerne l'admission de l'intervention

"Par rapport à la l'action principale, écrit Farag à ce propos

l'intervention n'est qu'une exception. Par conséquent, loin

d'~tre soumise, comme le prétend le groupe de M. Anzilotti

aux m~mes conditions que l'action principale, elle en est

souvent dispensée, notamment de la plupart de celles concer­

nant la compétence". Et après avoir souligné que si cette

dérogation aux principes de la compétence en faveur de l'inter­

vention

existe en tToit interne, elle n'a rien à voir avec la na­

ture obligatoire de cette justice, mais découle simplement

de la nature m~me de l'institution de l'intervention qui, étant

une exception, doit ~tre soumise au juge de l'action, il préci-

se :

" Que la justice internationale soit facultative ou

qu'elle soit obligatoire, du moment qu'elle admet l'interven­

tion (article 62 du Statut), cette institution y sera toujours
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un incident, comme l'admet d'ailleurs expressément le Réglem.e.n-t

de la (CPJI) •••

"Dans ces conditions, il est permis, il est mOme naturel

que l'article 36 du Statut soit applicable uniquement aux de~

mames introductives d'instance et non pas aux incidents, aux

exceptions, à l'intervention. Pour admettre l'intervention d'un

Etat tiers, on n'a pas besoin de l'assentiment des parties ini­

tiales au procès; seul l'intervenant pour lequel l'interven­

tion est une demande principale doit donner cet assentiment

et il le donne par le fait de l'introduction de sa demande.

Peu importe la nature du litige, l'intervention, si elle réunit

les co~ditions exigées par l'article 62 du Statut, devrait être

admise, qu'il y aLt ou non accord des parties iaitiales~ Même

dans les litikes oh la Cour se trouve réduite à statuer "ex ae

quo et bono", si les parties originaires lui reconnaissent ce

pouv0ir, l'intervention sera admise sans le consentement des­

dites parties, dans le cas contraire, e'est-~-dire si les par­

ties refusent une solution "ex ae quo et bono~, l'interven­

tion suit le sort de la demande principale; c'est encore une

conséquence logique de la nature incidente de l'intervention".

Un ttat qui intervient sur la base de l'article 63 n'a

pas besoin non plus de l'accord des parties initiales au litige

pour être admis à participer au procès. s'il est partie à la

convention qui fait l'objet d'une interprétation devant la •••
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Cour et si son interven. tli.on k ~é~ni luIS oondi ti.Olut l~.,ut~

ses par le Statut et le Réglement. Il est à noter à oe propos,

ainsi que le Fait M. P. Bastid, que -l'article 63 du Statut

n'est que la reproduotion presque textuelle de l'article 84

de la Convention de la Haye de 1907 qui existait à un moment

où la compétence obligatoire n'était pas, bien entendu, exigée

comme oondition de la possiblité d'intervention".

Selon Hambro, 'lintervcntion de l'artiole 63 peut, au

contraire, élargir la juridiction obligatoire de la Cour."Si

des Etats A, B, C, par exemple, sont tous parties à une con-

vBntion multilatérale, alors que seuls les Etats A et B ont

accepté la juridiction de la Cour, l'Etat C peut intervenir

et, de ce fait, obliger A et B à plaider contre lui quoique

ces deux ~tats n'auraient pas été, autrement, obligés d'accep-

ter C comme partie de vant la Cour" (1). Cela est aussi vala-

ble, à notre avis, pour un ~tat intervenant sur la base de 1'-

article 62.

D'ailleurs, le fait que l'intervention - qu'il s'agisse

de celle de l'article 62 ou de celle de l'artiGle 63 - ait été

expressément prévue par le Statut est le Réglement de la Cour

suffit à lui seul, nous semble-t-il, à enlever aux parties ini-

tiales à un litige soumis à la Cour toute possibilité de s'op-

poser à son admission, dès lo~a que les conditions requises •••-...-----------.._--_._--------...-----------------------------..-_....._.........
(1) Cf. Hambro, "The Jurisdiction of the International Court

of Justioe, ADI 1951, T. 76, p. 150 - Voir aussi Anand, op.
cit. p. 283.
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••• ont été satisfaites par l'intervenant. La condition d~ ré-

ciprocité f ,en watière de j~ridiction obligatoire, ne saurait

r~ndre illusoire l'application de dispositions expresses du

Statut et du Réglement de la Cour (1).

Devant une juridict~on institutionnalisée, que la justic~

soit facultative ou obligato~re, ni le juge, ni les parties

principales en litige ne peuvent s'opposer à la participation

au procès d'un tiers qui a réuni toutes les conditions qu'il

faut réunir pour y intervenir. Le pouvoir d'appréciation de

l'un et le droit pour les autres de présenter des observations

à ce su~et ne peuvent aller au-delà du contrale du bien fondé

de l'interv~ntion. Dans la mesure où les textes qui fégissent

l'organe juridictionnel prévoient expressément la possibilité

pour les tiers d'intervenir au prooès, le juge ne peut, sans

violer ces textes, refuser l'admission d'une i~tervention bien

fondée, ni permettre aux parties de s'y opposer, même dans le

cas où il a été saisi par un compromis qui ne prévoit pas l'in-

tervention, ou - ce qui serait contraire aux textes - en ex-

clut la possibilité.

C'est là précisém0nt la différence essentielle entre l'in-

tervention devant une juridiction institutionalisée, quel que

soit le caractère de la compétence de cette juridiction, et •••

(1) Voir aussi l'intervention du juge Moor dans les débats
précités, CPJI Actes et Documents, Série D, n Q 2, p. 90.
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••••ltintèrvention devant un tribunal arbitral. Si Iton peut

considérer que, devant un tel tribunal, les parties, en pré-

voyant formellem~nt dans le traité ou le compromis d'arbitra-

ge la possibilité de l'intervention, consentent par cela m~me

à ce qu'un tiers intervenant puisse participer à leur proc~s~

s'il en remplit les co~ditions, on doit admettre qu'elles ont

le droit de s'y opposer si.l'in~ervention n'est pas expressé-

ment prévue par le traité ou le compromis d'arbitrage. Dans

ce cas, l'arbitre commettrait certainement un excès de pouvoir

en autorisant , sans le consentement des parties, un tiers à

participer au procès, m~me s'il estime qu'il a rempli les con-

ditions requises pour intervenir.

Sans doute, on peut également considér~r que les Etats,

en acceptant d'~tre parties au Statut de la CIJ et les ~tats

membres des Communautés européennes, en acce~tant d'être par-

ties au P.otocoles sur le Statut de la Cour de Justice, ont

consenti, par ce fait, à ce que les dispositions de ces textes

concernant l'intervention soient applicables à leur égard et,

par suite, qu'un tiers puisse éventuellement participer à leu~s

procès dans les conditions requises pour intervenir. Mais le

consentement est ici indirect et il n'est pas besoin qu'il y

ait un accord "ad hoc" des parties à un litige d6tetminé pour

qu'une intervention bien fondée puisse y être admise (1). .
-----~-~----~-----------~-----~----~-----~--------~~-----------,
(1) Une telle intervention à'impose aux particuliers devant la

Cour de Justice des Communautés européennes, Organisations
Internationales et aux particuliers devant les TA.NU et
TA. OIT. sans qu'on puisse parlGr, de leur part, de consen­
iement même indirect.
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CHA PIT R E IV

L'INTERVENTIuN ET LA NAiURE DU CONTBNTIEUX

Depuis la classification proposée pur Ed. Laferrière dans

son "Traité de la juridiction administrative et des recours

cont8ntieux", on distingue généralement en Droit interne fran­

çais quatre sortes de contentieux ; le contentieux de pleine

juridiction, le contentieux de l'annulation, le contentieux de

l'interprétation et le contentieux de la répression.

Le contentieux do pleine juridiction est celui dans le­

quel les contest&tions se rapportent à des situations subjec­

tives. C'est la faison pour laquelle ce contentieux est égale­

ment appelé contentieux subjectif.

Dans ie contentieux de l'annulation, la requ~te invoque ­

la violation de la l~galité, la situation individuelle n'étant

prise en considérltion qu'en tant que conséquence de cette

violation.

Le contentieux de l'interprétation a pour objet l'appré­

ciation du sens ou de la portée d'un acte quelconque, indivi­

duel ou général, lorsque cet acte est obscur, vague ou équi-

voque.

Enfin, dans le contentieux de la répression, il s'agit

d'appliquer la loi pénale à un délinquant, en lui infligeant

une peine privativ~ de liberté ou une sanction pécuniaire.
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Ces trois derniers contentieux entrent dans ce qu'on a

appelé le contentieux objectif, parce qu~ dans chacun de ces

contentieux, on se trouve devant une situation objective,

qu'il s'agisse d'apprécier la légalité d'un acte (contentieux

de l'annalation), de confronter des textes pour en éclairer

le sens véritab~e (contentieux de l'interprétation) ou de

tionner une violation de la loi pénale (contentieux de la

répression).

- "

sanc-

Une telle distinction entre les con~entieux n'a eté faite

que récemment en Droit International (1). Et surtout elle est

beaucoup moins nette là qu'en droit interne.

En effet, tous les oontentieux n'ont pas atteint dans

llordre international le degré de développement qU'ils ont at-

teint dans l'ordre interne. Certains sont restés à l'état em- /

bryonnaire ou limités à des domaines particuliers. Tel est le

cas du contentieux de l'annulation que l'on ne rencontre à

l'état pur que dans le cadre des Communautés européennes. Le

contentieux de la répression nIa été véritablement appliqué

que devant les juridiction de cinconstances établies à la suite""

de la 2ème guerre mondiale et qui ont aujourdlhui disparu

(Tribunaux de Nuremberg et de Tokio).

----------------------------~-----------~~----~---------------~
(1) Voir notamment, Cavaré, "Droit International public posi­

tif", II, pp. 341 et suive Mme Bastid, "L~onction juri­
diotionnelle dans les relations in~.", Cours 1956-57, pp.
366 et suiVe et Delbez, op. cit. pp. et suive
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D'autre part, un m~me recours peut donner lieu à plusie~e

contentieux. C'est ainsi que le juge international, chargé de

constater un délit international et d'en tirer les conséquence~

"procède à la 'ois et indistinctement à l'interprétation objec~

tive des textes ~iolés par l'auteur du domma~e et à la déter-

mination de la situation subjective qui en est issue" ; et

l'indemnité qu'il alloœ pe~t faire aussi office d'une sanction,

pénale. Devant les Tribunaux Administratifs internationaux, le

recours peut aboutir soit à l'annulation de la décision con-

testée ou l'exécution de l'obligation invoquée, soit à l'allo-

cation d~ne indemnité pour le préjudice ~ubi, dans le cas où

l'autorité qui a pris la décision estime son annulation igpoa·

sible ou inopportune (1).

Il Y a donc une inte!~né~~tOft des conwtentieux qui rend

leur distinction beaucoup moins nette et moins tranchée qu'en

~roit interne (2).

Il est cependant possible, en tenant compte de ces imper-

fections, de faire en Droit international la m~me distinction

qu'en Droit interne français entre un contentieux subjectif et •••

-~-------~~-~--------------------~-------------------------------'

(2)
des

~f. Art. III du Statut TA. OIT, art. 72 du Réglement du TA.
OECE, art. 9 du Statut TA. NU.

En réalité, même en droit interne français, la distinction
contentieux est plus ou moins nette selon la branche du
Druit. Tr~s trunchée en Droit public, elle l'est beaucoup
moins en Droit privé ou aucune particularité de compétence
ou de procédure ne caractérise les divers contentieux (CF.
Delbez, op. cit. p. 151).
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••• un contentieux objectif. On est en présence du content~x

wbjectif lorsque le litige a pour objet soit la définition

d'une situation subjective internationale (atbribution de ter-

ritoires, fixation de frontières), soit l'obtention de la ré-

paration d'un préjudice causé à un ttat, à une Organisation

Internationale ou mIme, dans cerbaines circonstances, à un par-

ticulier (contentieux de la responsabilité). Entrent dans le

contentieux objectif, le contentieux de l'interprétation (inte~

prétation d'une convention ou d'un jugement), le contentieux

de l'annul~tion qui est à règle devant la Cour de Justice des

Communautés européennes (1) et enfin, le contentieux de la

répression qui était celui des Tribunaux de Nuremberg et de

Tok:ï:o.

Cette distinction entre les contentieux n'est pas sans

importance pour la question, qui nous occupe. b n effet, la

situation des tiers par rapport au litige est sans aucun doute

différente suivant qu'il s'agit d'un contentieux subjectif ou

d'un contentiw.x objectif, puique dans le premier cas, le

conflit oppose des propriétaires de droits bien déterminés et

la décision du juge est en pr~ncipe limitée à eux seuls ; tan-

dis que dans le second cas, c'est une situation objective qui •••
--~-----------------~-----~--------------~------~---------------
(1) Peuvent se rattacher à ce cnntentieux, semble-t-il, les

recours devant la CIJ contre les décisions des Tribunaux
Administratifs des Nations Unies et de l'OIT qui s'exer­
cent par un système ~ssez compliqué utilisant la procèdure
des avis consulta~1fs avec force obligatoire (Cf. Mme
Bastid, Cours, 1956-1957, PP. 372 et 402).
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••• est en cause et, par suite, le jugement peut s'étendre

plus facilement 'aux tiers et avoir parfois un effet "erga

omnes", comme dans le contentieux de l'annulation des Commu­

nautés européennes.

Dans ces conditions, le régime de l'intervention, tout

en étant 'fonction à la fois de la qualité de l'intervènant et

des caractèrœ de l'organe juridictionnel, ne dépend-il pas

aussi de la na_ure du contentieux ?

Nous examinerons la question successivement devant la

Cour InternatioDale de Justice, la Cour de Justice des Commu­

nautés européennes et les Tribunaux Administratifs des Nations

Unies et de l'OIT.
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Section l - L'intervention et la nature du contentieux devant

la CIJ -

§ 1 - Distinction entre l'intervention de l'article 62

et celle de l'article 63.

Les Etats peuvent int~rvenir devant la CIJ par deux voies

diff~rentes, celle de l'article 62 et celle de l'article 63

du Statut.

Pour intervenir par la première voie, ils doivent justi­

fier qu'"un int~r~t d'ordre juridique" est pour eux en cause.

Et la Cour n'accueillera leur intervention que si l'existence

de cet int~r~t lui parait suffisamment justifi~e. E~ revanche,

une fois admis à intervenir, ils deviennent parties à part en­

tière au procès et jouissent des mêmes d.roi ts que les parties

initiales. Ils peuvent se ranger soit aux c8t~s du demandeurj

soit aux c8t~s du défendeur. Mais ils peuvent tout aussi.bien

faire valoir des droi~qui leur sont propres contre l'une et

l'autre des parties primitives au litige. Dans ce cas, il sem­

ble qu'ils puissent même désigner un juge "ad hoc". La cons~­

quence de cette situation ~galitaire entre parties interve­

nantes et parties originair~s, au procès, est que la décision

de la Cour liera également les unes et les autres.

Par contre, dans l'hypothèse où les Etats d~sirent inter­

venir sur la base de l'article 63, ils sont ~.~ensés de 1-.

/

. '/
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••• justifier qu'ils ont un intér~t d'ordre jueidique en cause

du moment qu'ils sont parties à la convention que la Cour est

appelée à interpréter. Mais à la différence des Etats qui i~-

terviennent sur la base de l'article 62, les Etats qui int~r-

viennent sur la base d~ l'art~cle 63 ne seront pas tout à fait

dans la mame situation que les parties primitives. Ils ne se-

ront pas v~ritablement des "parties" au procès auquel ils ne

participeront que dans la mesure où il s'agira de l'interpré-

tation de la convention. A l'inverse, ils ne seront pas liés

par la décision de la Cour au même titre que les parties prin-

cipales comme le sont les Etats intervenant sur la base de

l'article 62. Seule l'interprétation de la convention donnée

par la Cour sera obligatoire à leur égard.

§ 2 - Les deux interventions et la nature du contentieux.

Selon M. P. Bastid, "si les deux procédures demeurent

dinstinctes, c'est parce qu'elles se greffent sur des affaires

qui évoluent dans des plans différents, les unes dans le plan

du Droit subjectif, les autreB dans le plan du Droit object~f~

En ce qui concerne l'int~rvention de l'a~ticle 62, pré-

cise-t-il, "la proc~dure suppose une affaire où sont opposées

des parties armées de préte~tions rivales.,L'intervânant s'in-

s~re parmi elles en s'associant à la cause de l'un des •••
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••• litigants et va, par suite, pouvoir faire triompher 'ven-

tuellement une demande personJelle contre l'autre. La procé-

dure de l'article 63 suppose au contraire une affaire de ca-

ract~re purement objectif, puisqu'il s'agit de l'interpréta-

tian abstraite d'un texte et que l'unique point controveBsé

est de savoir à quel Sta~ut l'intervenant se trouvera lié; ce

dernier n'a pas de demande propre contre, l'un ni l'autre des

paldeurs primitifs qui de leur côté ne sauraient rien lui r'-

clamer" (1).

En fait, la distinction entre le r6gime de l'interven-i

tian de l'article 62 et celui de l'intervention de l'article

63 en correspond pas aussi rigoureusement à la distinction

.
entre le contentieux subjectif et le contentieux objectif. En

effet, si les Etats ne peuvent intervenir sur la base de l'ar-

ticle 63 que dans le contentieux de l'interprétation, il n'est

pas certain qu'ils ne puissent int rvenir sur la base de l'ar-

ticle 62 que dans le contentieux subjectif.

Ainsi que le fait remarquer M. G. Fitzmaurice, il n'est

pas inconcevable qu'un ~tat puisse avoir un intér~t dans l'iri-

t8rprétation d'une anventian à laquelle il n'est pas partie.

Par exemple, il peut avoir demandé à devenir partie à cette

convention ; ou il peut être partie à'une convention simi-

laire dnnt l'interprétation pourrait Otre indirectement affec-

tée par l'interprétation donnée par la Cour à la convention•••

-------------------------------------------~---~----~---------
(1) P. Bastid, op. cit. p. 113
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••• en cause. Dans ces hypothèses, l'Etat tiers intéressé n'a

aucun droit pour intervenir au litige en vertu de l'article 63

puisqu'il ~'~st pas partie à la cnnvention que la Cour est

appelée à interpréter. Mais rien n'interdit à un tel Etat de

demander à la Cour l'autorisation d'intervenir sur la base de

l'article 62 en "estimant qu!un intér~t d'ordre juridiqu~ est

pour lui en dause" (1).

D'autre part, l'interprétation des conventions n'est pas

le seul contentieux objectif devant la CIJ. Il y a également

contentieux objectif lors~ue celle-ci est appelée à apprécier

la légalité des actes juridiques émanant d'un ~tat (affaire des

droits des ressortissants américains au Maroc, affaire de

l'usine Ch~zov, affaire du droit d'asile, 3ème phase). Certes,

dans un tel contentieux, si l'appréciation se fait par rapport

à un traité multilatéral, la Bour sera amenée à procéder à ,son

interprét~1on, ce qui donnerait droit aux Etats qui y sont

parties d'intervenir éventuellement,aux pro~ès en vertu de

l'article 63. Mais cela n'empêche nullement que les Etats non

parties au traité et qui, par conséquent, ne peuvent pas inter-

venir sur la base de l'article 63, puisse lê"faire sur celle

de l'article 62, s'mIs estiment qu'un intér~t d'ordre juridique

est pour eux en cause dQne le différend - cet intér~t pouvant

~tre, par exemple, dans le fuit que l!acte dont la Cour est

--------------------~-------------------------------------
(1) Cf. Fitzmauraice, "Law and procédure of tbe Int. Court of

Justice", BYB, 1958, p. 125

. i
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••• appelée à apprécier la légalité a créé pour eux des droits

ou àes obligationa.

Lorsque l'intervention se produit ainsi sur la base de

l'article 62 dans un contentieux objectif~ il n'est pas dou-

teux que ce sont les règles contenues d~ns cet article et les

articles correspondants du Réglement de la Cour (articles 64

et 65) qui s'appliquereont et non celles de l'article 63 du

Statut et de l'article correspondant du Réglement. Notamment~

les Etats intervenants devront justifier l'existence de l'in-

tér~t d'ordre juridique qui est pour eux en cause. En revenche,

une fois leur iùtervention admise, ils participeront aux procès

au m~me titre que les parties initiales et, en conséquence, .

la décision de la Cour les liera dans la m~me mesure que ~

celles-ci.

On peut d'ailleurs aller plus loin et se demander si la

différence entre la procédure de l'intervention 4e l'article

62 et celle de l'interv~ntion de l'article 63 est aussi tran-

chée qu'elle le paraît.

D'abord en ce qui concerne la recevabilité: dans les

deux cas, elle reste liée, au fond, à l'existence d'un inté-

r~t d'ordre juridique. Simplement cet intérêt est présumé

exister pnr les Etats intervenant sur la base de l'article 63

à partir du moment où il apparaît qu'ils sont parties à la

convention qui fait l'obj,'t d'Une interpréta~ion devant la

Cour. Mais étant tenus dJttablir leur p~rticipation à cette •••
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••• convention, ne sont-ils pas IDumis, tout au moins indir~c­

tement, à la m~Œ obligation de justifier d'un intér~t d'or­

dfe juridique qu'en intervenant sur la base de l'article 62 ?

Noton5t:i;ou tefois qu'il est pl us ai sé pour un Etat de jus­

tifier sôn intér~t à intervenir en vertu de l'article 63 en

établissan~ qu'il est partie à la convention do~ l'interpré­

tation eGt en cause devant la Cour que de justifier son inté­

rôt à int8rvenir en vertu de l'àrticle 62. D'autant plus que-,

dans le pr~miers cas, l'Etat intervenant ne sera tenu d'établir

sa participation à la convention à ~nterpréter qu'en cas de ­

contestation, alors que, dans le second cas, il ne sera admis

à intervenir que s'il apparaît à la Cour que l'existence de

l'intér6t d'ordre juridique., qui est pour lui en caUse dans

le litige, est suffisamment justifiée.

Par contre, il n~ nous semble pas que cet intér6t doive

~tre nécessaire direct et concret, par opposition aU simple

intér~t à savoir par quel Statut l'intervenant se trouvera

lié, qui est suffisant pour int~rvenir en cas d'interpréta­

tion d'Une convention. Ainsi que nous l'avons vu plus haut

(Cf. suppra, p. 241 et sUiv), des conventions internationales

peuvent donn~r aux Etats le droit de défendre devant la Cour

des intér6ts autres que leurs intér6ts personnels et concrets.

On ne voit pas pourquoi ils ne pourraient pas le faire par ia

voie de l'ir~tervontion do l'article 62. Un Etat peut parfaite~

ment interve~ir, en vertu de cet article, en invoquant •••
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•••. l' intér~t qu 1 il a de voir appliquer correctemen t ure conven­

tion internationale ~ laquelle il est partie, lorsque la ques­

tion est portée devant la Cour, sans que ses propres intér~t.

soient dLrectem0nt en cause dans le litige. Dans un tel litige'.

la Cour sera évidemment amenée ~ interpréter la convention dQnt

l'application fait l'objet du litige et d~s lors l'intervention

de l'article 63 sera ouverte aux Etats tiers partie à la conve~~ ~

tian. Cependant, cela ne leur enléverait pas pour autant la

possibilité qu'ils ont d'intervenir sur la base de l'article

62 en invoquant leur intér8~ de voir appliquer correctement la

convention en question, cet intérêt étant sans aucun doute~

"un intér~t d'ordre juridique".,

Par conséquent, ~ ce point de vue, la différence entre

l'interv~ntion de l'article 62 et celle de l'article 63 est

plus apparente que réelle. "L'article 63, écrit M. Bos, doit

~tre considéré comme le développement de l'article 62 et l'in­

térêt d'ordre juridique visé par l'article 63 n'est que l'un

des intérêts d'ordre juridique envisagés par l'article 62".(1)

Quant ~ la situation juridique de l'intervenant au procès

elle n'est différente dans les deux cas d'intervention que da~~,

la mesure où l'interprétation d'une convention justifiant l'in­

tervention en vertu de l'article 63 ne ŒOnstitue ~ulun élément.

préliminaire à la solution du litige qui est soumis à la Cour •.

C'est seulement lorsqu'il en est ainsi que l'intervenant de

l'article 63 ne devient pas partie au procès. Le seul but ,je

son intervention étant alors d'assurer l'uniformité d'interp-ré-'

tation de la convention en cause, il est normal ..••

--------------~-------------------------------------------------

(1) Bos,. op. cit. p •. 217

. ,
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que sa participation au procés se limite à présenter des observations

sur cette interprétation qui seule le liera dans la sentence de la

Cour, et que la suite des débats se déroule entre les parties

principales en litige.

Mais si l'interprétation d'une convention constitue

très souvent l'élément préliminaire d'un contentieux

principal, il peut très bien arriver aussi qu'il constitue

un contentieux autonome, le procés se réduisant alors essentiellement

à cette interprétation. Dans ce cas, le but de l'intervention se

confondant avec l'objet du litige tout entier, on est en droit de penser

que l'intervenant participera au procés au même titre que les parties

initiales et qu'il aura les même droits qu'elles. Il pourra adopter le

point de vue de l'une ou l'autre de ces parties, mais il n'y a aucune

raison pour qu'il ne puisse pas faire valoir un point de vue

personnel quant au sens à donner à la convention dont

l'interprétation fait l'objet du litige (I). C'est dire que dans

une telle hypothèse, la situation au procés d'un Etat intervenu

en vertu de l'article 63 sera en tout point pareille à celle

d'un Etat intervenu en vertu de l'article 62. Et la

décision de la Cour aura le même effet pour l'un que pour

l'autre.

(I) Fachiri, ,. The Permanent Court Of International justice"
P. 1I3 - Et Snlvioli, "La Jurisprudence de la Cour Permanente
de Justicl:l Internatiomùe",ADI, 1926, II, ;:1 • 13 -



353

De ces observations, il ressort qu'on peut

difficilement voir dans IGS articles 62 et 63 du statut

do la CIJ ct les articles correspondan~d8 son Réglement

deux régimes d'intervention nettement distincts, définis

en fonction de la nature du contentieux ct correspondant

l'un au contentieux subjectif et l'autre au contentieux

objectif. Tout cc qu'on peut dire, c'est quo les Etats

no peuvent intervenir sur la base de l'article 63 qu'on

cas d'interprétation d'une convention à laquelle ils sont

parties.
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Soction II - L'intervention et la nature du contentieux

devant la Cour de Justice dos Communautés

européennes -

En tant que tribunal international, la Cour de justice

des Communautés ouropôennes est comp6tentD pour régler les diffé­

rends entre les Etats membres. Ccpendant, sa mission principale

paraît être l'exercice d'un contrelo juridictionnel sur la lôga­

lité des actes des Institutions communautaires. A ce titre, le

contentieux sur loquel elle est appeléo à statuer est un conten­

tieux administratif qui présente une grande analogie avec celui

du Droit public français dont il BSt d'ailleurs "une répliquE'

fidèle" et "dont il ne fait que transposor "mutatis ~·'te.nd1s"1 la plupart

des solutions" (I). C'est ainsi que certains aspects par la juris­

prudence administrative française sc retrouvent dans le contentieux

administratif européen.

§ l - L'irrecevabilité de l'intervention agressive

ou principale devant la Cour de justice des

Communautés européennes

Comme le contentieux administratif français, 10 con -

(I) L'Huilier, "Une conquête du droit administratif français"­

Dalloz, I953, Chronique XII, p. 64.
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tentieux administratif europGen n'admet pas l'intervention agres­

sive ou principale,celle qui permet au tiers de faire valoir ses

propres prétentions contre celles des parties originaires au

procès. L'un ct l'autre contentieux n'admettent que l'intervention

conservatoire ou accessoire, celle qui est formGe uniquement à

l'appui des prétentions de l'une ou l'autre des parties principales.

Dans le contentieux administratif français, aucun texte

ne fait la distinction entre ces deux formes d'intervention pour

interdire l'une et autoriser l'autre. Pourtant. le Conseil d'Etat

s'est toujours opposé à ce que l'intervenant puisse conclure pour

son propre compte (1).

Par contre. dans 18 contentieux administratif européen,

ce sont les textes eux-mômos qui interdisent formellement l'inter­

vention agressive. Les trois Statuts de la Cour stipulent en effet

que "los conclusions de la requôte en intervention ne peuvent

avoir d'autre objet que le soutien des conclusions d'une partie

ou leur rejet (art. 34 du Statut CECA, 37 du statut CEE, 38 du

Statut CEEA et aussi art. 93. § 5, al. 2 du Réglement de la Cour).

La Cour ne fait que rappeler cette interdiction dans sa jurispru­

dence.

(1) CF. Auby et Drago, "Traitô de contentioux administratif",
1962, II, pp. 251, nO 774 et Melin, "L'intervention en

Droit administratif, "ThèsG. Lyon. 1963. PP. 16 ot suive

Voir aussi CE, 6 nov. 1959, ~~ Pomar, Roc.P. 583 et RDP,

1960, PP. 144 et suive -

••
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Les commentateurs du Droit administratif français ont justifié

l'irrecevab1!itê oPPos8e par le conseil d'Etat aux conclusions princi­

-pales de l'intervenant en invoquant un certain nombre d 'ob.stacles tenant à

la conception générale du procés administratif et qui, selon ces commen­

-tateurs, s'opposent à l'admission de l'intervention agressive dans

un tel procés.

On a d'abord invoqué la rigueur des délais de recours. Les demandes

d'instance étant soumises à des délais rigoureux, en accordant à

l'intervenant le droit de présenter des conclusions propres, on

admettrait qu'une personne à l'origine étrangère à l'instance puisse

avoir plus de droit que le demandeur. En effet, l'intervenant sintro­

-duisant dans l'instance le plus souvent à un moment où le délai

de recours est expiré pour le demandeur, celui-ci n~ pourrait pas

répondre à une attaque éventuelle de sa part. En outre, en cas d'entente

entre requérant et interve~ent, l'intervention agressive pourrait

devenir un moyen de détourner le5 dolais de recours. f18'apercevant

bient8t que la juridiction ne saurait lui donner rason, le demandeur

ne cherchera-t-il pas à susciter une intervention à seule fin de faire

diversion en changeant de terrain"

On a invoqué aussi comme obstacle à la recevabilité

de l'intervention agressive dans le contentieux administratif

français le principe de la décision préalable. L'intervenant
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n'est pas soumis à cette règle, puisqu'il ne pout pas conclure pour

son propre compt~.Mais à partir du moment où il aurait cette faculté

il deviendrait inévitable de le soumettre à la règle de la décision

proalable. Co serait alors lui permettre du m~mo coup d'attaquor

dans une môme instance une décision autre quo celle attaquee par 10

demandeur. Or, la jurisprudence n'admet pas qu'on attaque plus d'une

décision par instance et interdit au demandeur lui-mêmo d'attaquor

douX' décisions dans une mêmo instance. L'intervena...... aLlrait donc

plus de droit qUE le requérant (1).

Ni la jurisprudence, ni les commentateurs, no fournis~

sent une ~ustification à l'interdiction de l'intorvention agressive

dans le contentioux administratif européen : Mais étant donné

la paronté antre co contontieux et le contentieux administratif

français, on pout penser quo les mômes considérations ont pesé

dans l'esprit des autours des Statuts de la Cour de justice des

Communautés europ8ennos pour cotte interdiction.

(1) Cf. Debbasch, nota sous Dame Pomar, Dalloz 1960, p. 463,

Ber~ard, conclusions sous Dame Pomar, R 0 P , 1960, pp. 144

et suive et Melin, op. cit. PP. 99 et suiv •
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& 2 - Distinction entre deux interventions correspondant à la

séparation du contentieux de pleine juridiction ~t du contentieux de

l'ex~és de pouvoir.

L'opposition de la jurisprudenco administrative française à la recevabilité

de l'intervention agressive paraît moins absolue aujourd'hui. et MM•.
elloAuby et Orago ont pu ocrire à propos de l'arrôt 0 --- Villatto

(CE, 6 mars 1961) que "la gGnéralitû des tcrm8S employés doit faire

eonsidorer que l'intervention agressive ost désormais admise" (1).

C'est la gonéralisation du double degré de juridiction qui a

été à l'origine d'une telle évolution. A partir du moment où l'on a

donné à l'intervenant la faculté de faire appel, il était devenu

nécessaire de lui permettre de déposer des conclusion distinctes de celles

des parties initiales au litige (2). A cet égard, la jurisprudence

a été amenée, dans un premier temps, à faire la distinction entre deux

types d'intervention correspondant l'un au contentieux de pleine

juridiction et l'autre au contentieux de l'excés de pouvoir (3).
Dans le premier contentieux, l'intervention se rapproche de l'intervention

agressive ou principale du Droit judiciaire, notamment par la faculté

accordée à l'interven~nt de

--,---,---,-------,
(1) Auby et Orago, OP. cit. p. 251, N~ 774 et Melin, op.cit.

Pi! 102 et suive
~) cf. Melin, op. cit. p. 76.
(3) cf. Ibid. pp. 60 à 65.
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faire appel. Mais celui-ci, pour être admis à intervenir, doit

justifier qu'il est propriétaire de droits suscEptibles d'ôtre

mis 8n cause dans le prClcès (I~. 'L!in.rvontion reste au contraire

accessoire en matière d'excès de pouvoir. Là, il suffit à l'inter­

venant do justifier d'un simple intérêt pour être admis à int8r­

venir. En revanche, il sc borne à faire acto de présence au procès

sans pouvoir fair8 appel (2) On a estimé quo si rien no s'oppose

à l'appel de l'intervenant dans 10 plein contentioux où les

jugements no peuvent concerner qu'un cercle restreint de rapports.'

l'autorité "erga omnos" des d~cisions d'annulation et le risque

de mettre sans cosse en cause la légalité des actes administra­

tifs s'opposent à CG que l'intervenant puisse faire appel dans

10 contentieux de l'excès de pouvoir (3)

Mais, par la suito, l'intervenant dans ce dernier

contentieux a été autorisé à son tour à fairo appel au cas où

son intorvention so fonde sur un droit (4) • Toutefois, il est

resté une·certaine dépendance du régime do l'intervention à

l'égard de la nature du contentieux. Car si dans le contentieux

de l'excès de pouvoir l'intervention peut être désormais agres­

sive ou accessoire suivant qu'olle sc fonde sur un droit ou un

(I) Cf. CE; 15 JuiL 1957 , Ville de Royan, p. 499, ROP, P. I09-2.6.6I,

Si8ur Leduc, AJOA, 196I, P. 345 - Voir aussi Melin, op.cit.50 à

68, II2 à 1I6

(2) Cf. Melin, op. cit. pp.47 à 58­

(3) Ibid. p. 47-5I.

(4) CE, 9 janvier 1959, p. 24 et Cie Galo dos Syndicats Médi­

caux de France, 24.11.• 59, P. 157 -
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intérêt simple, le plein contentieux n'est ouvert qu'à l'inter­

vention agressive. "Une intervention (accessoire), écrit Melin,

ouvert à tout intéressé, a~x cff~ts limités, ne sc justifierait

que "rationu matE::riae", à raison du rayonnement exceptionnel des

décisions touchant à la légalité administrative. En matière do

plein contentieux', elle sürait parfaitoment suporfluo" (1)

La double juridiction toIle que la corina1t le contentieux

administratif français n'existe pas dans 10 contentieux adminis­

tratif dos Communautés curopéennos. Lü Cour do Justice est la juri­

diction unique dans IL cadre communautaire. Il n'existo aucune

instanco d'appel (2). La possibilité ou l'impossibilité de faira

appol ne pouvait donc pas sorvir à la jurisprudence pour admettre

l'intorvontion agressive que los tcxtos excluent d'ailleurs formel­

lement. Aussi la Cour rappcllo-t-ollc invariablement quo l'inter­

vention n'est recovable que si 0110 viso au soutien ou au rojet

des conclusions d'une dos parties l" :Jrocès.

On ne trouve pas non plus dans la jurisprudence de

la Cour de Justico dos Communautés européennes une distinction

semblable à celle qui a été faite, à un moment donné, par la

jurisprudence administrative française entre doux types d'inter­

vontion corrospondant l'un au contentieux do plaine juridiction ct

--------,---------
(1) Cf. Molin op. cit. PP. 72-73­
(2) Cf. Delvaux, op. cit. p. 73.
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l'autro au contentieux de l'excès do pouvoir. Cependant, la Cour

de Justice dos CommuC3utés europGennes semble soumettre la rece­

vabilité de l'intervention à des conditions différentes sclon.

qu'il s'agit do l'un ou l'autre contentieux.

Cette distinction apparat dans la jurisprudence de

l'arrôt du 12 juillet 1962 déjà cit8 0 La Cour a notamment déclaré

en l'cspècG : "quc s'il n'ost pas contostable quo le rospect

de la libre circulation intéresse chaque Etat mombre en tant que

signataire du Traité et rosponsable de son application, il n'en

est pas moins vrai quo l'intérôt général au rospect du Traité ne

saurait justifier l'intervention volontaire dans "'importe quel

recours

"qu'on effet l'intérêt à intervenir dans un litige

pendant devant la Cour doit sc justifier tant par rapport à la

nature du litige auquel l'intervenant demande à etrc admis que

par rapport aux conclusions d'une partie, au soutien ou au rejet

desquellos l'intcrv8na~~ doit viser;

"ai;:tendu qu'on l'expèce, 10 recours principal avait été

introduit en vertu de 'l'article 40 du Traité instituant la CECA

qu'il s'agissait donc d'un recours en indemnité ne visant pas à

l'annulation d'une décision, ou d'uno recommandation, de la Haute

Autorité contraire au Traité, et que les conclusions de la partio

requéranto, telles qu'elles rossortaient de la publication du

"Journal officiel", visaient par contre au paiement d'une indemnité

pour faute de service de la Haute Autorité
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"r,~e dans cos conditions, conclut l'arrôt, on no saurait

raisonnablement soutenir que l'objot ou los conclusions du recours

sur loquol l'arrêt attaqué a statué faisait apparaitro un intérêt

direct et concrot du Gouv8rnoment belge à y intorvenir volontai­

rement pour soutenir ou faire rojotor los conclusions do la partie

réquérante" (I).

La Cour a donc très clairement établi un rapport entre

la nature du contentieux ct la recDvabilité de l'intervention.

Dans un reCours en indemnité, l'intervention n'ost recevable quœ

si ollc est fondée sur "un intérêt diroct ot concret". Dans un

tel recours, un intérêt indiroct ou le simple intérêt général

au rospoct du Traité ne sauraient ôtre suffisants pour intervenir

qu'il s'agisse d'aillours do simplos particuliers ou môme dos

Etats mombres, ainsi que 10 montre l'arrêt. Par contro, ces

intérêts pouvent être suffisants, somblo-t-il pour intervenir

dans 10 contentieux de l'annulation.

Sans douta, co contentieux sera ouvert tout aussi bien

aux tiers justifiant d'un intérêt direct et concret. Dans l'affaire

nO 25-59 la Cour a admis l'intervention do porsonnes ayant été

"directement affectées par la décision attaquée" (2). Mais la

distinction n'on domeure pas moins : si dans le con-

(I) Roc. VIII, Pp. 354.355

(2) Arrôt du I5 Juillet I960, Roc. vol. VI, P. 792-

[
/
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tontioux do l'annulation, lus tiers pouvent indiféromment sc pré­

valoir d'un intérêt direct et concret ou d'un intérêt- indirect

ou général pour intervonir (1), ils no pouvant le faire dans 10

contontioux de plaina juridiction quo s'ils so fondent sur un

intérêt diroct et concrot.

§ 3 - Absence do c onséquance quant à la situation

juridiquo do l'intervenant au procès -

Mais, alors que l'évolution do la jur,isiprudenco admi­

nistrative française semble avoir abouti à l'admission de l'inter­

vention agressive dans le cas où l'intervonant invoque un droit,

la Cour do Justice des Communautés ourop8onnes, tout on 8xigeant

la justification d'un intérôt diroct ut concret pour intorvonir

dans 10 contonticux do l'indemnité, n'on tiro aucune conséquenco

quant à la situation juridique de l'intorvonart au procès. L'intor­

vention dans co contontiou~, bien qUe liée à une recevabilité

plus étroite, ost soumise au môme régimo que l'intervention dans

10 contentieux de l'annulation qui rosta pourtant plus largement

ouverte, puisqu'elle pout se fonder sur un intérôt indirect ou

général. Oans l'un comm8 dans l'autre contentieux, la participatioR

du tiers au procès no peut avoir d'autre objet que le soutien

ou le rejot dos conclusions de l'une des parties au litige. Tout

au

---_-.-..-,-------,
(1) Il semble cepandant quo cetto faculté n'ost réservée qu'aux
Etats membres ct que les particuliers doivent, môme dans cc con­
tentieux, justifier un "intérêt direct et actuel"
(Cf. ordonnance du 25 nov. 1964, Rec. XI, p. 884)-

.' ,

'.('
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plus, l'intervonant- pout-il préscnter des argumonts ct des moyens

qui lui sont propres.

Par contre, on peut douter qu'il puisse, dans la situa­

tion de dépendance où il sc trouve par rapport à l'une ou l'autre

dos parties principales, soulover des exceptions qui n'ont pas été

invoquées par la partie qu'il soutient; bion que la Cour lui ait

reconnu cette faculté (1). A tort, selon M. Mabrouk, car ce faisa~t ~

la Cour" a assimilé - sur le plan de la rocevabilité les

"arguments" ct les "exceptions" de l'intervenant". Or, si le pre­

mier terme ost quoIque peu vague, le second no l'ost pas. Et s'il

est vrai que tous los deux tendent au rejet des conclusions de la

partie requérante, il y a une nuance: l'argument est cc qui vient 1

à l'appui d'un moyen l'exception tend au rojct d'un recours

pour un motif d'irrecevabilité ou d'incompétence.

De l'avis de M. Mabrouck, "la Cour de U.ux8mbourg, dans

son arrêt du 22 mars 1961, a violé l'article 93, § 5 du Régloment

de procédure, aux term8s duquel: "l'intervenant accepto le litig8

dans l'état où il le trouve lors de l'intervention". Cela suppose

sans contoste, que l'intervena~t, une fois engagé le débat sur

10 fond, ne peut remettre en question la compétence de la Cour

ou la recovabilité de la requête; l'intervention pormet de voir

le procès plus complèt~ment, el18 ne

---------------,
(1) Cf. arrôt du 22 mars 1961, Roc. VII, p. I~5 -
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doit pas refaire le procés; sinon des interventions successives,

savamment orchestré86 renverraient" sine die" l'apurement

du litige "(1).

L'argumentation est convaincante et l'on doit admettre

que,. si l'intervenant doit avoir la liberté du choix des moyens et des

arguments,faute de q~9i l'inte~ention perdrait une grande part de son

utilité, il ne peut soulever les exceptions qui n'ont pas été invoquées

par la partie principale qu'il est censé soutenir. Sinon il pourrait

remettre en cause le procés lui-m~me. Ce qui serait contraire à

l'article 93, , 5 du réglement de la Cour.

Quoiqu'il en soit, l'intervenant ne peut en aucun cas

déposer des conclusions propres et avoir une position personnelle

au procés, qu'il intervienno dans un recours en indemnité ou

dans un recours en annulation, sur la base d'un intéret direct

et concret ou sur la base d'un intérêt indirect ou général.

La distinction faite par ln Cour entre deux recevabilités de

l'intervention n'entra!no aucune conséquence quant à la

situation de l'intervenant au procés • Lorsque l'intervention

sera fondée sur un intérêt direct et concret - que ce soit dans

l'un ou dans l'autre contentieux - cela ne correspondra à aucun

privilége juridique pour l'intervenant par rapport à ce que serait

(1) Mabrouk, "Les exception de procédure devant les juridictions
internê.tionales" Thése Paris, 1966, PP. 132-133 -
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sa situation au procès s'il était intervenu sur la base d'un

intérêt indirect ou général. Le contentieux administr~tif euro­

péen reste fermé à l'intervention agressive, quel que soit 1$

caractère de l'intérêt en cause et quelle que soit la natur.s du

recours. Celle-ci est cependant prise en considération en ce qui

concerne la recevabilité de l'intervention.
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Section III - L'intervontion et ln nature du contentieux devant le

TA. OIT et le TA.NU

Comme leur nom l'indique, le contentieux de ces

tribunaux est un contentieux administratif. les textes qui les

régissent distinguent les deux recours que l'on trouve dans le Droit

administratif français et celui des Communautés européennes : le recours

en annulation (contentieux objectif) et le recours en indemnité

(contentieux subjectif).

Cependant, la différence entre les deux recours n'est pas

aussi nette que dans les systèmes français et européen.

En effet, le recours on annulation n'est pas un véritable recours en

annulation toI qu'il existe dans ces deux systèmes juridiques.

En particulier, il n'aboutit pas toujours à l'annulation de la décision.

Bien souvent, le juge doit se contenter de fixer une indemnité pour le

préjudice causé, chaque fois que l'Administration internationale

intéressée trouve que l'annulation n'est pas "possible ou opportune"

(art.VIII du Statut du TA.OIT et art. 9 du Statut du TA.NU.)

Devnnt le rA~NU, l'annulation et l'indemnité sont m~me prononcées

on meme temps. Le Secretaire Général a alors le choix entre les deux

solutions. Devant le même tribunal, le requérant aussi peut choisir entre

l'annulation et l'indemnisation.

Q':.lu'b"e part, 10. décision d'annulation des deux tribunaux n'a

pas d'effet "erga omnes". le.t'ecours ennnnulntion n'ayant jamais

un caroctè 'e purement obj .3tif : "la recevabilité
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té n'est pas ouverte à tous ceux qui ont intér~t au respect de

la légalité, mais à ceux-là seuls que l'acte affecte directement,

dont un droit est lésé par l"acte" (I) On S8 trouve donc, en fait,

en présence d'un contentieux essentiellement subjectif (2).

Dans ce contentieux administratif à prédominance

subjective, les fonctionnaires internationaux et leurs ayant-droits

ne peuvent intervenir qu'en justifiant, non pas de simples intér~ts

mais de véritables droits susceptibles d'~tre affectés par le juge­

ment à rendre et la jurisprudence s'oppose systématiquement à

l'intervention des associations du personnel qui ne peuvent pas,

avoir en tant que telles de droits propres en cause. le jugement

nO l du TA.NU est particulièrement net à cet égard.

En l'espèce, les requérants au principal

demandaient au Tribunal l'annulation d'une décision de l'Adminis­

tration des Nations Unies tendant à la suppression de postes et

à la création d'autres, décision qui, prétendaisnt-ils entre autres

arguments, a violé une clause formelle de leurs contrats d'engage­

ment en modifiant, sans leur consentement, les fonctions pour

lesquelles ils avaient été engagés ot qui étaient la base même

de ces contrats. Invoquant son éro1t de représenter les

--------------------'- ,

(I) Mme Bnstid, "les tribunaux Administratifs internationaux

et leur jurisprudenco", ADI, I95?, T.92, p.442 - Voir aussi

Bad~E1oui, "Fonction publique internationale et influences

nationales ",Paris, I958, PP. 50I et suiv.

(2) Tsiropinas, "Le TA.TU - Rapt au IXe Congrès des Sciences

adm. Istambul, 6.9.53, PP. 3D-3I.
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membres du personnel des Nations Unies titulaires de contrats

permanents, Mme Zap a demandé à intervenir au nom du Comité du

personnel en tant que représentante de cette association. Le Tri­

bunal a rejeté la demande en intervention en déclarant notamment :

"que s'il est raisonnable qUE la décision à

intervenir peut affecter, d'une manière générale, l'intérÊt qu'ont

les fonctionnaires des Nations Unies à CG que les contrats d'en­

gagement et les conditions d'emploi de tous les fonctionnaires

soient respectés, il ne parait pas cependant possible d'admettre

que les droits contractuels de chaque fonctionnaire titulaire

d'un contrat pormanent puissent ~tr8 affectés par cete décision"

(1).

Le simple intér~t général qu'à chaque fonction­

naire au respect dos contrats d'engagement et des conditions

d'emploi ne constitue donc pas, aux yeux du Tribunal, un intér~t

suffisant pour intervenir. Il faut pour cela que dos " droits

contractuels particuliers" soient en cause.

En revanche, contrairement à ce qui a6 passe

devant la Cour de Justice des Communautés européennes, aucune

irrecevabilité absolue ne frappe l'intervention agressive devant

le TA?NU et le TA.OIT. Ayant des droits propres en cause, l'inter­

venant ne sera pas réduit au soutien ou au rejet des conclusions

-------------
(1) Cf. Annales de la Faculté de Droit d'Istambul, 195?,p. 3?4
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de l'une ou l'autre des parties initiales au litige. Il pourra

déposer des conclusions pour son propre compte et, en tant que

pa~tie à part entière, d6fendre ses droits d'une manière indépen­

dante, en les opposant au besoin à ceux des parties primitives.

Ainsi, alors ~ue les rapports entre l'intervention

et le contentieux nous ont paru incertains devant la CIJ, ces rap­

ports apparaissent plus nettement devant la Cour de Justice des

Commu~autés européennes et devant les Tribunaux Administratifs

des Nations Unies et de l'OIT.

'7,' .
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c'est la conception générale du contentieux

administratif qui s'oppose, ou plus exactement, qui parait avoir. été.

considér6e comme s'opposant à la recevabilité de l'intervention

agressive devant la Cour de justice des Commu utés européennes.

Et c'est la nature du litige qui est invoquée par cette Cour pour

exigèr dans le recours en indemnité une recevabilité de l'inter­

vention plus restrictive que dans le recours en annulation.

La recevabilité particulièrement restrictive

de l'intervention devant le TA.NU et le TA.OIT ne peut s'expliquer

que par le caractère essentiellement subjectif du contentieux de

ces deux tribunaux qui ne sont ouverts qu'aux titulaires de droits. !

Les inconvénients de l'intervention, auxquels on a
, ' ...

~ .~ .'
, "' ..
~ ( :

..........



- 371 -

cherché à remédier par ces différents aménagements de son régime

en fonction du contentieux, sont réels : principalement, le

risque da retard dans la procédure principal et le risque d'élargi­

-ssement sans limites du litige. En fait, cos inconvénients ne sont

pas spécifiques à tel ou tel contentieux, mais liés au mécanisme m~me

de l'intervention. Il y a donc une grande part d'arbitraire à chercher

à y.remédier par l'aménagement du régime de celle-ci en fonction du .

contentieux.

De plus, cette solution est nuisible à la procédure de

l'intErvention elle-môme. Lirreceva~ilité de l'intervention agressive

dans le contentieux administratif européen aboutit à mettre les tiers

qui peuvent se prévaloir de droit propres dans ce contentieux dans

l'impossibilité de les défendre efficacement, en 185 8mp~chant

d'avoir une possition personnelle au procés. L'Avocat général K.

Roemer le reconna1t dans ses conclusions aux affaires jointes

nO 9 et 12- 60:

"Les limites juridiques impo3~~s à l'intervenant, déclare-t-il,

ne permettent pas dempêcher une lésion de ses droits. Dans ce cas••••

l'intervention ne serait pas un instrument efficace pour assurer ,,_

la défense du droit ••• " (I).

Quant à l'exigence de droits pour intervenir devant les

Tribunaux Administratifs des Nations-Unies et de l'OIT, elle va à

l'encontre de l'objet môme de l'intervention qui est de

(I) Rec. VIII, p. 369
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permettre à tous ceux qui voient l€urs intér0ts mis en caUse dans un

litige. de pouvoir les défendre en participant au procês~~

Ces restrictions sont d'autant plus re~ttabl~s que le
, 1

but recherché peut ~tre atteint par uhe Teglementwtio~ jûdicieuse

imposant des délais rigoureux aux recours en intetv8nt±o~ et exigeant

connexité suffisante entre l'intér0t dont sa réblàme i'intre.venent et

l'objet du litige.

une

.
- 1; '-.~' , ..

.;;.- .. ,

Dans la procédure civile fr~nçaisa , ~utre bes précautions, le reg~me'

de lÎintervention est commandé par la qua:ité de l'inté~t en cause.

~n fonction de ce critère et indépendamment de fa néture du litige, l'1nterv~. - .. ,

-tion psut~tre agressive ou accessoire, L'i~tervention agressive n'Bst

ouverte qu'aux tiers justifiant de d~Dita Rt0preâ susceptibles d'~tre

mis en cause au procés. Tandis que les ti:u-.s sirrlplêment intéressés et ql,lir' " '.
. ',' ... '-','

ne peuvent se réclamer de droits propres n~ sont ad~is à intervenir qu'à

titre accessoire.

,
Il nous semble que seul un tel amÉ~lgement· du régime de

llinte~e~tion, indépendant de la natur~ du cp~tentipuxJ permet à

l'inte~ention de jouer pleinement sanr61s, ~~s tr p perturber le

déroulement normal de la procédure -principale.

- ~ ,1
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CONCLUSION

Comme tant d'autres procédures spécifiquement de Droit

interne, l'intervention fait aujourd'hui partie du systéme judiciaire

international.

'-':0 1

Les particularités qu'elle présente devant telle ou telle

juridiction, pour telle ou telle personne ou dans tel ou tel contentieux" ,/

ne doivent pas faire perdre de vue sa physionomie profonde. Cette

physionomie n'est pas fondamentalement différente de celle qui est la

s~enne en Droit interne.

C'est lam~me nature juridique: un incident de procédure qui

survient au cours d'une instance déjà engagée dont il reste

l'accessoire. En tant que telle, l'intervention, lorsqu'elle est prévue,

est indépendante du caractère facultatif ou obligatoire de la justice

Elle constitue en toutes hypothèses un des cas dans lequels la compétence'

du juge international ne repose pas, ou ne repose pas directement, sur le

consentement des parties en litige.

Le fondement juridique aussi est le m~me: l'existenc~

pour le tiers intervenant d'un intérêt qui risque d'être affecté par le

jugement à rendre.

Enfin, l'intervention produit les m~mes effets en Droit

international et en Droit interne : elle ~sü à introduire un tiers dans tlne

une ir:etanceliée en dehors de lui, pour lui permettre d'y défendre l'intér~t

qui est iJourlui en cause
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dans le litige. Une fois admis à participer au procès, le tiers

intervenant peut invoquer le jugement à son profit. En revanche,

il ne saurait se prévaloir du principe de l'autorité relative

de la chose jugée.

A ce point de vue, l'intervention a une portée

particulière' en Droit international. Elle permet de concilier

le caractère facultatif de la justice et la nécessité, notamment

lorsqu'il sfagit de l'interprétation de conventions collectives,
grand

d'amener le plus/nombre possible d'Etats à se lier par la décision

du juge.•

Dans le cadre des Communautés européennes, les

Etats membres, dans certains cas et sans doute pour des raisons

politiques ou diplomatiques, prèfèrent l'intervention à l'action

directg. On assite alors à une sorte de stratégie de l'interven-

tion où l'Etat intéressé laisse à ses nationaux - s'il ne les

y pousse pas le soin de former le recours principal pour ensuite

y intervenir et les appuyer. Ainsi, dans les ,affaires jointes ~

24.58 et 34.58, le litige sur les tarifs allemands applicables aux

transports ferroviaires de combustibles minéraux destinés à le

sidérurgie opposait en réalité les Gouvernements français et allemand

La France considérait en effet que ces tarifs formaient un ensem-

ble tarif.;~t offrant des ~ix réduits préfér~ntiels à l'ensemble

des entreprises sidérurgiques allemands et constituaient, de ce

fait. une discrimination fondée sur un critère de nationalité con-

traire au Traité. Elle

.. '
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a pourtant préféré laisser à des entreprises sidérurGiques

françaises le soin d'inviter la Haute Autorité à prendre l'initia-

tive de recommander au Gouvernement fédéral allemand, soit d'établir

un tarif de portée générale, soit d'établir en faveur des usines

sidérurgiques non allemandes de la Commuanuté un régime tarifaire

de transport de combustibles équivalent à celui dont bénéficient

ies usines sidérurgiques allemandes, puis d'attaquer devant la

Cour de Justice le refus de la Haute Autorité d'accéder à cette

invitation. Après quoi, le Gouvernement français est intervenu au

procès pour s'associer "pleinement à l'argumentation développé

par les requérentes au principal" (I).

Par ailleurs, l'intervention est le seul moyen

d'action en justice dont dispose les associations à ~'intérieur

de la CEE et de la CEEA où elles n'ont pratiquement pas la possi-

bilité d'agir rar·voie de recours direct.

Cependant, il reste encore des entraves à l'inter~'

vention en Droit international.

Ces entraves sont d'abord d'ordre juridique;

Alors que tout intér~t de quelque nature qu'il soit peut ~tre suf-

fisant pour intervenir devant les tribunaux internes, un intér~t

quelconque est rarement suffisant pour intervenir devant les

juridictions internationales.

(I) Cf. Arret du I5 Juillet I960, Rec VI, p. 575 -

..,

, .
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Cela est sourtout vrai pour les particuliers,

quand une conception étroite de la société internationale, suivant

laquelle seuls les Etats sont sujets de Droit international, ne

les prive pas purement et simplement de la faculté d'intevention,

ainsi qu'il en est devant la CIJ.

Mais il existe aussi des entraves juridiques

à l'intervention des Etats eux-m~mes. Il ne peuvent invoquer un

intér~t simple pour intervenir devant la CIJ ou dans un Arbitrage

dont les parties ont adopté l'Acte Général d'Arbitrage de 1928

pour la solution de leur litige. Dans l'un et l'autre cas, il

leur faut jus'1fier qu'ils ont "un intér~t d'ordre juridique"

qui est pour eux en cause dans le litige.

Certes, l'intervention estplus largement ouverte ~u,

aux Etats membres des Communautés européennes et ils sont m~me dis-
1

pensés de l'obligation d'avoir à justifier d'un intér~t à interve~ir

dans le cadre de la CEE et de la CEEA. Mais leur intervention, comme

celle des personnes privées, ne peut jamais avoir d'autre objet que'

le soutien ou le rejet des conclusions de l'une des parties princi-

pales.

Ces entraves étant posées par des textes exprès

f \ "
,

leur disparition ne peut intervenir qu'à la suite d'une révision de '

ces textes. Une ~urisprudence audacieuse devrait cependant pouvoir

arriver à 'en atténuer la portée.

, .~ ' ...
:.,
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Mais il Y a d'autres entraves à l'intervention en Droit international

celles qu'on peut appeler les entraves d'ordre politique. Aucune

intervention n'a eu lieu devant la CPJI et devant la CIJ sur la base

de l'article 62 de leur statut. Et bien que le Greffe de l'une et

l'autre Cour ait procédé à plusieurs reprises à la notification

en vue de l'intervention prévue à l'article 63 des m~mes statuts,

cette procédure n'a été utilisée q'une fois devant la CPJI et

une fois devant la CIJ.

C'est que les Etats préférent garder leur liberté pour juger la

situation sn fonction de leurs intér~ts. or,-à cet égard, ainsi que

le souligne M. Reuter à propos de l'intervention en matière d'interprétation

de conventions internationales, "l'affaire est perdue ou gagnée.

Si ~lle est gagnée, ils invoqueront sur le plan politique le précédent de

l'interprétation; si elle est perdue, n'étant pas intervenus, ils

soutiendront, et à juste titre, que l'interprétation ne leur est pas

opposable (I). Ils ont donc tout intér~t à faire le moins possible

usage de leur faculté d'intervention.

Cette attitude des Etats constitue en dernière analyse

le véritable obstacle au développement de l'intervention en Droit

international. D'autent plus qu'en principe, ils ne peuvent ~tre appelés

en cause contre leur propre volonté.

{I) Renter, "les modas de solution des conflits internationaux", cours
de Droit internatio~l public, Doctorat 1957 I958. p. 3I2.
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(Eruxelles, Goemaere, 1934~ -

" • , 1 ,".~

- \"

.... ,

M. EOS- Les Conditions du Procès en Droit International public'

(Leyde, E. J. Erill, 1957)

CH. CARAEIER - Les juridictions internationales de Droit privj - "

Editions de la Eaconnière, Neuch~tel, 1947) -

CASTEERG - La Compétence des Tribunaux internationaux ­

(Revun de Droit international et de LégisLation

compa±ée, 1925, p. 346).

l. CAVARE - La notion de juridiction internationale

(Annuaire Français de Droit International, 1956, p. 496-)'.:

- Le recours pour ex~è8 de pouvoir en Droit interna-

tional (Mélanges Mestre, 1956, p. 63)

L. DELEEZ - Les principes généraux du contentieux international . /

(Paris, Librairie Générale de Droit et de Juais-

~rudence, 1962) -



J. GARGNIER-COIGNET - ~rocédure judiciair~ et procédure
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arbitrale (Etude rie Droit international ,.ositif) ­

'(Revue de Droit international, 1930; pp. 123 ~ 147)
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-,';

P. GUGGENHEIM - Les mesures provisoires de procédure inter-

nationale et 13ur influence sur le développement
: 1

du Droit des Gens
"
r , ..",

(Paris, Sirey, 1931) -

D. HOIJER - La solution pacifique des litiges internationaUX

avan t et depuis la Socié té des NatiD ns CP aris,
"

"Spes", 1925) -

O. HUDSON - International Tribunal, pest and future(Washing-"

ton Carnegie, 1944)-

f. CH. J~ANTET - Le~ Juridictions Internationale .Interna- .,'

. ,l' ",

tional Courts (Paris, Dalloz et Sirey. 1958)

c. W. JENKS - The prospects of International Adjudications
~ .' ~ l

, "0'

(London, Stevens & Sons ; Dobbs ferry, New-York"
" /.'

Oceana publications, 1964) -

A.G. de LA~RADELtE - La Justice Internationale -Cours de

Doctorat 1932-1933 (Paris, Ed? Internationales,

\

'i ,':'

1933)

- Les grands Cas de la jurisprudence interna-

tionale - Cours de Doctorat 1937 - 1938
' ..

" ,
. -.~ ,:,;

'Paris, Ed. Internationales).'
',1



'. ,

" ,",' .
\ "

-".,'"
. '.

,.
,1 !~

'~- j

i"'· ,- /!

LIMBURG - L1~utorité.de la chose jugée des décisions des

juridictions internationales (Paris, Hachette,

Recueil des Cours de l"Académie de Droi t Inter-

natio nal, 1929 r V, pp. 524-615)

B.C.J. LDDER - La diffé1ence entre l'Arbitrage interna-

tional et la Justice internationale

(Bulletin de l' InstLtut Intermédiaire

International,.. 1923, p. 257) -

. " ~

,"j ..•.

/ ......:
.'~ :.

M. MABROUK - Les exceptions de procédure devant les juxidiç-. "

tians internationales (Thèse, Paris, 1964)
. ,

~'1

G. MDRELLI - Théorie générale du procès international
. : .

(Recueil des Cours de l'Académie de Droit

International, 1937, III, pp.257-370)
,

N. POLITIS - La justice Internationale (Paris, Hachette, 1.g2·4)~.

RALSTON - The Law ami' Procedure of lnternational Tribunals "~.:,'

(1926)

REUTER - Les modes de solution des conflits internationaux -

Cours de Droit international public, Doctorat 1957 -

58 ("Les Cours de Droit', Paris 1958) -

CH. ROUSSEAU - Le Réglement arbitral et judiciaire et les

Etats tiers (Mélanges offerts à Henri Rolin,
~ " 1

. Paris, Pé d 0 ne, 1 9 64) -
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G. SA,LVIOLI - Problèmes de procédure dans la jurisprudence

internationale (Recueil des Cours de l'Académie

" ,
"

38,2

.-.,~.

, ,,." ,

de Droit International, Sijthoff, Leyde, 1957,

:, !

l, pp. 557-617) - , '

; ,.-

G. 5CHWARZENBERGER - International Law as applied by Internà~

tional Courts and Tribunals (1949) -
(

.:: .

qYSTEMATIC SURVEY of Treaties for the Pacific Settlement

of International Disputes, 1928-1948 (Lake

Success, New-York, 1948) - ., -. '.

'J.C. WITENEERG - L'Organisation judiciaire, la procédure et
r'

. -\ ,':

r-'"

la sentence internationales (Paris, Pédone, 1937J

III - ARBITRAGE l ,

.'

A. ACREMAN T - La procédu ra dans le s Arbitrages internatio naUx
\. i.

(Paris, 1905) -
'., .

S. BA5TID - L~Arbitrage International (Juris-classeur de

Droit International, t. II, fasc. 245 et suiv.)
";,j' •

~..
C.M. BISHOP - International Arbitral Procedure (Th!se, Columbia' :-

University, Baltimore, 1930)
," ./

R. BLUHDORN - Le fonctionnement et la jurisprudence des Tribu, ,,'

naux Arbitraux Mixtes créés par le Traité de

Paris (Recueil des Cours de l'Académie de Droit

International, 1932, III, pp. 139-244)
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k.s. CARL5TDN - The process of International Arbitration
'• ...i

(Columbia Univèrsity Press, New York, 1946) -

- Procedural problems in International Arbitra-

tion

(American Journal of International Law,

1945, p. 426) - ,'"

COMMENTAIRE sur le projet de Conven-tion sur la procédure ar';",

bitrale adoptée par la Commission de Droit Intex-

national ~ sa cinquième session (N~tions Unies.

Commission de Droit International, New York~ 1955) -~~;

J.P.A. F"ANCOI5 - La Cour Perm anen te d t Arbitrage, son origin·e~.'~.·, ';'

sa jurisprUdence, son avenir (Recueil des ~ l"

Cours de l'Académie de Droit International,
, cj,'

1955,1 pp. 461 - 551)

A. GERVAIS - L'Affaire ~u Lac Lanoux Etude critique de la

1·....

, _. ~,

sentence du Tribùnal arbitral (Annuaire Français
,

de Droit International, 1960, p. 372) - j " p

',,' ,

CH. H. G05SWEILLER - L'Arbitrage International (Thèse, Genève

Imprimerie, Jent, 1923) -
..' ~

" .' \ ';

D. GUERMANOFF - L'excès de pouvoir de l'arbitre (Thèse de DrQit?~;,

Paris, 1929, Jouve & Cie Editeurs, 1929) - , ~..,. ,.-\

P. LALIVE - Questio ns actue Iles co ne ernant 1 t Arbitrage

Cours ~ l'Institut des Hautes Etude,s Interna-··

, \., ':, '~?

~ :

. "
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tionales, 1959-1960 (multigraphie)
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, . ",;
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J. MAKOWSK 1 - L'Organ is atio n actue Ile de l ' Arbitrage interna,- "
, ,

tional (Recueil des Cours ~e l'Académie de Droit

Internatibna~ 1932, T. 36, pp. 263-384)
! d'

MEMOIRE sur la procédure arbitrale préparé par,le Secrétariat

(S.L. Nations Unies, Assemblée Générale, Commission ,de .. ,.
'~ ,

Droit 1nternatio nal, 2e sessio n, 1950 - A/CN/ 4/35) - ' '.;

-MERl GNHAC - Trait é théorique et pratiq ue de Il Arbitr age inter- '

national (Paris, 1895)

J.P. NIBOYET - Les Tribunaux Arbi tr aux Mixte s organis és en

exécution des Traités de Paris (Extrait du Bulletin

de l'Institut Intermédiaire International,

octobre 1922) ..

, J. H. RALSTON - 1nte rna tional Arbi tratio n Law ,and Procedure

1 J

(Ginn and Compa,yt. Boston and Londo n, 1910) -
. ~_:;' ,

L. RENAULT 1 A. de LAPRADELLE et N. POLITIS - De l'influence
, ;".~

sur la ~rocédure arbitr ale de la cession des
"

1 ;

droits litig ieux (Revue Géné raIe du Droit

International-Public, 1906, pp. 309-324) -

s. ~UNDESTEIN - L'Arbitrage International en mati~re privée

(Recueil des Cours de l'Académie de Droit In-

ternational,.1928, III) -

G., SCELLE - Rapport sur la proc édure arbitr ale (Natio ns Unies ~

Assemb lée Géné raIe, Commissio n de Droit International;:

A/eN 4/18 du 18 mers 1950) -

.'-. "

., .. ,



1 .'

" '
.. !.' ," ,

385,
-/." -.,';

.,'

D. SCHLII\lDER - Le progrès de l'Arbitrage obligatoire depllisla: .;

création de la SDN (Recueil des Cour~ de 1lAcadé~ie

de Droit 1nterna tio nal, 1928, T. 25, pp. 233-364) -' ,
" .',

SIMPSON,et HAZEL FOX - International Arbitration (Stevens &

Sons Limited, London, 1959)

S. STOKIVITCH - De l'autorité de la sentence arbitrale en

Droi t internatio nal public (Thèse de Doctorat.

Paris, 1924) -

Les Tribunaux Arbitraux Mixtes et leur

jurisprudence (Annuaire de l'AsSociation

Yougoslave de Droit International, Belgrade-

Paris, Ed. Internationales, Paris, 1931) -

TEYSSAIRE et de SOLERE - Les Tribunaux Arbitraux Mixtes

(Paris, Ed. Internationales, 1931) -

DOCUMENTS - Actes et Documents des Conférences 'de. La Haye

de 1899 et de 1901 - (La Haye, Imprimerie

Nationale, 1899 et 1907) -

RECUElLS DE SENTENCES ARBITRALES

DESCAMPS et RENAULT - Recueil International des Traités

du XXe siècle contenant ••• des sentences

arbitrales (Paris, Rousseau, 1904-1912) -
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des arbitrages internationaux. 1794~1900

(Berne, 1902, 2001) -

LAPRADELLE et POLIT IS - Recueil des arbi tr age s internationau x

f -'.

.. . '.~j>
. _, 386,~'... "

,..l l 1 \"

Pasicrisie interna tio nale. His toire documentai:çe

~ \' i" \

LA FONTAINE

(Paris, T. 1,1905 ; T. II,1923) -

RECUEIL des décisions des Tribunaux Arbitraux Mixtes

institués par les Traités de, Paris (Sirey, 10 vol.)-

RECUEIL des sentences arbitrales (Nations Unies, publications
i
.r ~,

V, 13 vol.)-

STRUYCKEN - Annalyses des sentences rendues par les T.ribu~

naux d'Arbitrage constitués conformément auX

stipulations des Conventions de la Haye de 1899

et de 1907 ••• 1899-1934 (La Haye, 1934) -

.' IV - CIJ - CPJI -

ANAND - The compulsory jurisdiction of the International

Court of Justice (Aeia Publishing House London, 1961).",:,

P. BASTID - L'intervention devant les juridictions internationa-

les (Revue Politiqu e et Parlement aire, Paris, ,1,929,
. ,

t .. 130 pp. 100-114) -

A. BRAMSON - Problèmes de compétence dans le Statut et la Jurle""!"

prudence de la Cour Internationale de Justice

(Annales de l'Université Marie-Curie, Lublin

1961, vol. VIII)-
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, H. W. BRIGGS - La compé,ance incidence de la Cour Interna...

tionale de Justice en tant que compétence

obligatoire (Revue Générale de Droit Inter-

national Puhlic, 1960, ~. 21)

V. BRUNS - La Cour Permanente de Justice Internationale ...

Son organisation et sa compétence (Recueil des

Cours de l'Académie de Droit International, 19l7,

IV, ~p. 547-671) -

BUSrAMANTE _ La Cour Permanente de Justice Internationale

(Paris, Tenin, 1925, Traduction P. Goulé) -

M. DUBISSON - La Cour Internationale de Justice (Paris,

Librairie Générale de Droit et de Juais-
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prudence, 1964) -

A.P. FACH l RI - The Permanen te Court of International Jus ticè-' ,':,

Its constitution, procedure and work (Oxfor.

University Press London, 1925) -

W.M. FARAG - L'Intervention devant la Cour Permanente 'de
J .' \

Justice Internationale (Thèse, Paris, Librairie

Générale de Droit et, de Jurisprudence, 1~27) ­

fEINBERG - La juridiction de la Cour P~rmanente de Justice

dans la protection internationale des minorité~,

(1931) -

" ,

'."

- La juridiction et la jurisprudence de la CPJI en

matière de Mand at et de Minorités (Recueil des Cà.urs "" ,'".' . .

-,'.-' -
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.8 If Académie de' Droit l nteIna tic na1. 1937, 1)
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G. FITZMAURICE - The Law ~nd Procedure of the International

Court ôf Justice, 1951-54 : Questions of

Jurisdiction, compétence and Procedure

(British Yearbook of International Law,

1958- 1...161)

B. de FRANCQU EV ILLJE ... L' oe uvre d-e la Cour Permanente de

Justice Internationale (Paris, E•• Inter-

natio nales, 1928, 2 vol.) ,'"

S. GLICHITCH ... La juridiction oglibatoire de la Cour Per-

manente de Justice Internationale (Thèse,.

Paris r 1940) -

~. f. GONIDEC ... L'Affaire du droit d'asile (Revue Générale

de Droit Internationa+ Public, 1951;

pp. 547-592) -

[7 'HAMBRD - The Jurisdiction of the International Court 'of

Justice-{Recueil des Cours de l'Académie de

Droit International, 1951" ~. 76) -

Sume observations on the compulsory jurisdict~Qn

of the International Court of Justice (British

Year.ook',.f International Law, 1948, pp. 133-157)

- The interpretation of multilateral treaties.~y

the International Court of Justice (Translations

of the Grotius Society, 1954, vol. 39, P. 235,

London, E.1:.4)
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La Jurisprudence de la Cour I~ternationale ~e

Justice. Un répertoire des arr~tst avis consulta- • 1 -:

tifs et ordonnances de la CPJI et de la CIJ (LeYden,:~~/~21
Sijthoff, 1961,2 vol.) ~

,
'HAMMARSKHOlD - le Règlement révisé de la Cour Permanente

" '
.", J '\:, ~

:' ":...;

(Revue de Droit International et de Législation ..
compa%ée~ 1922, pp. 125-148) -

M. O. HUDSON - La Cour Permanente de Justice Internationale .. : .~- ~,

(édition fr~nwaise &tablie ~ar le Baron d'Ho-
:. 1.:' / •.

. ;

ningthun, Paris, Pédone t 1936)
.',
f ., ".-J_~
: .: ~.

- World Court Reports. A collection of judgements
: ~ -: ,::

.~ "

ordersand opinions of the Permanente Court

of International Justice (~ashington, 1934-1935)' .:, ,~

MORELLET - Répertoire de Droit International, T. C, V~ Caûr

Permanente de ~Iustice Internationale -
, -,.~

R. PINTO - La Cour Internationale de Justice (Juris Classeur

de Droit International, T. II, Fasc. 215 et suiv.)

'"",
./ \' '.,

S. ROSENNE - The International Court of Justice. An Essay in

political and lega1 theory (Leyden, S~jthoff, 1957)

- The world Court, what i t is and how i t works
,.

"'1.

(Leyden, Sijthoff, New York, Oceana Publications,' '. /-,'
, _.. '--, ...-

- The L~w and Practice 0 f th e 1 nte rnatio nal Court'

1962)
, .,
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(5ijthoff, Leyden, 1965).
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Recueil des -Cours de l'Académie de Droit

International, 1926, 'II, pp. 5.113) -

Justice Internationale~(Paris, Hachette,

E e SALVIOLI - La jurisprudence de la Cour Permanente de

- La compéte nce de la Cour Permanente de Jus-

tice Internationale dans les controverses de

fait (Revue de Droit International et de Lé-
, .,-,

,', .;

gislation comparée, 1932, ~. 74) -

M. SCERI\lI - La procédure de la Cour PelE'manente de Justice

Internationale (Recueil des Cours de l'Académie
, .

de Droit International, 1938, III, p~. 561-681)

SHIHATA - The power of the International Cour~ to determine

its own 4urisdiction. "Compétence de la compétence" -;

(The Hague Sijthoff, 1965) -

B. SMYRN l AD l S - Ltinte rventio n devant la Cour l nt ernationale

de Justice (Revue Egyptienne de Droit Inter- ' ... ','
" - i

national, Le Caire, 1953, vol. 9, p.2e) -
:- \-

B.S. von STAUFFENBERG - Statut et Réglement de la Cour
,. \.

Permanente de Justice Internationale. Elé- ,- .

ments d'interprétation (Carl Heymanns Verlag,

Berlin, 1934) -
. -, .

VERZIJL - The Jurisprudence of the world Cour~. A case by c~se

commentary (Leyden, Sijthoff, 1965, 2 vol-)-
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CH. d.e VISSCHEfh·,.;;. Aspects récent s du Droit procédural de la '

Cour Internationale de Justice (Paris, Ed. Pédone,

I}OCUMENTS -

~ Actes et Documents relatifs à l'organisation de la Cour Per-

rnantente de Justice Internationale, Série D, (Leyde, 1926-19~9)

~- Documents présentés au Comité Consultatif de Juristes de La' ~

Haye, relatifs à des projets déjà existants pour Itétablissemen~

d'une Cour Permanente de Justice Internationale.

- Procès-Verbaux du Comité Consultatif de Juristes de La Haye,

Rapports annuels de la CPJI, Série E

séances des 16 juin 24 juillet 1920, avec annexes -

RECUEILS -

CPJI - Série A : Recueil des Arrêts

" B: Recueil des avis consultatifs

"

"

A/E: Recuail des arrêts, ordonnances et avis

consultatifs

C : Actes et documents relatifs aux arrêts et

avis consultatifs.

• <

CIJ - Sér.ie G • Rec.ueil des arrêts, ordonnan ces et avis•

consultatifs -
Série C • Recueil des Mémoires,· Flei do iriè'~ et Docu•
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V COUR DE JUSTICE DES COMMUNAUTES EUROPEENNES
, '

A. ANTOINE - La Cour de Justice de la CECA et la Cour Inter,..

nationale de Justice ; Etude critique de la Cour

de Justice de la CECA (Paris, Pédone, 1953, Ex-

trait de la ReVUe Générale de Droit International

Public, Avril-juin 1953, n Q3)

BIBLIOGRAP HIE de j uris prude nce européenne (publiée par le

Service de Documentation de la Cour de Justice

des Communautés européennes) -

J. BOULOUIS - La Cour de Justice de la Communauté Européenne

du Charbon et de l'Acier (Annuaire français

de Droit International, 1958~ ~. 309) -
",

J. eRACKERS d'HUGO - La Cour de Justice européenne en tant ~',

que juridiction administrative ("Les lois Nou-
, >1.

velles", n Q 15 ; 1957, p. 683) -

L. DELVAUX - La Cour de Jus tice de la Communauté Européenne

du Charbon et de l'A~ie~ (Paris, Libfairie Générale

de Droit et de Jurisprudence, 1956) -

P. DIETRICH - Le recours en annulation devant la Cour de

Justice de la [ECA (Thèset nroit~ Aix, 1958) ~

w. FELD - The Court of the European Communities : new ~imen~

, ,

,
'/

silln in internat'ional adjudication (The Hague, ,Nij- ,"
" .

hOff, 1964, 8Q VIII) ~
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Traité de Rome {Collection Jupiter, Recueils

Pratiques du Droit des affaires dans les pays

du Marché Commun, Section inte~~ationale 2e parti~)~~;

GORI, PAOLO et L. SIZARET - Commentaire du Réglement de pro~

L~ FOUGERE.... la Cour de Justice -Commentaire par article dù

, .
r ' ~ ,:.

'J,

,1

t. IV, ~.85)-

Européennes (Collection Jupiter, Recueils Pratiques,.'

0/1959, 15-8 à 15-839) -

du Con9rès International d l Etudes sur la CECA,

du droit des affaires des pàys du Marché Commun

GRASSETTI - La Communauté et les entreprises (Actes officiels'

INSTITUT des Relations Internationales de Bruxelles - La

Communauté Européenne du Char.on et de l'Acier

(Cahier de la Fondation Nationale des Sciences

Politiques n 241, 1953) -

Z. JAHRE - Dix ans de jurisllrudence de la Cour de Justiced~es_

Communautés Européennes (~eymann, 1965) -

F. C. JEANTET - Les Communautés Européennes. Institutions

communes aux trois Communautés Européennes.

La Cour de Justice (Jurisclasseur de Droit

1nte r na t io na l, t. 1/1 960, Fasc. 1 61 c.)

- Les intérêts privés devant la Cour de Justice

de la Communauté Européenne du Charbon et de

- 11&cier (Revue du Droit Public, nf!3 jui'llet-

..... "



septembre 1953, p. 684)
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M. LAGRANGE - La Cour de Justice des Communautés Européennes

(Conseil d'Etat, Etudes et Documents, Paris, 1963,

n Q 17, PP .. 55.-79) -

.Les actions en justice dans le régime des Com-

munautés européennes (Sociaal-Economishe Wetgeving,

1962, page 85) -

Le rôle de la Cour des Communautés européennes

tel qu'il se déga ge de sa j ur is prudenc·e (Revue

du Ma~ché Commun, janvier 1961, n Q32, pp.33-44) -

Le rôle de la Cour de Justice des Communautés

européennes (les problèmes juridiques et 6cono-

miques du Marché Commun, Paris, 1960, p,:_ 41-53)

Ltord~e juridique de la CE CA vu à ·travers la

jurisprudence de la Cour de Justice (Revue de

Droit Public, 1958 p. 841) -

La Cour de Justice de la Communauté Européenne

du Charbon et de ItAcier (Revue du Droit Public.

et de la Science Politique, Paris, 1954, p. 417)
,

La pL'otection juridique des entreprises dans la

C~mmunauté et dans les Etats membres (Actes of-

ficiel.s l'tu Congrès International d'Etudes sur

la CECA, T. "IV, fi. 185)
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A. LAUBADAIRE -'Traits généraux du contentieux administratif

des Communautés Européennes (Cours de l'Académie

de Droit International, 1964, l, t. III) -
',-

1

- Contribution de l'accès des personnes privées , /

aux juridictions inteRnationales : le recours

des en treprises deva nt la Cour de Justice des ..~.

Communautés Européennes (Mélanges offerts au
"

Président Basdevant, 1960) -

M. LAURENT - La Cour de Justice de la Communauté Européenne

du Charbon et de l'Acier (Thèse, p,roit, Paris, 1957) ...;.,
'-.> .~. '1'

J. L'HUILLIER - Une conqu~te du Droit Administratif français-

Le contEntieux de la Communauté Européenne du Charbon

et de l'Acier (Recueil Dalloz, 1953, Chroaique XII,

pp. 63-66) -

LES RECOURS en annulation et en carence dans le droit de la . ,/~.

CECA à la lumière de la jurisprudence de,la Cour

de Justice des Communautés Européennes (ouvraye,

collectif, Bruxelles, 1960)
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